
CONSEIL D'ADIVIINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-016 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'AGENCE DE
L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : POLLUTIONS DIFFUSES

VISA:

- Vu le Code de l'Environnement

-Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,
-Vu les Règlements Intérieurs du Comité de Bassin Artois-Picardie et du Conseil cTAdministration de l'Agence
de ['Eau Artois-Picardie du 4 juillet 2008
- Vu le 9ème Programme d'intervention 2007-2012 de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie et la délibération n° 06-
A-114 du Conseil d'Administration du 8 décembre 2006 en portant approbation,
-Vu la délibération n° 07-A-077 du Conseil d'Administratîon du 26 octobre 2007 fixant les modalités générales
d'interventions financières de l'Agence,

-Vu la délibération n° 11-A-007 du Conseil d'Administration du 25 mars 2011 relative aux pollutions diffuses,
- Vu îe rapport présenté au point n 4.2 de l'ordre du Jour de la Commission Permanente des Interventions
du 14 Septembre 2012,

- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n°2 de l'ordre du Jour du Conseil d'Administration du
27 Septembre 2012

Le Conseil d'Adminisfration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide :
ARTICLE 1 -

L'Agence apporte une participation financière pour les opérations reprises en annexe à la présente délibération et
selon les modalités qui y sont indiquées. Le montant de ['engagement s'établit à :

2 dossiers d'jnterventions

Montant cumulé sous forme de subvention 36 701,00  
Montant cumulé sous forme d'avance convertible en subvention
Montant cumulé sous forme d'avance remboursable

Montant total 36 701,00  

ARTICLE 2 -

Délégation est donnée au Directeur Général pour établir et signer avec chaque maître d'ouvrage la convention ou
'acte d'attribution correspondant, conformément aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités

générales d'interventions de l'Agence.
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ARTICLE 3 -

Le montant des participations financières est imputé sur la ligne de Programme 9182.

^^^!
f

LE SID CONSEIL D'ADMINISTRATION RECTEUR GENERAL DE
L'AGENCE

DominKTùeBUR
Olivier THIBA T
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AGENCE DE L'EAU
^^pliccAR'DÎE' ANNEXE A LA DELIBERATION   12-A-016 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE ^

UAGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE
L-
H) Opérations Montant de l'opération ( ) Participation financière ( )w
Ul
0

Nom du maître d'ouvrage.o
<u<u u 3 ûî SïMontant 4-'.o Montant t- 0 S- .^ Û)Objet Localisation ffi Montant

T

t: -^prévisionnel h- Nature* ^t.0 u
2 prévisionnel 3 lï ÇB

h- 0 maximalfinançable (0 n reX ^-h- u,c
>i-

0
ACCOMPAGNEMENT DU PROJET0

.î BERCK D'ASSOLEMENT COLLECTIF EN Territoire de l'ORQUE d'Airon Saint0 I-
Oï Vaast 41 000 41 000 s 70 28700l^r AGRICULTURE BIOLOGIQUE

0
0 SENSIBILISATION A UNE MEILLEURE
LD CALAIS Territoire de l'ORQUE du bassinGESTION DES PRODUITS PHYTOSAN1TAIRES0 I-
01 11 430 11 430 s 70 8001<.<. ET DE L'AZOTE versant de Guines T

TOTAL
52 430,00 52 430,00 36701,00

* S : Subvention

^>
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-017 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'AGENCE DE
LIEAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : ADAPTATION   15-12 DU IXEME PROGRAMME D'INTERVENTION POUR L'ANNEE 2012

VISA:

- Vu le Code de ['Environnement,
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur i'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,

e me- Vu le 9B"le Programme d'Intervention 2007-2012 de ('Agence de l'Eau Artois-Picardie et la délibération
n°06-A-114 du Conseil d'Administrafion du 8 décembre 2006 en portant approbation, pris après avis conforme
du Comité de Bassin

- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,
- Vu le rapport présenté au point n° 3 de l'ordre de la Commission Permanente Programme du 14
Septembre 2012,

" Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3.2.1 de l'ordre du jour du Conseil
d'Administration du 27 Septembre 2012,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide:

ARTICLE 1

èmeLe tableau de ventilation annuelle des engagements 2012 du 9 Programme d'Inten/ention présenté ci-après est
adopté.

y

LE VICE PRÉSIDENT D LE DIREC ÈNERAL DE
F f

D'ADMINISTRA L'AGENQE

Paul RAOULT Olivier T ULT
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Adaptation n° 15-12 : Synthèse des dotations d'enqaqements pour 2012 (en M ï

Année 2012

Dotations DotationsModification des dotationsLignes de Programme après adaptation après adaptation2012
14-11 15-12

911 Installations de traitement des eaux usées domestiques et assimilées 16,000 + 9,000 25,000
912 Réseaux d'assainissement des eaux usées domestiques et assTmîfees 39,723 + 0,900 40,623

dont réseaux d'assainissemenî 33,323 -5,500 27,823
dont raccordement aux réseaux publics de collecte 6,400 + 6,400 12,800

913 Lutte contre la pollution des actiytés économiques hors agricoles 11,500 +0,150 11,650
914 Elimination des déchets 0,500 0,500
915 Assistance technique à la dépollution 1,280 1,280
916 Primes pour épuration 0,000 0,000
917 Aide à la performance épuratoire 21,000 21,000
918_Lutte contre la pollution agricole 9,000 9,000
919 Divers pollution 0,000 0,000

Total Action n°1 - Prévention des risques contre ta pollution 99,003 10,050 109,053
921 Gestion quantitative de la ressource 0,000 0,000
923 Protection de la ressource 3,000 -1,600 1,400
924 Restauration et gestion des milieux aquatiques 11,000 -2,300 8,700
929 Planification et gestion à l'échelle du Bassin et sous-bassin 0,700 0,700
931 Etudes générales 0,200 0,200
932 Connaissance enuronnementale 2,650 -1,200 1,450
933 Action internationale 0,800 0,800
934 Information, communication, consultation du public et éducation à l'enyronnement 1,000 1,000
Total Action n°7 - Gestion des milieux et biodiversité 19,350 -5,100 14,250

Total Programme de Protection de l'Environnementet de Prévention des Risques 118,353 4,950 123,303

925 Eau potable 9,600 -4,950 4,650
950 Contribution ONEMA 7,600 7,600

Total Autres actions de l'opérateur 17,200 -4,950 12,250

9401 Dépenses courantes et autres dépenses 19,500 19,500

*

Total 155,053 0,000 155,053
.*
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CONSEIL D'ADIVIINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-019 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE UEAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'AGENCE DE
L'EAU ARTOIS-PICARDIE

VISA:

- Vu [e Code de ['Environnement,
- Vu la Loi n° 2006^772 du 30 décembre200Êi sur l'Eau et les Milieux Aquatiques ;
-Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau ;
- Vu le Décret n° 2007-980 du 15 mai 2007 relatif aux comités de bassin
LYtlJL?J?!L!L°J£0^6I2.du_8_J^n.2006 r?lat?à la création- à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;
LY^!^î!r?l^L2???,~-78-'LdLL3.juillet 2006 îixanf les conditions et,les modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de ['État ;

iYhuiiIe.^^^L^oc1J'~JJZi^^t;^r^2?^f^n^apl!s.t.e.des représentants de rÉtat et de ses établissements
publies aux conseils d'administration des agences de ['eau ;
a(Ynun^ ^r911^^i'rÏtir^u^flcf-nnT'i1 ^'^nltl'^a^!1/,dnen^9Sn^^L1'^^ i^'îl^,.". piî;ardie« ^ 4. J^IJ?t 20?!adopté parla^élibération n° 08-A-063 du 26 septembre 2008"et modifié par la'délibération~n'009-AJ-649ldu"27
novembre 2009 ;

-^Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l'ordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
:vu.ler'a.pportdu D[recteur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

^onseil dtAdministration de ''Agence de FEau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 -

RlgReè^lJnTenÏé^i^Ïr8euprri^uenc^^Ld(^^angiÏanfe^édiïtéUTetll°1°78^dpf^sl^teaSé°^lr^^ par le

LE PRÉSID PNSEIL D'A^MINISTRATION LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE
E

*

L^Dominique BUR

Olivier THIBAU
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REGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS - PICARDIE

Vu le Code de l'Environnement/

Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur t'Eau et les Milieux Aquatiques/

Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau/

Vu le Décret n° 2007-980 du 15 mai 2007 relatif aux comités de bassin ;

Vu le Décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création/ à la composition et au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu le Décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement
des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'État ;

Vu le Décret n° 2011-197 du 21 février 2011 fixant la liste des représentants de l'État et de ses
établissements publics aux conseils cTadminisfcration des agences de Feau ;

Vule_Règlement Intérieur du Comité de Bassin Artois - Picardie du 4 juillet 2008 adopté par la
délibération n° 08-B-007 du 4 juillet 2008 et modifié par la délibération n° 11-B-Ô43 du 2
décembre 2011 ;

Vu fe Règlement Intérieur du Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois - Picardie du 4
juillet 2008 adopté par la délibération n° 08-A-063 du 26 septembre 2008 et modifié par la
délibération n° 09-A-049 du 27 novembre 2009,

Le Règlement Intérieur du Conseil cTAdministration de l'Ageno de FEau Artois - Picardie
applicable au 27 septembre 2012 est établi tel que suit.

l
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l - COMPOSITION, DÉSIGNATION DES MEMBRES ET DURÉE DES MANDATS

Le Conseil d'Administration de FAgence de l'Eau Artois - Picardie (34 membres) est composé :

1° D'un premier collège de 11 membres, dit « collège des collectivités territoriales », composé de :

\ re?r^ï??Ï-dî!5^f!?^R/8^L(2.ïu.ï ^, S^';2 Ï SÏiï îî^ ^ S^rrÏi^;-.

4 représentants des Conseils Généraux au Comité de Bassin Artois - Picardie ;.

6 représentants des communes ou de leurs groupements compétents dans le domaine de l'eau au Comité.

de Bassin Artois - Picardie/

Dont au moins :

2 représentants des collectivités territoriales de la Région Picardie au Comité de Bassin Artois - Picardie ;.

2° D'un deuxième collège de 11 membres, dit « collège des usagers », composé de ;

au moins l représentant de l'agriculfcure au Comité de Bassin Artois - Picardie ;.

au moins l représentant de l'industrie au Comité de Bassin Artois - Picardie ;.

au moins l'représentant des associations agréées de pêche et de pisciculture au Comité de Bassin Artois -.

Picardie ;
au"moins l représentant des associations agréées de défense des consommateurs au Comité de Bassin.

Artois - Picardie ;
au'moinsï représentant des associations agréées de protection de la nature au Comité de Bassin Artois -.

Picardie ;
6 autres représentants des usagers au Comité de Bassin Arfcois - Picardie ;.

3° D'un troisième collège de 11 membres, dit « collège de l'Éfcat et de ses établissements publics », composé :

du Directeur Régional de l'Environnement/ de l'Aménagement et du Logement de Nord-Pas-de-Calais/.

Délégué de Bassin/ ou son représentant ;
du Secrète Général pour les Affaires Régionales de Nord-Pas-de-CaIals, ou son représentant.

du Directeur Régional de t'Alimentation, de l'Agriculfcure et de la Forêt de Nord-Pas-de-Calais/ ou son.

représentant ;
du'Directeur Régional des Finances Publiques de Nord-Pas-de-Calais et du Département du Nord, ou son.

représentant ;
du'Diocfceur Régional des Entreprises, de la Concurrence/ de la Consommation/ du Travail et de ['Emploi de.

Nord-Pas-de-Calais, ou son représentant ;
du Directeur Interrégional de ia Mer Manche - Est - Mer du Nord, ou son représentant ;.

du Directeur du Grand Port Maritime de Dunkerque/ ou son représentant ;.

du Directeur Général de Voies Navigables de France (VNF), ou son représentant ;.

du Directeur du Conservatoire de l'Éspace Littoral et des Rivages Lacustres, ou son représentant ;.

du Directeur de FAgence Régionale de Santé de Nord-Pas-de-Calais (ARS), ousonJePfesen^mt,;.

du "Diîecfceur" Général" Délégué du Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM), ou son.

représentant.

4° D'un représentant titulaire du personnel de l'Agence de l'Eau Artois - Picardie/ pouvant se faire suppléer par un
représentant suppléant du personnel de ['Agence de I'ËBU Artois - Picardie.

Les membres du Conseil d'Administration sont désignes dans le5condJt[onsflxées.Parlf^.ecre^no200J;98;[d,u ],5
mai ^^^^^_.^n_^^___^^_^_e^^^^^^^^^)^^^.^^;^^ ^wle^A^^ ^^IÏFI^. ^^^p^^a^^i^^rîi^l^^e^E^etde^s âabliSmub^ aux conseils d'administration.des agences de l-eau, et le Règle.ent Intérieur/

du"Comité-de-Bassin Artois - Picardie du 4 juillet 2008 modifié le 2 décembre 2011.

^e^e^eâuT,Ts?Ïrrêdtéec^a'rsîe1 ^fsTri^'?h^tgïd^'^n^rie^t^tteetd^ul^â ^ ^usoal^^
Française.

Les fonctions de membre du Conseil d-Administration ne donnent pas lieu à rémunération

La durée du mandat des membres du Conseil d'Administration qui ne représentent pasFÉtat et ses établissements
Puubiics^t"desixans.~Le mandat des membres du Conseil d/Administration est renouvelable.
Si le mandat d'un membre du Conseil d'Adml_nJ5tratjonPt'end finen ^LÏ'Ï,^ ?'^nr,^^çaH^ e^^?n^aîisfrles mêmes conditions que son prédécÊSseur et exerce son mandat jusqu'à l'expiration du mandat du dit
prédécesseur.
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Assistent de droit aux séances du Conseil d "Administration avec voix consultative :

le Président du Comité de Bassin Artois - Picardie ;.

le Directeur Général de FAgence de FEau Artois - Picardie, pouvant se faire assister de toute personne de.

son choix ;
le Contrôleur Financier auprès de ['Agence de l'Eau Artois - Picardie ;.

le Commissaire du Gouvernement auprès de FAgence de l'Eau Artois - Picardie ;.

'Agent Comptable auprès de l'Agence de l'Eau Artois - Picardie.*

Le représentant suppléant du personnel de FAgence de l'Esu Artois - Picardie est invité à assister aux séances du
Conseil d'Administration avec voix consultative.

II - FONCTIONNEMENT

Le Conseil d'Administration élabore son Règlement Intérieur.

l - Quorum et mandats

Le Conseil d'Administration ne peut délibérer valablement que si au moins la moitié de ses membres sont présents ou
représentés.

Chaque membre du Conseil d'Administration peut donner mandat à un autre membre appartenant au collège auquel
appartient le mandant. Aucun membre ne peut détenir plus de deux mandats.

Les membres du troisième collège (collège de l'État et de ses établissements publics) peuvent se faire suppléer par
un membre du service ou de l'organisme auquel ils appartiennent.

Le représentant titulaire du personnel de ('Agence de FEau Artois - Picardie peut se faire suppléer par le représentant
suppléant du personnsl de l'Agence de l'Eau Artois - Picardie.

En cas de vacance d'un ou plusieurs sièges, soit au sein d'un seul collège, soit au sein de plusieurs collèges,. le
quorum est calculé sur la base des sièges effectivement pourvus, arrondi te cas échéant à l'entier supérieur.

2 - Présidence et Vice - Présidence

Le Président du Conseil d'Administration est nommé pour trois ans par Décret.

Le Conseil d'Administration élit tous les trois ans un Premier Vice - Président et un Second Vice - Président, qui
suppléent/ dans l'ordre de leur rang, le Président en cas d'absence ou cTempêchement dans ('exercice de ses
fonctions.

Le Premier Vice - Président est élu par le Président et les membres du Conseil d'Administration, parmi les membres
du premier collège (collège des collectivités territoriales). Le Second Vice - Président est élu par (e Président et les
membres du Conseil d'Administration, parmi les membres du deuxième collège (collège des usagers).

Le mandat des Président et Vice - Présidents est renouvelable.
Les fonctions de Président ou de Vice - Président ne donnent pas lieu à rémunération.

[-'élection ne peut avoir valablement lieu que si au moins (a moitié des membres du Conseil d'Administration sont
présents ou représentés.

Chaque membre du Conseil d'Administration peut donner mandat à un autre membre appartenant au collège auquel
appartient le mandant ; aucun membre ne peut détenir plus de deux mandats.

/

Les membres du troisième collège (collège de l'État et de ses établissements publics) peuvent se faire suppléer par
un membre du service ou de ['organisme auquel ils appartiennent.

Le représentant titulaire du personnel de l'Agence de l'Eau Artois - Picardie peut se faire suppléer par le représentant
suppléant du personnel de t'Agence de f'Eau Artois - Picardie.

5

Ç>Aor



\

En cas de vacance d'un ou Plusleurs slèg&5/ soltat'lse1nd'un f^^lilf^lÏ^i.yil^^rp^^iIosnî:ollegesf le
quorum est calculé sur la base des sièges effectivement pourvus, arrondi le cas échéant à l'entier supérieur.

Les deux Vice - Présidents sont élus au scrutin uninominal majoritaire à deux tours.

Le scrutin est secret.

Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n;a réuni :

la majorité absolue des suffrages exprimés ;.

un nombre de suffrages exprimés au moins égal au quart du nombre des électeurs inscrits, arrondi le cas.

échéant à ['entier supérieur.

Au second tour de scrutin/ la majorité relative des suffrages exprimés suffit.

En cas d'égalité de suffrages exprimés au second tour de scrutin, le plus âgé des candidats est élu.

Si le mandat du Président ou des Vice - Présidents prend fin en cours d'exercice, leur remplaçant est élu dsns les
mêmes conditions que d-dessus et exerce son mandat jusqu'à Fexpiration du mandat de son prédécesseur.

3 - Secrétariat

Le secrétariat du Conseil d'Administrât! on est assuré par l'Agence de l'Eau Artois - Picardie représentée par son
Directeur Général.

Le Secrétariat du Conseil d'Administration assiste le Président pour le fonctionnement du Conseil d'Administrafcion en
dehors des séances.

4 - Convocation

Le Conseil d'Administration est réuni par convocation de son Président au moins deux fois par an.

En cas de demande du ministre chargé de l'environnement ou de la majorité de ses membres, le Conseil
d'Administration est obligatoirement convoqué dans le mois suivant la dite demande.

Le Président arrête ['ordre du jour des séances et en fixe la date.

Chaque membre du Conseil d'Administration est convoqué individuellement.

Les convocations sont envoyées au moins 30 jours avant la séance.

L'ordre du jour de la séance et le dossier de séance sont envoyés au moins 15 jours avant la séance.

alesarconrta^cesrexigertetaUtreexopUonne^lePregdentp^^
jouïmodïie ou complémentaire et/ou drun dossier de séance modifié ou complémentaire dans un délai inférieur à au
moins 15 jours avant la séance.

En ces cas, ]e Président id^?t!^jauplu'J ^rd ^nsJ^C|^l^no^fr^orna,c?ulTs^aT(ïttéd^sé[^^oeï/o|ÏraJStlt^d'envoi de pièces, et sollicite" raccord du Conseil cTAdministration, à la majorité
représentés/pour délibérer sur les sujets afférents.

5 - Tenue des séances

Le Conseil d'Administration délibère en séances plénières.

Les séances du Conseil d'Administration ne sont pas publiques.

Le Président ouvre et lève les séances.
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A Fouverture des séances, le Président :

vérifie que le Conseil d'Administration peut valablement délibérer ;.

5a^H £lra^EÈ']ïJIÎ^I?!dliiricti^Jq^Er^li^
donne connaissance au Conseil d'Administration des commLinications le concernant et lui rappelle ['ordre du.

jour de la séance.

Durant les séances/ le Président :

dirige les débats, donne la parole et pose les questions ;.

Ï^îlies.av.isidél!.bérat,ions/ ProPositions et amendements au vote du Conseil d'Administration ;.

accorde les suspensions de séances ;.

srst^ejL^O(ilam^s..ré.5UJt<its.des scru,tins/as5isté du Secrétariat du Conseil cTAdministrafcion ;.

fait respecter [e Règlement Intérieur du Conseil d-Administration/ assiste' du'Secr^naÏ' du Conseil.

cTAdministration.

,[?s/J!P^SSJlAéSi'ZÏ-1! p)'ésident sont chargés de l'étude et de la présentation des points inscrits à l'ordre du
jour du Conseil d'Administration.

Ils sont choisis à Hntérieur ou à l'extérieur du Conseil d'Administration.

I?/SJî!rs(ï^ iïïT:?Éte-.nÏ. Ï?Lun.dorn.aln? d?nt le con5e[l d'Administrafcion est saisi peut être appelée par le
Président, soit à l'inltiatjve du Président, soit à la demande d'un membre du ConseiFd'Admin'teïation: à~^rticîpe7aux
séances.

6 - Avis et délibérations

!:!! a^et..dél':b!.r'ation5_l'^evant.de,la compéteno du conseil d'Administration ne peuvent être valablement soumis e a

son vote que si au moins la moitié de ses membres sont présents ou représentés.

Toutefois, lorsqu'une convocation n/a pas permis de réunir le quorum, les avis et délibérations relevant de la
^^^?^D^I^!ms-^s-l-nde-ocau°^"-^^"^-
valablement à son vote quel que soit le nombre de membres présents ou représentés.

Le vote à main levée est le mode de votation ordinaire.

Le Président, assisté du Secrétariat du Conseil d'Administration, procède dans Kordre au décompte :
des abstentions ;.

des voix défavorables ;.

des voix favorables..

ToutefD's/.le.vo.te.peut ay°'j; lieu.au..scl'utinsecret sl ce demier est demandé par au moins le quart des membres
présents ou représentés du Conseil d'Administration.

Les avis et délibérations ne peuvent être adoptés qu'à la majorité des voix des membres présents ou représentés.

^ ^^FÏSicSîJJÎ ?^f?I1^n^el?.s .?re-partage- En cas de vote au scrut[n secretf les av[s et délibérations
ne peuvent être adoptés qu'à la majorité des suffrages exprimés.

^^??,e!1!,^l!^r^nîbirls.?^c:?n!!?.d^m-'n!?rat[01? ne,Peuvent Participer au vote d'un avis ou d'une délibération
portant sur une affaire à laquelle ils sont intéressés, soit en leur nom personnel, soit comme mandataire.

Les déteation5_sont adressées au ministre chargé de l'environnement et au ministre chargé du budget dans le mois
^i^.sean^^resp°ndante^&Til^dministration et-Pour.'^-"on;au^tC^onn;^'de
^ssinJlauï. ets.deLRégiorL'ntére5sés- Elles doivent être compatibles avec les orientations''pnorifcai^s du
Programme Pluriannuel d'Intervention.

Les élections des Vice - Présidents du Conseil d'Administration, des représentants du Conseil d'Administration aux

Sîm1n;SSS;ons.^lnstitue.ensorLse;^etdespresldent et vio -président des dite5 commissions sont régies'parles
dispositions spécifiques du présent Règlement Intérieur.
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7 - Dispositions diverses

Les dépenses de fonctionnement du Conseil d "Administration/ dont le remboursement des frais de déplacement et de
séjour de son Président et de ses membres et des personnes appelées à siéger avec voix consultative, sont à la
charge de FAgence de lïau Artois - Picardie.

III - ATTRIBUTIONS

l - Attributions de FAgence de l'Eau Artois - Picardie

L'Agence de l'Eau Artois - Picardie est un établissement public administratif placé sous la tutelle du ministre chargé de
l'environnement et soumis au régime financier et comptable et au contrôle financier applicables aux établissements
publics nationaux à caractère administratif.

1.1 - Attributions générales

L'Agence de l'Eau Arfcois - Picardie est chargée, en application des orientations définies par le Comité de Bassin Artois
- Picardie, de mettre en ouvre dans le Bassin Artois - Picardie le Schéma Directeur d'Aménagemenfc et de Gestion des
Eaux (SDAGE) et les Schémas d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) en favorisant une gestion équilibrée et
économe de la ressource en eau et des milieux aquatiques, ['alimentation en eau potable, la régulation des crues et le
développement durable des activités économiques.

1.2 - Programme Pluriannuel d'Intervention et attribution de subventions ou concours
financiers

1,2.1 " Programme PIuriannuel cHntervention

Le Programme Pluriannuel d'Intervention détermine les domaines et les conditions de l'action de l'Agence de l'Eau
Artois - Picardie et prévoit le montant des dépenses et des recettes nécessaires à sa mise en ouvre, en respect des
orientations prioritaires et du plafond global de dépenses et de la contribution à l'Office National de l'Eau et des
Milieux Aquatiques (ONEMA) fixés par le Parlement.

[/exécution du Programme Pluriannuel d'Intervention faisant état des recettes et des dépenses réalisées fait Fobjet
d'un rapport annexé chaque année au projet de loi de finances.

1.2.2 - Attributions de subventions ou de concours financiers

L'Agence de l'Eau Artois - Picardie :

apporte directement ou indirectement, dans le cadre de son Programme Pluriannuel dlnten/ention,0

des concours financiers sous forme de subventions, de primes de résultat ou cTavanos
remboursables aux personnes publiques ou privées du Bassin ArtoJs - Picardie pour la réalisation
d'actions ou de travaux d'intérêt commun au Bassin et contribuant à la gestion équilibrée de la
ressource en eau et des milieux aquatiques ;

o participe financièrement à l'élaboration des Schémas d'Aménagement et de Gestion des Esux
(SAGE) du Bassin Artois - Picardie ;

mène, dans le respect des engagements internationaux de la France et le cadre de conventions0

soumises à l'avis du Comité de Bassin Artois - Picardie, des actions de coopération internationale
dans les domaines de l'eau et de l'assainissement, dans la limite de 1% de ses recettes ;

contribue financièrement aux actions menées par l'Offio National de l'Eau et des Milieux0

Aquatiques (ONEMA), selon un montant calculé en fonction du potentiel économique du Bassin
Artois - Picardie et de Fimportance relative de sa population rurale.

8

0 \



/ /

I'

^S^Ïr,s^',Ï;n.Ïrf,,d.î.r^^ncedel'.E?_UA_rî:ols\pi.cardie ne 50nt définitivement acquis que sous réserve des
prescriptions relatives à l'eau imposées par la réglementation en vigueur.

1.3 - Redevances

iî'^ï1^^! ir^^^^'i^.pi5ÏÎe/_^n.appÏcat[on dt^ PrinciPe de préYention et du principe de réparation des
dommages à 1-environnement, établit et perçoit auprès des personnes publiques ou-privéesd^as.nArtois:-pica^
^f,^ed^w!t.lc^s.Ïîur.pol[ution de reaur p modernisation des réseaux de collecte, pour polFutïons diffuses, pour
po!evemer^laossouro_en eauf PQUr stocka9e d'eau en Pértode d/étiage;pour'ob5tade~su7Te5"ourïd^7et
pour protection du milieu aquatique,

EHepeufc_en outre percevoir, à la demande d;un établissement public territorial de bassin (EPTB) du Bassin Artois -
^t;^^^d^^^s^^S^-eteteb"TtPOUL-rendu^'Produlte dtÏsrcdevanosétant !nté9raleme^ reversé à l-établissement concerné, déduction faite des'frais'de gestion et
^s^z^a^;^ K'^^^-T-

1.4 - Divers

1.4.1 - Attributions diverses

L'Agence de l'Eau Artois - Picardie :

!las-îr?-c!eJELb?n?e,utilisation et de l'effîcacité des subventions ou concours financiers attribués ;.

^^^si^^t^i^^e5^s.ursademande'^o^mu^cat^ des déclarations souscrites en exécution des.

textes législatifs et réglementaires en vigueur relatifs à l'eau ;
rili'Ï^^P«^IOiïsJï,s^!?^tÏJS31clcÏ.!./ES^-de5étude et recherches relatives aux ressources en eau,.

à leur qualité ou à leur quantité et à l'état des milieux ;
Ï^nn^illsa.d,TJni!t?_tlcîn.s.'?ê'e.ssées à?ses proiets etdes résultats obtenus et invite les collectivités.

^^^^^ilïfo^r,£metedememenat-dontusontlaresp^"^
Peufc acclLlérit' les biens meubles et immeubles nécessaires à l'exercice de ses missions ;.

peut contracter des emprunts ;.

est autorisée à placer ses fonds disponibles dans les conditions fixées par le ministre chargé des finances..

1.4.2 - Recettes

Les recettes de l'Agence de l'Eau Artois - Picardie comprennent :

il!SJ!?.e^n-Ï?.p^rçuesauprès àe.5 Pers;onnes Publiques ou privées du Bassin Artois - Picardie ;.

la rémunération des services rendus et toutes recettes tirées de son activité;.

le produit des emprunts ;.

les dons et legs ;.
/

les versements de KÉtat et des personnes publiques et privées ;.

le revenu doses biens meubles et immeubles ;.

les produits financiers ;.

Intérêt et le remboursement des prêts et avances ;.

toutes autres recettes autorisées par les lois et règlements en vigueur..

^Ageno-dejïau Arto[s ~ picardie peut en oufct'e bénéficier d'une dotation en capital de l'État et de subventions
d'équipement.

^p^tHitr^'^uia,u^(j/ell^de5reg!^sdereottesetcie,s ré9ies ^avances dans les conditions applicabl es aux
régies de recettes et aux régies d'avances des organismes publics.
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2 - Attributions du Conseil d'Administration

2.1 - Attributions générales

Le Conseil d'Administration règle par ses délibérations les affaires de FAgence de l'Eau Artois - Picardie :

conditions générales d'organisation et de fonctionnement de l'Agence de l'Eau Artois - Picardie ;.

programmes généraux d'activifcé/ et notamment programmes pluriannuels d'intervention ;.

budget et décisions modificatives ;.

taux des redevances perçues auprès des personnes publiques ou privées du Bassin Artois - Picardie ;.

compte financier et affectation du résultat ;.

conclusion des contrats et des conventions ;.

conditions générales d'afctribution des subventions et des concours financiers aux personnes publiques et.
f

privées ;
acceptation des dons et legs ;.

emprunts ;.

actions en justice à intenter au nom de KAgence de l/Eau Arfcois - Picardie et transactions ;.

attribution, dans le cadre des conditions générales fixées préalablement, de subventions ou de concours.

financiers aux personnes publiques et privées ;
compte-rendu annuel d'acfcivité ;.

toute autre question soumise par le ministre chargé de ['environnement ou le Directeur Général de l'Agence.

de l'Eau Artois - Picardie.

Le Conseil d'Actministration peut en outre émettre un avis sur toute question relative aux domaines de compétence
du Comité de Bassin Artois - Picardie et de ['Agence de FEau Artois - Picardie.

2.2 - Budget, compte financier^ emprunts et conditions générales d'attribution des
subventions et des concours financiers

Les délibérations du Conseil d'Administration relatives au budget, au compte financier/ aux emprunts et aux
conditions générales d'atfcribution des subventions et des avances remboursables sont exécutoires par elles-mêmes,
sauf si le ministre chargé du budget ou le ministre chargé de l'environnement y font opposition dans un délai d'un
mois à compter de leur réception accompagnée des documents correspondants.

Les autres délibérations sont exécutoires par elles-mêmes, sauf si le ministre chargé de l'environnement y fait
opposition dans un délai de 15 jours à compter de leur réception accompagnée des documents correspondants.

2.3 - Programme Pluriannuel d'Intervention et taux des redevances

Le Comité de Bassin Artois - Picardie participe à l'élaboration des décisions financières de l'Agence de l'Eau Artois -
Picardie relatives au Programme Pluriannuel cnntervention et aux taux des redevances.

Les délibérations du Conseil d'Administration relatives au Programme Pluriannuel d'Intervention et aux taux des
redevances sont prises sur avis conforme du Comité de Bassin Artois - Picardie/ dans le respect des dispositions
encadrant le montant pluriannuel global des dépenses et leur répartition par grand domaine d'intervention.

Lorsqu'il est consulté sur le Programme Pluriannuel d'Intervention ou les taux des redevances, le Comité de Bassin
Artois - Picardie se prononce dans un délai d'un mois à compter de sa saisine.

S'il ne se prononce pas dans ce délai ou s'il émet un avis défavorable, le Conseil d'Administration lui soumet, dans !es
deux mois qui suivent, de nouvelles propositions.

Le Comité de Bassin Artois - Picardie se prononce alors dans un délai d'un mois. Il est réputé avoir donné un avis
conforme favorable s'il ne s'est pas prononcé dans ce délai.

S'il émet un nouvel avis défavorable, les conditions générales d'attribution de subventions ou de concours financiers
par l'Ageno de l'Eau Artois - Picardie et les taux de redevances de l'année précédente continuent de s'appliquer
jusqu'à l'obtention d'un avis conforme.

Les avis défavorables du Comité de Bassin Artois - Picardie doivent être motivés.

10

sr



/

Les'délibérations concernant les taux des redevances sont publiées au Journal Officiel et tenues à la disposition du
public.

3 - Attributions du Directeur Général de l'Agence de l'Eau Artois - Picardie

!7!-.[?!^ct!!J-r--^énéral de l'A9ence de rEau Artois - Picardie est nommé par arrêté du ministre chargé de
environnement.

3.1 - Attributions générales

Le Directeur Général de l'Agence de l'Eau Artois - Picardie :

assure le fonctionnement de l'ensemble des services et le développement des ressources humaines de.

l'Agence de l'Eau Artois - Picardie ;
5^^i!'^d^î^ir:d^T^ci^irlu^n^^îâ^TJS^i?^eLd!!JC.^.

detr'avaj[ en etant [ssus/ prépare leurs avis et/ou délibérations et en assure l'exécution ;
prépare et exécute le budget de FAgence de l'Eau Artoîs - Picardie ;*

est ordonnateur des recettes et des dépenses de l/Ageno de lïau Artois - Picardie ;.

signe les contrats et conventions engageant l'Agence de l'Eau Artois - Picardie ;.

est le pouvoir adjudicateur de l'Agence de l'Eau Artois - Picardie ;.

représente FAgence de FEau Artois - Picardie dans tous les actes de la vie civile et dans ses rapports avec.

les tiers,

Il rend compte de sa gestion au Conseil d'Adminisfcration.

Le Directeur Général de FAgence de f'Eau Artois - Picardie peut déléguer sa signature à des agents placés sous son
autorité.

3.2 - Délégation du Conseil cTAdministration

^L^?,c.aS^i^!^cl.ei^2i3rÏ.et.Ï.^3~l°_d.^code de l'Environnement/ Ie Conseil d'Administration délègue au
Directeur Général de FAgence de l'Eau Artois - Picardie :

D'une part, ses attributions relatives :

au)< conditions générales cTorganisation et de fonctionnement de f'Agence de lïau Artois - Picardie ;.

a la conclusion des contrats et des conventions, sans limite de montant ;*

à Facceptation des dons et legs ;.

aux actions en justice à intenter au nom de l'Agence de ('Eau Artois - Picardie et aux transactions,.

D'autre part ;

il^^1^nSJ^ibuîLOJl. ?^.ï^nt^£IJÏ<^^<?î15^r!/i?-a^d^_l'_s Ï^ ?e^sonne,s publiciues ou privées' hol'mis[Mon internationale, dans le respect des .odalités prévues dans les délibérations ^Progi.mm^nt^enUon'et
les limites suivantes :

participations financières inférieures ou égales à 30 000   par dossier d'opération ou de travaux dans la.

limite du montant annuel de dotation des lignes de programme concernées ;
?a-rt.'c^atio_ns.f"1ancièr.esau forlct:ionnement daris la limite du montant annuel de dotation des lignes de.

programme correspondantes ;
^Ï^Tbl^^!^_oli!r_a-t?-n,^cllex^cution,du.progra^^e sous maîtrise d'ouvrage directe de l'Agence de l'Eau.

Artois - Picardie dans la limite du montant annuel des dotations des lignes de programme corospondante7;
2° Le report des autorisations de programme non engagées ['année précédente et la modification des dotations
d^to^tÏdlprogrammeLéiuitanLd'un.fc,ransfertenJrel'.gn^
globale d-autorisation de programme dans la limite de 10% du montant de. otte'enveloppe";

^LI^t^n^Tnonn^p^ÏÏ^5if.î^Lï,^^1ïs^?k^S^e!3t^i^ î.u -non_.soldés dans les délals prévu5dans la convention selon !es modalités fixées par les délibérations d-application du programme :

annulation ou réduction de la décision de participation financière ;.
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solde de la convention ou de Facte d'attribution en fonction des éléments fournis par le maître d'ouvrage ou.

connus de ('Agence de l'Eau Artois " Picardie ;
transformation d'avano en subvention dans le respect des conditions prévues dans la convention de.

participations financières ;
remboursement des acomptes perçus par le maître d'ouvrage si leur versement ne correspond pas à une.

réalisation effective ;
prorogation des délais de la convention permettant au maître d'ouvrage de respecter ses obligations ;.

rappel des participations financières pour cessation d'activité, arrêt, abandon et autres circonstances.

prévues dans les modalités générales des interventions financières de ['Agence de ITau Artois - Picardie ;
rectification du bénéficiaire ou de la localisation d'une opération en cas d'erreur ou de transfert du.

bénéficiaire.

4° La gestion des biens et immeubles de FAgence.

La délégation visée au 1° ne concerne pas l'attribution de subventions ou de concours financiers aux personnes
publiques ou privées déléguée à la Commission Permanente des Interventions.

Le Directeur Général de ['Agence de l'Eau Artois - Picardie rend compte pour information au Conseil d'Administration
de ses travaux et des décisions qu'il prend :

à chaque séance du Conseil d'Administration concernant les délégations visées aux 1° et 2° ;.

au moins annuellement concernant la délégation visée aux 3° et 4°..

r /

IV - COMMISSIONS SPÉCIALISÉES ET GROUPES DE TRAVAIL

Le Conseil d'Administration peut instituer des commissions spécialisées et/ou groupes de travail, soit à caractère
consultatif, soit auxquels,, dans les limites qu'il fixe par son Règlement Intérieur, il peut déléguer sa compétence
d'attribution, dans le cadre des conditions générales fixées préalablement, de subventions ou de concours financiers
aux personnes publiques et privées.

Le Conseil d'Administration fixe par son Règlement Intérieur la composition et les modalités de fonctionnement de
ces commissions spécialisées et/ou groupes de travail.

l - Commission Permanente des Interventions

1.1 - Composition, désignation des membres dits « permanents » et durée des mandats

1.1.1 - Composition et durée des mandats

La Commission Permanente des Interventions (17 membres dits « permanents ») est composée :

1° D'un premier collège dit « collège des collectivités territoriales », composé de 6 membres élus par et parmi les
membres du premier collège du Conseil cTAdministration (collège des collectivités territoriales) ;

2° D'un deuxième collège dit « collège des usagers », composé de 6 membres élus par et parmi les membres du
deuxième collège du Conseil d'Adminisfcration (collège des usagers) ;

3° D'un troisième collège dit « collège de l'Éfcat et de ses établissements publics », composé de 4 membres de droit
appartenant au troisième collège du Conseil d'Administration (collège de l'État et de ses établissements publics) et
pouvant se faire suppléer avec voix délibérative par un membre du service ou de Forganisme auquel ils
appartiennent :

du Directeur Régional de FEnvironnement, de l'Aménagement et du Logement de Nord-Pas-de-Calais,*

Délégué de Bassin,, ou son représentant ;
du Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt de Nord-Pas-de-Caiais, ou son«

représentant ;
du Directeur Régional des Finances Publiques de Nord-Pas-de-Calais et du Département du Nord, ou son.

représentant ;
du Directeur de l'Ageno Régionale de Santé de Nord- Pas-de-Calais (AR5), ou son représentant ;.
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^° £^re?.^s_T'??n!-t.itlllair,e.du'_p81^0^nel.de,rA^en,ce de rEau ^rtoi5..~. picat'die au Conseil cTAdministration, pouvant
se faio suppléer par le représentant suppléant du personnel de l/Agence de lïau Artois . Picardie" au'Conseii
d'Administration.

La duree du mandat des membres de la Commission Permanente des Interventions qui ne représentent pas l'État et
ses établissements publics est de six ans.

Le mandat des membres de la Commission Permanente des Interventions est renouvelable.

S1 le mandat d'un ^ membre de la Commission Permanente des Interventions prend fin en cours d'exercice, son
Tm.plaç?n.t .est.,?é5i9n.e dans les memes conditiclns que son prédécesseur et exerce son mandat jusqu'à l'expiration
du mandat du dit prédécesseur.

Assistent de droit aux séances de la Commission Permanente des Interventions avec voix consultative :

[es membres du Conseil d'Administration autres que ceux siégeant à la Commission Permanente des.

Interventions en tant que membres dits « permanents » (18 membres dits « non permanents »).

Assistent également de droit aux séances de la Commission Permanente des Interventions avec voix consultative :

le Président du Comité de Bassin Artois - Picardie ;.

^ ÎÏSS^! îlS,;?eJiLd^(lTirli?S,t'ï^de /!î??-n r,??^?u ^rt:ois^ picaJd,ie ;.

le Directeur Général de l'Agence de FEau Artois - Picardie, pouvant se faire assister de toute personne de.

son choix ;
le Contrôleur Financier auprès de ('Agence de l'Ëau Artois - Picardie ;.

le Commissaire du Gouyemement auprès de l'Ageno de l'Eau Artois - Picardie ;.

'Agent Comptable auprès de l'Agence de l'Eau Ârtois - Picardie..

Le représentant suppléant du personnel de l'Agence de l'Eau Artois - Picardie au Conseil d'Administration est invité à
assister aux séances de la Commission Permanente des Interventions avec voix consultative.

1.1.2 - Désignation des membres dits « permanents »

1.1.2.1 - Membres du premier collège (collège des collectivités territoriales)

^ll^t^,n^inpneïL?lÏÏI ^I^T^ÎJ^^?^^!^ ÏÏLi?--T.°Jtié des.^ du Premier collè9S dU Conseil
d'Administration (collège des collectivités territoriales) sont présents ou représentés.

ÎÎÏÏ Ine^?.r!Ldl^e,rnier.c°J.I.ège,.dLI conseil d'Administration (collège des collectivités territoriales) peut donner
mandat à un autre membre du dit collège ; aucun membre ne peut détenir plus de deuxinandats;

^^;f,^^c^^,^u^^^l^sieu^s^ge^a^5^nde_ce,collège' le quor'um est ca!culé sur la base des sièges
effectivement pourvus/ arrondi le cas échéant à l'entier supérieur.

^8asinï^Ï^^YK^ie^hc^!f^^eJf,,ic^mJ!!!ïï4.,^rT?n!!1Ï s,ont élus au scmtin de liste
^^ ^^a^lTeÏeo-utuélcrautantdenOTS-de mo'ns d-; -de^deno.:
qu'il y a de sièges à poun/oir ; les candidatures isolées sont autorisées et onsidéréesenïant'que Nste;
Nul candidat ne peut se présenter sur deux listes.

^iJ^i^Cisi^iHr^^iild^nJsii^iî^l3^slïfiEtiii?e?^eïrIli^?i^^^HlL^^ a

e

présents ou représentés/ peut faire procéder à Félection à main levée.

Ne sont pas admises quant aux listes présentées :

'adjonction et/ou la suppression de noms ;.

la modification de l'ordre de présentation des noms..

Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n/a réuni :

la majorité absolue des suffrages exprimés ;.

^np^^i£?UIÏI?ne^ iT^iJTZSkJ^iTl?'itîi^!tLa^5L!art du nombr'e des électeul's inscrits Cmembres du.

premier collège), arrondi le cas échéant à ('entier supérieur.
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Au second tour de scrutin, la majorité relative des suffrages exprimés suffit.

En cas d'égalité de suffrages exprimés au premier et/ou au second tour de scrutin, le plus âgé des candidats est élu.

1.1.2.2 - Membres du deuxième collège (collège des usagers)

L'élection ne peut avoir valablement lieu que si au moins la moitié des membres du deuxième collège du Conseil
d'Administration (collège des usagers) sont présents ou représentés.

Chaque membre du deuxième collège du Conseil d'Administration (collège des usagers) peut donner mandat à un
autre membre du dit collège ; aucun membre ne peut détenir plus de deux mandats.

En cas de vacance d'un ou plusieurs sièges au sein de ce collège, le quorum est calculé sur la base des sièges
effectivement pourvus, arrondi le cas échéant à l'entier supérieur.

Les membres du deuxième collège de la Commission Permanente des Interventions sont élus au scrutin de liste
majoritaire à deux tours.

Chaque liste peut être constituée d'autant de noms/ de moins de noms, ou de plus de noms qu'il y a de sièges à
poun/oir ; les candidatures isolées sont autorisées et considérées en tant que liste.

Un candidat peut se présenter sur deux listes.

Le scrutin est secret ; toutefois/ si ne se présente qu'une seule liste constituée cTautant de noms qu'il y a
de sièges à pourvoir, le Président du Conseil d'Administration/ sous réserve d'accord du deuxième
collège à la majorité de ses membres présents ou représentés, peut faire procéder à l'élection à main
levée.

Sont admises quant aux listes présentées :

l'adjonction et/ou la suppression de noms (« panachage ») ;.

la modification de l'ordre de présentation des noms..

Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n/a réuni ;

la majorité absolue des suffrages exprimés ;.

un nombre de suffrages exprimés au moins égal au quart du nombre des électeurs inscrits (membres du.

deuxième collège), arrondi le cas échéant à l'entier supérieur.

Au second tour de scrutin, la majorité relative des suffrages exprimés suffit.

En cas d'égalifcé de suffrages exprimés au premier et/ou au second tour de scrutin/ te plus âgé des candidats est élu.

1.2 - Fonctionnement, Présidence et Vice - Présidence

Les dispositions du présent Règlement Intérieur applicables au fonctionnement du Conseil d'Administration régissent
le fonctionnement de la Commission Permanente des Interventions, sous réserve des dispositions spécifiques qui
suivent :

En cas d'inapplicabilîté exceptionneHe des dispositions normalement applicables aux quorum ^ et ^ mandats, les
membres dits « permanents » de la Commission Permanente des Interventions peuvent être suppléés à l'inifciative du
Président par les membres dits « non permanents » appartenant au même collège qu'eux au Conseil d'Administration
et présents en séance/ ou leur donner mandat.

Le Conseil d'Administration élit tous les trois ans un Président et un Vice - Président, qui supplée le Président en cas
d'absence ou drempêchemenfc dans l'exerdce de ses fonctions.

Le Président de la Commission Permanente des Interventions est élu par le Président et les membres du Conseil
d'Administration, parmi les membres dits « permanents » du deuxième collège (collège des usagers) de la
Commission Permanente des Inten/entions.
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Le Vice -^Président de la Commission Permanente des Interventions est élu par le Président et les membres du
Conseil d^inist.tlon, parn. le. membres _d,ts «permanents» du premier collège (collège descollecUvltés
territoriales) de la Commission Permanente des Interventions.

Le scrutin est secret; toutefois/ si ne se présente qu'un seul candidat/ le Président du Conseil
^^^ÏJ^iriart^?L^l/tÏ.^^^?^ÏJÏ;5io?i^!=-d^dî?^isî!a.^on a Ia maJorite de ses membres
présents ou représentés, peut faire procéder à l'élection à main levée.

La Commission Permanente des Interventions est réunie par convocation de son Président au moins trois fois par an.

1.3 - Attributions

En application des articles R-213-39 et R-213-40 du Code de l'Environnement, le Conseil d'Administration délègue à
^^^^^^^^^^^^^^^^^
Le^?15^Ïa.l^rTU.?^LnsJe! déliberations d'application du Programme d'Intervention-pou7examiner7fixer
^^!»mT^t^dId^lÏttrMon^bventionsou.d"oncoursfinan-p-p-'^i^"-
^pn^^m^ o^n^ppr^Ïsl[e^v^^lon^ d^?^^Ïn^^iï^du^°r_t?Ïf^^^^^^
^Y£^i^nmflTienr^^r^ie^nifc^e^iï'^.,?^f^Ïft^nisA^^^^^^ et des opérationsd'exécution du programme sous maîtrise d'ouvrage directe de l'Ageno de l/Eau Artois-Picardie;

^Sfi^!f^ga^ nn^p^inp(?l'^n^alJcatSÏtJ^-i^^suJ3^^i^^u ^de ?^Ï^SJFLna^ilr!^î:lis. 5elor^ d.e^.mod^it^s
spf!CSirCTJ-^Jelj!é"bérations d^l]cation du pr°3- dlnte^t.n;-^, .eièv^-la
compétence du Conseil d'Administration.

SjîSp^â^i^i îîiï'j^ ?s.i^tî:rj<liuitiA°^?^sï?^n.tioî<li^ d^?nj;ours financiers aux Personnss publiques ou
privées déléguée au Directeur Général de FAgence de lïau Artois - Picardie.

^v^TÎ^ÎnHpp^^^!S[i^er,srJ^e^^^^^^p^L??:?^'^r^ÏÏ Conseil d'Administration de sestravaux et des décisions qu'elle prend, à chaque séance du Conseil d'Administration.

!n1^isÏiib^tri^5ri?r!an^nTIÏ^On'î ^erFÏ?n^^^sn I^Ï!ye,^IOÏIi-,ï^ T?ÏC!ÏesL p!^e!le-s.~rTîêmies/-. sa^.f si. [emimstrecharge-_de.r.environnementyfait °pposition dans un délai de 15 Jours àrcompter'de"leu'rooption
accompagnée des documents correspondants.

^^J^^^^'^e^te^d^5Inte^e^onl.peutldéc1^ àla,,^ajorifcé de ses membres dits « permanents »
présents ou représentés, de porter une délibération relevant de sa délégation au vote du Conseil d'Administration.

2 - Commission Permanente Programme

2.1 - Composition/ désignation des membres dits « permanents » et durée des mandats

2,1.1 - Composition et durée des mandats

La Commission Permanente Programme (17 membres dits « permanents ») est composée :

m°elS'b'ropdOTpireernîi^lilècgo1lèÏe<duc°^ngseei^sA^li^'tvr^nte(rcr^^^^^ élus par et parmi les
^l,Ïïl^ïiiLè^^,co^?l?^L(î!L^e.-Ïs.^sa^rs/>; omPoséde 6 membres élus par et parmi les membres du
deuxième collège du Conseil d'Administration (coflège des usagers) ;

^D^'t^n^^^Ïrt^l^^ ^ll^no^?^^E:^^A^i^i^iJ^t-tîa^lJ^leFrlen^^^îs^r^omIlose-^e_^-memJ31'es.^e ^r01?3

app;~ auto-fèglduûnse;l^dministration (o1^- ^:''É^ et'des^bP^entspu^ï
pouvant se faire suppléer avec voix délibérative par un membre du service-ou"de~17or~ganïsme auquel^ lî
appartiennent :

^i^D.Ïe^L!lgtan.aLde.rE.n/vlronnement/ de l'Aména9ement et du Logement de Nord-Pas-de-Calais,.

Délégué de Bassin, ou son représentant ;
ÏL51rlî^r.Réglonal de rAlimentatjon/ de l'Agriculture et de la Forêt de Nord-Pas-de-Calais,.

ou son
représentant ;
?u_5i-reÏU^ Ré9ional des Finances Publiques de Nord-Pas-de-Calais et du Département du Nord,.

ou son
représentant ;
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du Directeur de l'Agence Régionale de Santé de Nord-Pas-de-Calais, ou son représentant,.

4° Du représentant titulaire du personnel de i'Agence de ['Eau Artois - Picardie au Conseil d'Administration/ pouvant
se faire suppléer par le représentant suppléant du personnel de l'Ageno de FEau Artois - Picardie au Conseil
d'Administration.

t

La durée du mandat des membres de la Commission Permanente Programme qui ne représentent pas l'État et ses
établissements publics est de six ans.

Le mandat des membres de la Commission Permanente Programme est renouvelable.

Si le mandat d'un membre de la Commission Permanente Programme prend fin en cours d/exercice, son remplaçant
est désigné dans les mêmes conditions que son prédécesseur et exerce son mandat jusqu'à Fexpiration du mandat du
dit prédécesseur.

Assistent de droit aux séances de la Commission Permanente Programme avec voix consultative :

les membres du Conseil d'Administration autres que ceux siégeant à la Commission Permanente Programme.

en tant que membres dits « permanents » (18 membres dits « non permanents »).

Assistent également de droit aux séances de la Commission Permanente Programme avec voix consultative :

le Président du Comité de Bassin Artois - Picardie ;.

le Président du Conseil d'Administration de l'Agence de lïau Artois - Picardie ;.

le Directeur Général de l'Agence de FEau Arfcois - Picardie, pouvant se faire assister de toute personne de.

son choix ;
le Contrôleur Financier auprès de ['Agence de l'Eau Artojs - Picardie ;.

le Commissaire du Gouvernement auprès de ['Agence de l'Eau Artois - Picardie ;.

'Agent Comptable auprès de FAgence de l'Eau Artois - Picardie..

Le représentant suppléant du personnel de FAgence de l'Eau Artois - Picardie au Conseil d'Administration est invité à
assister aux séances de la Commission Permanente Programme avec voix consultative.

2.1.2 - Désignation des membres dits « permanents »

2,1.2.1 - Membres du premier collège (collège des collectivités territoriales)

Les membres du premier collège de la Commission Permanente Programme sont élus dans les mêmes conditions que
les membres du premier collège (collège des collectivités territoriales) de la Commission Permanente des
Interventions.

2.1.2.2 - Membres du deuxième collège (collège des usagers)

Les membres du deuxième collège de la Commission Permanente Programme sont élus dans les mêmes conditions
que les membres du deuxième collège (collège des usagers) de la Commission Permanente des Interventions.

2.2 - Fonctionnement/ Présidence et Vice - Présidence

Les dispositions du présent Règlement Intérieur applicables au fonctionnement du Conseil d'Administration régissent
le fonctionnement de fa Commission Permanente Programme/ sous réserve des dispositions spécifiques qui suivent :

En cas d'inapplicabilité exceptionnelle des dispositions normalement applicables aux quorum_ et mandats, les
membres dits « permanents » de la Commission Permanente Programme peuvent être suppléés à Hnitiative du
Président par les membres dits « non permanents » appartenant au même collège qu'eux au Conseil cTAdministration
et présents en séance, ou leur donner mandat.

Le Conseil d'Administration élit tous les trois ans un Président et un Vice - Président, qui supplée le Président en cas
d'absence ou d'empêchement dans l'exercice de ses fonctions.
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Le Président de la Commission Permanente Programme est élu par le Président et les membres du Conseil
d'Admimstration, parmi les membres dits « permanents » du premier collège (collège desoHecfcivjtéstemtoriaresfde
la Commission Permanente Programme.

Levice~.pré51dent de la. Commission Permanente Programme est élu par le Président et les membres du Conseil
ÏM"wvstra^.parm tes membres dits «P^anents» du deuxième ccllège (collège des . usagers) ïï
Commission Permanente Programme.

deAd^nfst^JoÏ,cr^usto^^es'd^o^ds^up^^rdqA'd^inî^tïLt^d^dÏ'ml^jop^tÏ'^"L^um^sr^
présents ou représentés, peut faire procéder à Félection à main levée

La Commission Permanente Programme est réunie par convocation de son Président au moins deux fois par an.

2.3 - Attributions

^,ÏT;!ÏSÎ^-PÏllT?le.rîe-pïg^mmea unecomPétenoonsultative de discussion de l'onentation/ du contenu, de
eYolution^deradaptatJon du Programme Pluriannuel d Intervention de l'Ageno de'IÏau'Artois"-7 Pica7djeuet"des

modalités financières afférentes.

î/-.(Ï^'tLe^elle-exa,m'ne..etdébat des Prioritésdu Programme Pluriannue! dlnten/ention/ des conditions générales
^ttnïtiondessubventionset concours finanders et des taux et zona9^ des^redevanos, et'est'tenue informee'de
exécution du Programme Pluriannuel dlnten/ention.

i:!,5^T.mi?IIÏr! ^TarÏnte?îgramme adopte Ies orientati°ns et adaptations de sa compétence sous forme d'avis et
selon.le même mode de votation que concernant les avis et/ou délibérations du Conseiid'Adminisfcration et de la
Commission Permanente des Infcen/enfcions.

^JSï'JÏÏ ^ma-neÏie.^.ro?rcLmme r^nd ompte Pour information et/ou avis et/ou adoption au Conseil
d-Administration et/ou au Comité de Bassin de ses travaux et des avis qu-elle e7met.

3 - Groupes de Travail

^LT^^eisc?itsA<^!rm^en?/>Je.'ac^nTS5ion permanents Programme issue du Conseil d'Administration de
?nQte^dll/S^rtÏ^p.i5?r?ie._siè?ent.dans les 9r;:)UPes de travail que leComJfcédeBassinÂrtois-picardjepeut,

tanfc^quldlbesoinLÏStLtue.r-pour'.assure1' un role-de consu[t3tion ^ d/orientation/-notamment"dans'le"cadr^dues
o^os±.comts.ùeBass'- - pro3ra,mme ?uriannuel ^"tervent.n etau.'tauxjes^vance.et
ompose5auquel cas' ,°utreles membres .de la&miriission Permanente Programme;d7aufa:esm-emb7esd7&)mTte'de
Ba^des;?nes^^^td^erts.,da-Je^domainesconor""(o^és-te^es;^^'li^
^i,e^LP^,^ÎT^.'!.'e.^.Lf?_9^UÏ:u-re/.l.a.(:ommlssion permanente EauetA9ricuIture se réunit alors en tant qu^
groupe de travail et peut s-adjoindre des experts autres que ses membres permanents)';

V - DISPOSITIONS DIVERSES

^^^^^id^^llï^ÏniÎT^eLd^ia=£OTmJSSJO.n.per,ma^ des Int:erventions, et les décisions du
?ArOe^r Sé^Tî^r^éllfl9nÏ^ îr5°l^elÏ^TJnJ?^^Agence/ et au siège de FAgence dans les registres des délibérations et des décisions.

SlïbtIr^uatués^iin":^PC^asteli>nd'^unÏrtaetio^îTiii^nor<Jltué 5reé^tm?r^ber^rélsnetietrseour r<e°plrésr^es par ''°'e de

LE PRESIDENT LE DIRËCIEUR^ENERAL
DU CONSEIL D'ADMINIST^ATION

/(wF^^
DE L'AGENC

R Olivier THIBÂ
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CONSEIL D'ADIVHNISTRATION SEANCE DU*

DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOlS-PiCARDlE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-021 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
UAGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : XEIVIE PROGRAMME D'INTERVENTION : TAUX, TARIFS, ACOIVIPTES ET ZONES DE
REDEVANCES

VISA:

- Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.213-10, L213-11 et suivants, R.213-48,
- Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.254-1 et suivants et R.254,
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et tes milieux aquatiques,
- Vu le décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,
-Vu la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012
-Vu la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012
- Vu t'avis conforme du Comité de Bassin Artois-Picardie en date du 29 Juin 2012 sur les tarifs et zones de

èmeredevances pour (a période 2013-2018 du X6ime Programme d'Intervention.
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du Jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 - INSTAURATION DES REDEVANCES

èmeSur la période du X programme d'intervention, les redevances sont perçues par l'Agence de l'Eau Artols-
Picardie sur ['ensemble de sa circonscription administrative, en application de ['article L.213-10 du code de
'environnement

« En application du principe de prévention et du principe de réparation des dommages à l'environnement,
'agence de l'eau établit et perçoit auprès des personnes publiques ou privées des redevances pour pollution de
'eau, pour modernisation des réseaux de collecte, pour pollutions diffuses, pour prélèvement sur la ressource
en eau, pour stockage d'eau en période d'étiage, pour obstacle sur les cours d'eau et pour protection du milieu
aquatique. »

ARTICLE 2 - TAUX DES REDEVANCES

Les taux des redevances sont adoptés dans la limite des tarifs plafonds prévus par les articles L.213-10 et
suivants du code de l'environnement hormis pour les redevances pour pollution de l'eau par les activités
d'élevages et pour pollutions diffuses dont les tarifs sont fixés par les articles correspondants du code de
'environnement.
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H Redevance pour pollution de l'eau d'oriaine non domestique

En application de l'article L.213-10-2 du code de l'environnement, letarifdeia_redevanoe_stflxeP,ou,r,chaque
élément constitutif de la pollution et pour ['ensemble de la circonscription administrative de l'agence de l'eau aux
valeurs suivantes pour la période 2013-2018 :

TARIF (en   par unité)
Tarif plafondELEMENTS CONSTITUTIFS

DE LA POLLUTION 2013 2014 2015 2016 2017 2018 ( /unité)

0,193 0,203 0,213 0,3Matières en Suspension (par kg) 0 J 67 0,175 0,184

Matières en Suspension rejetées en mer
au-delà de 5 km du littoral et à plus de 0,056 0,059 0,062 0,065 0,068 0,071 0,1

250 m de profondeur (par kg}
Demande Chimique en Oxygène (par kg) 0,111 0,117 0,123 0,129 0,135 0,142 0,2

Demande Biochimique en Oxygène en 0,271 0,285 0,40,223 0,234 0,2465 0,258
5 jours (par kg)

17,716 18Toxicité Aiguë (MI) - par kiloéquitox 11,000 2,100 3,310 4,641 16,105

Rejet en masse d'cau souterraine de 26,848 29,533 3018,337 20,1713 22,1 88 24,407
Toxicité Aiguë (par kiloéquitox)

Toxicité Aiguë (MI) rejetée en mer au-delà de
5 km du littoral et à plus de 250 mètres de 2,900 3,100 3300 3,500 3,700 3,900 4

profondeur (par kiloéquitox)
Azote réduit (par kg) 0.390 0,410 0,431 0,453 0,476 0,500 0,7

^zote oxydé, nitrites et nitrates (par kg) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,3

Phosphore total, organique ou minéral 1,355 1,423 21,114 1,170 1,229 1,290
(par kg)

METOX (par kg) 2,473 2,658 2,857 3,071 3,301 3^549 3,6

METOX rejetées dans les masses d'eau 5,499 5,911 64,117 4,426î 4,758 5,115
souterraine (par kg)

Composés organohalogénés adsorbables sur 9,724 10,210 10,721 138,400 8,820 9,261
charbon actif (par kg)

Composés organohalogénés adsorbables
sur charbon actif rejeté en masse d'eau 12,926 13,572 14,251 14,964 15,712 16,498 20

souterraine (par kg)
SelsdÏssous (par m3 x Siemens/ccntimètre) 0,120 0 J 25 0,131 0,137 0,143 0,149 0,15

Chaleur rejetée en mer (par mégathermie) 4J36 4,973 5,222 5,483 5,757 6,045 8,5

Chaleur rcjetée en rivière, excepté en hiver 57,562 60,440 8547,356 49,724 52,210 54,821
(par mégathermie)

Substances dangereuses rejetées en masse 10
d'eaux superficielles

Substances dangereuses rcjetées en masse 16,6
d'eaux souterraines

En application de l'article R.213-48-18 du code de l'environnement, le nsqued>[nfiltrationoud'écoulem^ntde^
Po'lluaîits'da'ns les'masses" d-eau souterraine est présent pour les rejets dans l'ensemble des cours d'eau et
sections de cours d'eau du bassin Artois-Picardie.

Pour chaque élément constitutif de la pollution, l'article L.213-10-2 IV du code de l'environnement fixe îe seuil en
dessous duquel la redevance n'est pas due.

^atn^e^ea^ivr^^v(?'^v^g'^re^toi^iop"ard^alt^ ^Ï1g^"1e0-^°l^ ^mceosî^q^ ?^Ï^^e^"exntpr^Ï^
Unité de Gros Bétail (UGB).
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iï Redevance pour pollution de l'eau d'oriqine domestique et assimîlée

En application de l'article L.213-10-3 du code de l'environnement, le taux de la redevance est fixé pour
'ensemble de la circonscription administrative de Fagence de l'eau aux valeurs suivantes pour la période 2013-
2018;

Tarif plafondAnnées 2013 2014 2015 2016 2017 2018
( /m3)

Taux ( /m3) 0,362 0,375; 0,388 0,398 0,408 0,418 0,5

En application de l'article R.213-48-18 du code de l'environnement, le risque d'inflltration ou d'écoulement des
polluants dans les masses d'eau souterraine est présent pour les rejets dans l'ensemble des cours d'eau et
sections de cours d'eau du bassin Artois-Picardie.

H Redevance pour modernisation des réseaux de collecte

Usages non domestiques
En application de ['article L.213-10-5 du code de l'environnement, le taux de la redevance est fixé aux valeurs
suivantes pour la période 2013-2018 ;

Tarif plafondAnnées 2013 2014 2015 2016 2017 2018
( /m3)

Taux ( /m3) 0,132 0,145 0,160 0,176 0,194 0,213 0,3

Usages domestiques et assimilés
En application de l'article L.213-10-6 du code de l'environnement, le taux de la redevance est fixé aux valeurs
suivantes pour la période 2013-2018 :

Tarif plafondAnnées 2013 2014 2015 2016 2017 2018
( /m3)

Taux ( /m3) 0,248 0,257 0,266 0,273 0,280 0,287 0,3

ïî Redevance pour pollutions diffuses

En application de_l'artjcie L.213-10-8 du code de Fenvironnement, le taux de la redevance est fixé pour
'ensemble de la métropole aux valeurs suivantes pour la période 2013-2018 :

Taux ( /kg)
CATEGORIE DE SUBSTANCES

2013 2014 2015 Z016 2017 2018

Substances toxiques, très toxiques,
cancérogènes, mufagènes ou 5,10

; 5,10 5,10 5,10 5,10 5,10;

tératogènes

Substances dangereuses pour
,00 2,00 2,00 2,00 2,00 2,00^

z
l'environnement

Substances dangereuses pour
l'environnement relevant de la famille 0,90 0,90 0,90 0,90 0,90 0,90

chimique minérale
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H Redevance pour prélèvement sur la ressource_en_eay

Le tarif de la redevance est fixé dans la limite des plafonds fixés par l'article L.213-10-9 du code de
i'environnement en fonction des différents usages auxquels donnent lieu les prélèvements et par unité
géographique cohérente :

Prélèvement en eaux suoerficielles : Le tarif est fixé pour l'ensemble de la circonscription administrative de.

.agence de l'eau aux valeurs suivantes pour la période 2013-2018 :

TARIFS (c /m3) Tarif

USAGES plafond
2013 2014 2015 2016 2017 2018 (c /m3)

Irrigation 0,702 0,758^ 0,819 0,885 0,956 1,032 3,6

Irrigationgravitairc 0,031 0,033 0,036 0,039 0,042 0,045 0,5

Alimentation en eau
1,778 1,849 1,923 2,000 2,080 2,163 7,2

potable
Refroidissement

industriel conduisant à 0,104 0,112 0,121 0,131 0,141 0,152 0,5

une restitution > 99 %

Alimentation d'un canal 0,0043 0,0046 0,0050 0,0054 0,0058 0,0063 0,03

Autres usages économiques 0,972 1,050 1,134 1,225 1,323 1,429 5,4/ *

Prélèvement en eaux souterraines :.

Ressources de catégorie 1 : l'ensemble des communes constituant l'aio d'alimentation _des captages
supérieurs à 500 000 m'/an constitue la zone à taux majoré ; le reste du bassin étant en zone de base.
La liste des communes de /a zone à taux majoré est jointe en annexe 1.
Ressources de catégorie 2 : zone unique selon les prescriptions del'arrêté préfectoral du 20 janvier 2004
constatant la liste des communes incluses dans la zone de répartition des eaux de nappe des calcaires
carbonifères. L'arrêté préfectoral est joint en annexe 2.

Les tarifs correspondants sont fixés aux valeurs suivantes pour la période 2013-2018 :
TARIFS fc /m->

Tarifs

plafondsUSAGES Ressources 20182013 2014 2015 2016 2017 3(c /mj)

Catégorie 2 3,303 3,699 4,143 4,640 5,197 5,821 L2

Irrigation Catégorie l Zone de base 1,352 1,487 1,636 1,799 1,979 2,178
3,6

Catégorie l Zone à taux majore 2,163 2,379 2,617 3,167 3,4842.879

Catégorie 2 0,165 0,185 0,207 0,232 0,260 0,29_1

Irrigation gravifaire Catégorie l Zone de base 0,068 0,075 0,083 0,091 0,100 0,110
0,5

Catégorie l Zone à taux majoré 0,109 0,120 0,132 0,145 0,160 0,176

Catégorie 2 8,493 9 72 9,906 10,698 11,554 12,478 14,4
Alimentation en eau 4,147 4,271 4,399Catégorie l Zone de base 3,795 3,909 4,026 7,2potable 6,442 6,635 6,834 7,039Catégorie l Zone à faux majore 6,072 6,254

Refroidissement Catégorie 2 0,552 0,618 0,692 0,775 0,868 0,972
industriel 0,256 0,272 0,288 0,306Catégorie l Zone de base 0,228 0,242

conduisant à une 0,5
Catégorie l Zone à taux majoré 0,365 0,387 0,410 0,435 0,461 0,489

ti 99 °/

Catégorie 2 ,032 0,036 0,040 0,045 0,050 0,056 0,06

Alimentation d'un canal Catégorie l Zone de base 0,009 0,011 0,012 0,013 0,014 0,016 0,03
Catégorie l Zone à taux majoré 0,015 0,017 0,019 0,021 0,023 0,025

Catégorie 2 4,522 5,200 5,980 6,877 7,909 9,095 10,8
Autres usages 2,027 2,229 2,453 2,698 2,968 3,264Catégorie l Zone de base 5,4f *

économiques 3.243 3,567 3,924 4,316 4,748 5,223Catégorie l Zone à taux majoré
3

La redevance n'est pas due lorsque les volumes prélevés sont inférieurs à 10000mParanPour'les
Prelèvements" effectués dans des ressources de catégorie -; (6auxsuPerficielles ou eaux souterraines) et à
7 000 m3 par an pour les prélèvements dans des ressources de catégorie 2.
13305 Page n" 4/15
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* Prélèvement destiné au fonctionnement d'une installation hydroélectrique ;.

Le tarif est fixé aux valeurs suivantes pour la période 2013-2018 :

Tarif plafond
Années 2013 2014 2015 2016 2017 2018

( /10('m3/m de chute)
6Taux( /10°m3/mde 0,309 0,318 0,328 0,338 0,348 0,358 1,8

chute)

ïï Redevance pour stockage d'eau en période d'étiaae

En application de l'article L.213-10-10 du code de l'environnement, le taux de la redevance est fixé pour
'ensemble de [a circonscription administrative de l'agence de i'eau aux valeurs suivantes pour la période 2013-
2018:

Tarif plafondAnnées 2013 2014 2015 2016 2017 2018
( /n^)

Taux ( /m3) 0,0052 0,0054 0,0056 0,0058 0,006 0,0062 0,01

En application de l'article R.213-48-19 du code de l'environnement, la date de début de période d'étiage est
fixée au 1er juin et la date de fin au 31 octobre, pour les années 2013 à 2018.

n Redevance pour obstacle sur les cours cf'eay

En application de l'article L.213-10-11 du code de l'environnement, le taux de la redevance est fixé pour
'ensemble de la circonscription administrative de ('agence de l'eau aux valeurs suivantes pour la période 2013-
2018:

Tarif plafondAnnées 2013 2014 2015 2016 2017 2018
( /m)

Taux ( /m) 77,25 79,568 81,955 84,414 86,946
î 89,554 150

H Redevance pour protection du miiieu aauatiaue

En application de l'artic(e L.213-10-12 du code de l'environnement, le tarif de la redevance est fixé pour
'ensemble de la circonscription administrative de l'agence de l'eau aux valeurs suivantes pour la période 2013-

2018 :

TARIF (en   par personne)
Tarif plafondCATEGORIE
(C/personne)

2013 2014 2015 2016 2017 2018

Personne majeure qui se livre à l'exercice de
8,8 8,8 8,8 8,8 8,8i 8,8 10

la pêche pendant une année

Personne qui se livre à Fexercice de la pêche
3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 4

pendant 7 jours consécutifs

Personne qui se livre à Fexercice de la pêche
à la journée

Supplément pour la pêche de Falevin 20 20 20 20 20 20 20
d'anguilïe, du saumon et de la truite de mer
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ARTICLE 3 - ACOMPTES

En application des articles L213-11-12 et R.213-48-46 du code de l'environnement, le système d'acompte est
défini comme suit :

Seuil de perception
Redevance Montant d'acompte d'acompte

Redevance pour prélèvement sur la ressource 60 % du montant total de la
en eau - usage "alimentation en eau potable" redevance due au titre de 1 000  

(article L.213-10-9 du code de l'année précédente
'environnement)

Redevance pour prélèvement sur la ressource 50 % du montant total de la
en eau - "autres usages économiques" redevance due au titre de 5 000  

(article L.213-10-9 du code de 'année précédente
'environnement)

Redevance pour pollution de l'eau d'origine 50 % du montant total de la
non domestique redevance due au titre de 5 000  

(article L213-10-2 du code de 'année précédente
environnement)

Redevance pour modernisation des réseaux 50 % du montant total de la
de collecte - usages non domestiques de redevance due au titre de 5 000  

'eau (article L.213-10-5 du code de année précédente
l'environnement)

ARTICLE 4 -
.V

La présente délibération est exécutoire, un jour franc après sa publication au Journal Officie! et au plus tôt au
er janvier qui suit sa publication.

Elle est affichée au siège de l'agenqé de l'eau et adressée, avec ses annexes, à toute personne qui en fait ia
demande au siège de ['agence.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION i-& RGÉNÉRAL DE
L'AG CE

^Dominique BUR
Olivier TfcUB
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ANNEXE 1 DE LA DELIBERATION   12-A-021
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 27 Septembre 2012

DEFINITION DES ZONES GEOGRAPHIQUES

Ressources de catégorie 1 - zone à taux majoré : le territoire des communes désignées ci-après :

N01 NUM NOM in /1[ 0 NOM
il 59054 SAVINCHOVE 59113 BRUILLE LE2 MARCHE!LLE 62086 BAVINCOUR1 59114 BRUILLE SAINT AMAN

620 BAYENGHEM LES EPERUQU!< in BRUNEMONT0

LE 1i 0 BAZINGHEN wn BUGNICOURT
3UR1 59055 BAZUE1 R01 0 BUIRE COURCELLES

ESTBECOUR1 i0066 BEAU! ÏUR1 UR H/ LUEs 62188 iURBURE
:Z LES C u û; 0 iO BEAU DEDU) fl 01E; ? BUSLAMESIEREF

59058 tEAUf RI !01 BUSSY LES DAOU
BEAUFORT EN SANTERRI 119 Bl HEUFl/ !;( ^ /ÇÇ("t

; SOMME 94 BEAUMERIE SAINT MARTIF*3; ; t 191 CAFRERS
l LA L> 97 BEAUMETZ LES LOGES0 1^ ^80160 Cfi NY

;E DAME i9059 EAUft 1NTENAMBf < 9 f"l161 CAH N
9 BEAURAIN fi, 16; fl^<3

209 BEAURAINS 62194 ft LONNE RICCH\

/^l~'t^\lù i9 AURIEU f^ fl fl1B1 ir HNE 0058 Bi VOIRA 5912; CAMBR/
3E BEHEf^ UR1l l îrî ^\0 ^MBW

SELLAING^ R ft 1BR
i210S >NNi 62201 fl MIERS
i<! E NI FONTAINE ^ 0 ^* fl ÎP/Î NE LE/ r^

LU w123 fl K fir
)i iERLAIMONI l ft ^1F IEU1

ERMERAIN ^ 1PI
ERNAEN PONTHIEU 60123 MPREMYQ / /^ ft

211i ERNEVILLE 59126 \ fl m N
4 ERTI 0 WUR

ETHUNf i2214 CARLY
120 r< 59133 CARNINy

EUGNII 59134 RTIGNIES\ ft.j

?( 1EUVRAGES >'? CAR VI N
BEUVRAfGNI 13 eSE1
BEUVRT v CATIL1

l; BIACH1 rVAASI îf3 CAUCI
it SIL1 LAU fl 01 l ERES

90 EELI 136 1PUIË0

10( Bl iG> FOI*» Q /-s9 ERFOf
139 ENDI QUIt<u *^ >14 CHATEAU l

ILEQUIN 1f ',} 1[
141 9; 3HIP

î\ i6 EPi m ;H( UE
)9i iOHAIN EN VERMANDO) CHOISIE
14 BOIRY NOTRE DAMi R 3LAIRFA'
49 11SDINGHEM 0198 CLAIRY Sfift

[ENNI 15( IEAN >/5f

MERIES )( lOLLi EELEï! ^< 9 LARYf^

01\ )0 R 3LER
15( ÎONNINGUELES < û Al e;3 î 222 9 CLETY

iONVJLLERS 0 f^ IGNEUXf^

14 El COLLERET
SEC 909; u (AI N >w^. nf~\ ICHILLE-

JBER1 ICHOIIil 6 3NDE1y 0

ELPE ÎOULOGNE SUR HELPI s ^/^l NTAY
1UQUEHAUL1 1161 ITEVIU/^

u IEMA) fl )N1
RD N COQUELLE

>URi 0" CORBEHE
SELLE )U o pV. ORBIEs

iOUSIGNIES 80216 COURCELETT)}

ï1 iUSIGNii SUR R0< flIR HE1
ïî u ERE SURp WlQRl 1r)t 0 COURRIERES3

14 2251 COURSET
i( VELU c,t M COUSOLRE

*/i i0222 ;R[ EN PON-f\/ t~

iREBIËRE 59160 REp ir£. *^ ^ e

IREILPi 6 Il CREUSE
4 Mi 59161 CREVECOEUR SIï

)4 FEU11 <;( )16: CROCHTE
ÎOXEEL1 164 :ROIX CALUYAU

ELINCOUR1 WAY LA BUISSIEREfi 0 f^02240 RCUX FONSOMMES

13305
Page n° 7/15

éT Ç)b



t,

NUMERO NOM NUMERO NOM NUMERO NOM

80227 CROIXRAULT 59218 ETROEUHGT 62401 HAISNES

62262 CUINCHY 59220 FACHES THUMESNIL 62403 HALLINES

59165 CUINCY 59221 FAMARS 60295 HALLOY

80230 CURCHY 62325 FAUQUEMBERGUES 62404 HALLOY

62263 DAI N VILLE 80302 FAVEROLLES 80410 HAM

80232 DAMERY 59224 FECHAIN 62405 HAMBLAIN LES PRES

59169 DAMOUSIES 59226 FELLERIES 59280 HAMEL

80233 DANCOURT POPINCOURT 59227 FEHAIN 62408 HAMES BOUCRES

80234 DAOURS 62328 FERFAY 80415 HANGEST EN SANTERRE

59170 DECHY 59228 FERIN 59281 HANTAY

59172 DEMAIN 59229 FERON 80417 HARBONNIERES

59174 DIMECHAUX 59230 FERRIERE LA GRANDE 59282 MARDI FORT

59175 DIMONT 59231 FERRIERE LA PETITE 60299 HARD1VILLERS

62270 DIVION 60232 FERRIERES 02371 HARLY

62271 DO H EM 80305 FERRIERES 59284 HASNON

60199 DOMELIERS 80306 FESCAMPS 59285 HASPRES

60200 DOMFRONT 02308 FESMY LE SART 59286 HAUBOURDIN

60201 DOMPIERRE 62330 FESTUBERT 62414 HAUCOURT

59177 DOMPIERRESURHELPE 62334 FIENNES 59288 HAULCHIN

59670 DON 02310 FIEULAINE 59290 HAUT LIEU

59178 DOUAI 59233 FLAUMONT WAUDRECHIES 59291 HAUTMONT

59179 DOUCHY LES MINES 59234 FLERS EN ESCREBIEUX 59292 HAVELUY

62273 DOUDEAUViLLE 59236 FLESQUIERES 80423 HAVERNAS

80253 DOULLENS 80318 FLIXECOURT 80424 HEBECOUR1

591S1 DOURLERS 62340 FLORINGHEM 59297 HELESMES

62276 DOUVRIN 59240 FLOURSIES 62423 HELFAUT

80256 DREUIL LES AMIENS 59241 FLOYON 59300 HEM LENGLET

8025B DRIENCOURT 80319 FLUY 62427 HENINBEAUMONT

62278 DROUVIN LE MARAIS 80320 FOLIES 62430 HENU

80260 DRUCAT 80321 FOLLEVILLE 59302 HERfN

62279 DU l SANS 02319 FONSOMMES 62439 HERMEL1NGHEN

80261 DURY 59242 FONTAINE AU BOIS 59304 HERRIN

62280 DURY 02322 FONTAINE NOTRE DAME 62444 HERVELINGHEN

80262 EAUCOURT SUR SOMME 30327 FONTAINE SUR MAYE 59305 HERZEELE

59185 ECAILLON 02324 FONTENELLE 80436 HESCAMPS

59186 ECOLES 59246 FORESTENCAMBRESIS 62445 HESDIGNEUL LES BETHUNE

59187 ECLAIBES S0331 FORESTL'ABBAYE 62446 HESDIGNEUL LES BOULOGNE

62284 ECOURT SAINT QUENTIN 80332 FOREST MONTIERS 62448 HESDIN L'ABBE

62286 ECQUEDECQUES 80334 FOSSEMANANT 59306 HESTRUD

62288 ECQUES 60248 FOUILLOY 60314 HETOMESNIL

59188 ECUELIN 62349 FOUQUEREUIL 62452 HEURINGHEM

62289 ECUIRES 80339 FOUQUËSCOURT 02383 HOMBLIERES

59189 EECKE 62350 FOUQUIERES LES BETHUNE 59308 HONDEGHEM

59190 ELESMES 80340 FOURCIGNY 59309 HONDSCHOOTE

62291 ELEU DIT LEAUWETTE 59249 FOURMIES 59311 HONNECHY

62292 ELNES 80351 FRECHENCOURT 59312 HONNECOURT SUR ESCAU

59192 EMERCHICOURT 82354 FRENCQ 59313 HORDA1N

59193 EMMERIN 62355 FRESNES LES MONTAUBAN 59314 HORNAING

59197 ENNEVEL1N 59253 FRESNES SUR ESCAUT 62457 HOUDAIN

62295 ENQUIN LES MINES 02334 FRESNOY LE GRAND 62458 HOULLE

80268 EPAGNE EPAGNETTE 59254 FRESSAIN 59316 HOUPLINANC01SNE

80272 EPENANCOURT 59255 FRESS1ES 59318 HOUTKERQUE

62297 EPERLECQUES 62360 FRETHUN 62464 HULLUCH

6229S EPINOY 5925G FRETIN 59321 INCHY

80273 EPLESSIER 02340 GAUCHY 62471 INGHEM

59198 EPPE SAUVAGE 62369 GAVRELLE 80451 IRLES

80274 EPPEV1LLE 59258 GENECH 62474 ISQUES

80276 EQUENNES ERAMECOURT 62371 GIVENCHY EN GOHELLE 59322 IWUY

80278 ERCHES G2373 G1VENCHY LES LA BASSEE 62476 IZEL LES EQUERCHIN

80279 ERCHEU 59261 GLAGEON 59324 JEUMON

59199 ERCHIN 60276 GODENVILLERS 02392 JONCOUR1

62304 ERNY SAINT JULIEN 59262 GODEWAERSVELDE 59051 LA BASSEE

59203 ERRE 59263 GOEULZJN 62196 LACALOTTERIE

62307 ESCALLES G0278 GOLANCOURT 02312 LAFLAMENGRIE

59205 ESCAUDAIN 59266 GONDECOURT 59274 LAGROISE

59206 ESCAUDOEUVRES 62376 GONNEHEM 62535 LA MADELAINE SOUS MONTREU1L

59210 ESQUELBECQ 62377 GOSNAY 59368 LA MADELEINE

60221 ESQUENHOY 62378 GOUVES 59564 LA SENTINELLE

5921-1 ESQUERCHIN 62379 GOUYENARTOIS 80792 LAVICOGNE

62309 ESQUERDES 62383 GOUYSOUSBELLONNE G2479 LABEUVRIERE

02288 ESSIGNY LE PETIT 59270 GRAND FAYT S0453 LABOISSIERE EN SANTERRE

62311 ESTEVELLES 60286 GRANDVILLIERS 62480 LABOURSE

62313 ESTREE BLANCHE 80387 GRATTEPANCHE 80455 LACHAPELLE

02291 ESTREES 60289 GREZ 62483 LACRES

59214 ESTREES 62389 GRINCOURT LES PAS 59327 LALLAING

80290 ESTREES LES CRECY 80391 GRIVILLERS 59328 LAMBERSAR1

59219 ESTRlIN 80395 GUERB1GNY 62486 LAMBRES

62317 ETA1NG 59276 GUESNAIN 59329 LAMBRES LEZ DOUAI

62318 ETAPLES 80399 GUIGNEMICOURT 59331 LANDRECIES

62319 ETERPIGNY 62397 GUINES 62487 LANDRETHUNLENORD

80295 ETINEHEM 62399 HABARCQ 62488 LANDRETHUN LES ARDRES
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UMERO NOM NUMERO N ÏM NI fMERO N01*f

62489 LAPUGNO 625S3 MAZINGARBE 62644 OUVE WIRQlw
59 LAROUILLIE G2564 MAZ1NGHEM^^^ 0 59454 OXELAERE
8046 LAUCOUR1 59395 MAZINGHIEN 60436 PAILLART
09334 LAUWIN PLANQUE 80524 MEHARICOUR1 5945 PAI ENCOURTE;'1;

39136 LE ^TEAU CAMBRES) S0525 MEIGNEUX<h// 0 62646 FALLU Ei
60 0^ LE CROCQ 62567 MEN1UE NORTBECOUR1 02584 PAPLEUX
60 6 LE FRESTOY VAUX 62569 MERCKSAINTLIEVIN£, £, 80616 PARGNY
6029; LE HAMEL 59397 MERCKEGHEM 8061 PARVILLERS LE QUESNOY~7

60 LE MESNIL CONTEVILLE 80528 MEREAU<URtîy/ 62649 pfa EN ARTOIe: Q

60503 LE PLOYRON 62570 MERICOUR1 59456 PECQUEN COURT
8065 LE QUESNEL 80530 MERI U RI .ABBE£. 62650 PELVES
6277^ LE 80541 MESNIL SAINT GEORGES0; tu 59461 PETIT FAYT
80763 LE TITRE )2481 MESNIL SAINT LAUREN1 59459 PETITE FORET
S0263 L'ECHELLE SAINT AURIN 80542 MESNfL SAINT NICAISE 62654 PEUPLINGUEe

59336 LECLUSE G2573 MEURCHIN e,9462 PHALEMPIN
LEDERZEELEïJî?0'it3 f 80546 MlANNAY 80622 PICQUIGNY

sy-i-ïo LEDRINGHEM 59402 MILLAM 80623 PIENNES ONVILLERS
62496 LEf ux 80548 MILLENCOURT EN PONTHIElf\ 80624 PIERREGOT
62496 LEN 59403 MlLLONFOSSE0 62656 PIHEM
62495 LEPINE 10549 MIRAlIM N 62657 PIHEN LES GUINES
5951 LES RUES DES VIGNES 8055( MlRVAUX 80626 PIScv

Û^OUU LESPESSE 80553 Ml ïLLfENS AU BOIS0 78062 PLACHY BUYON
LESQUIN 59406 M! INC EAU SAIN ŵ ASI3 y i.3 ^

80630 POIX DE PICARDIE
Cï^GUnJ LEUBRINGHEN 9407 M(ÏNCHAUX SUR ECAILLON e, 9464 POIX DU NORD
62504 LEULINGHEM 59409 wIN HE( )UR 62663 POMMER/i
i-/.^ ^ y sj LEULINGHEN BERNES 62578 Ml >N( HfEI e, ^946 POMMEREU11

LEu 1-f \J V/ ± i2582 M( 1NCHY LE PREUX 62666 PONTAVENDIN
LEWARDE ;2583 MONDICOUR1ij 80S32 PONT DE MET.7

5934 LEZ FONTAINE 59412 wN AY£. 80634 PONT NOYELLES
62506 UCQUES 8( 561 MONID1ER e; T946 PONT SUR SAMBRE

Ll ERES if MONENESCOUR^ îî, 80638 POTTE
LIESSIES )2511 M<)N IGNYEN ARROUAISE»wl TU>>J

3 62670 PREURES
D^ OUï? LIETTRES 9414 MI N N*r'_EN OSTREVEN1a 594 PREI W BOIS7'î Y

LIEU SAINT AMAN Dk3 0 80562 M<N IGNY SUR L'HALLUE £^94~?c, PROUf\ f

62510 LIEV1N 59415 MONRE ÏUR 60643 PROUZE1
80 LIGNIERE 6258& M( N REU11,0 ù 59-4 6 PROVILLE7

LIHOuy-fru 0 S0568 MI 1RCHAIN 59477 PROVIN
6251 LILLERS i2592 MORINGHEM0

62672 PUISIEUX
59351 LIMONT FONTAINE i9418 M( ïRTAGNE DU NORD 60518 PU l T. û VuLLEEç

LOCQUIGNOL 2595 MOULLE 80648 pvc

LOEUILPi 9421 Ml ïUSTIER EN FAGNEIkJ 59479 QUAROUBLE
LOFFRE MIIILLE VILLETTES0579 626-7 QUELMES

1S L NGAVESNE 582 NAMPS MAISN11LJ 0 £;626 QUERCAMPS
LONGFOEji- -30 i0583 NAMPTV 62676 QUERNËS
LONGUEAU 80584 NAOURs 80650 QUERRIEl

Û^O^O LONGUENESSE 80588 NEUFMOULIN 62680 QUIERYLAMOTTE
LC 594 NELMf.LE LES LOEUILLVuo D 62681 QUIESTEDE
LOOS EN GOHELLE 02549 NEU VILLE SAINTEMLJ^ ^ AN[ ç9483 QUIEVELON
LOUCHES 59429 NEUVILLE SUR ESCAU1 59484 QUIEVRECHAIN

59361 L URCHES 9431 NEUVILLYLJ e, 9490 RAINSARS
LOU ÎOIL 2612 NEUVIREU11 ^9491 RAISMES
L021NGHEM 613 MELLES LES BLEQlÎINïZ ç9492 RAMILLIE
LUMBRES li NIELLES LES CALAIS)^ E û9493 R MOUSIES

i\EL^ 59434 IVELLE 62688 RAN DU FLIERS^

349'; Ht 943f NOORDPËENEv^/ 62691 REBECQUESl

AING Î2618 N<IRDAUSQUESy .V 6 693 REBREUVE RANCHICOURT^

JSONCELLETLHLERIE >20 NORRENT FONTES^ 5949I; RECQUIGNIES
52543 AME£- 62 1^. NORTLEULINGHEM 59496 REJET DE BEAULIEU

iD/"\!A i059S NOUVION 8066'; REMAUGIES
1[^^^ L3 i94; N<IYELLES LES SECtIN 6; 0 ? REFHt f 'VIRQUI>; ^/

AR EN OSTREVEN1 >26 TOYELLES LES VERMELLEî^l'ul >^ 6Q 03 REMY~y

à 'i'2.S OYELLES SOUS BELLONh 6fY704 RENTY
*L ^^/

iEI 59438 OYËLLES SUR ESCAU1£ K,9498 REUMONT
51S ARLERS 59439 NOYELLES SUR SAMBRE 80670 REVELLES

ÎLES LES MINE 5944( NI ïYELLES SUR SEL LE0 59499 REXPOEDE
ARL )^ )^./ OBLINGHEM 0264-7 RIBEAUVILLE

ÎOILLES 5944 BRECHIESii 59500 RIBECOURT1TOUFfl

ARPEN1 i0602 COCHES)( n,9501 RIEULAY
UIARQUETTE EN OSTRIAN 59443 ïCHTEZEELE3 / u E, c^9 02 RIEUXENCAMBRESIE

UILLIE^<^ 0 59445 MAI N 6271Fî R\f 1ERE
ARQUISE )IS\2569 950 ROBERSART<3

UIVILLERSà '^^i 9446 y/ 02650 ROCQt/~ï T.^

31 ARTINPUICH ii >ISY LE VERGER^ 6 16 RODELINGHEMT7

JIERES )609 ^JEUX/~\1j E; ^9 04 ROEULX
^tO 5944 INNAING e; 9505 ROMBIES ETMAR
AI Nrt^J L3 )44 IOST CAPPE1 6; ?'5 0 ROMBLY
Nl3 639 PPY e; 9506 ROMERIES1Z

tUBEUE >RE M\\L? i( ;) 60545 ROMESCAMPS
AUCOUR1 5S450 RS 62721 ROQUETOIRE

MAULDE 9453 ÏUDEZEELE 80630 ROSIERES EN SANTEF
AUROiS 6048 1URCEL MAISN ^ ^951 ROUCOURT

13305
Page n" 9/15

ÔT ^



NUMERO NOM NUMERO NOM NUMERO NOM

59514 ROUSIES 59558 SAULZOIR 62849 VERTON

59515 ROUVIGNIES 80730 SAVE USE 59613 VI CQ

02659 ROUVROY 59560 SECLIN 59618 VIEUX RENG

62724 ROUVROY 59562 SEMERIES 80807 VILLE SUR ANCRE

80682 ROUVROY EN SANTERRE 59563 SEMOUSIES 80794 VILLECOUR1

60556 ROYAUCOURT 62788 SENINGHEM 59009 VILLENEUVED'ASCQ

80687 RUBESCOURT 80733 SENLIS LE SEC 59620 VILLERS AU TERTRE
59516 RUBROUCK 62792 SERQUES 59622 V1LLERS EN CAUCHIES
62728 RUMAUCOURT 62794 SETQUES 80803 VILLERS LES ROYE

80690 RUMIGNY 80735 SEUX 62861 VI MY

59520 RUMILLY EN CAMBRES1S 6279G S1MENCOURT 62863 VIOLAI N ES

62734 SA1LLY EN OSTREVENT 59569 SIN LE NOBLE 62864 VIS EN ARTOIS

80692 SAILLYFLIBEAUCOURT 59571 SOLESMES 62865 VITRY EN ART01S

62735 SAÎLLY LABOURSE 59572 SOLRE LE CHATEAU 59628 VOLCKERINCKHOVE

59524 SAINGHIN EN WEPPES 59573 SOLR1NNES 80811 VOYENNES

59525 SAINS DU NORD 59574 SO MAI N 59S29 VRED

60696 SAtNSENAMiENOIS 59575 SOMMAING 80814 VRELY

59526 SAINT AMAND LES EAUX 60622 SOMMEREUX 80815 VRON

60565 SAINT ANDRE FAR1VILLERS 62799 SORRUS 62869 WAILLY

59527 SAINT ANDRE LEZ LILLE 62800 SOUASTRE 62870 WAILLYBEAUCAMP

59528 SAINTAUBERT 62801 SOUCHEZ 59632 WALLERS

59529 SAINTAUBIN 59577 STAPLE 59633 WALLERSENFAGNE

59531 SAINT BENIN 59580 STEENVOORDE 59637 WAND1GNIES HAMAGE

62746 SAINTETIENNEAUMONT 59583 TAISNIERES EN THIERACHE 62874 WANQUETIN

80702 SAINTFUSCIEN 62807 TATINGHEM 80819 WARGHIES

80704 SAINTGRATIEN 59585 TEMPLEMARS 59642 WARLAING

62750 SAINTHILAIRECOTTES 5958G TEM PLEUVE G2876 WARLENCOURT EAUCOUR1

59534 SAINT HILA1RE SUR HELPE 80747 TEMPLEUX LA FOSSE 80820 WARLOYBAILLON

62751 SAINTINGLEVERT 59587 TERDEGHEM 62878 WARLUS

62752 SAINTJOSSE 59589 THIANT 80822 WARSY

62755 SAINT LEONARD 80755 THIEULLOY LA VILLE 80823 WARVILLERS

80708 SAINTMARD 59593 THUH L'EVEQUE 59645 WASNES AU BAC

62757 SAINT MARTIN AU LAERT 59594 THUNSAINTAMAND 59648 WATT1GNIES

62760 SAINT MARTIN D'HARDINGHEM 62815 TfGNY NOYËLLE 59649 WATT1GNIES LA VICTOIRE

02683 SAINT MARTiN RM ERE 80759 TILLOLOY 62882 WAVRANS SUR L'AA

62763 SAINT MICHEL SUR TERNOISE80761 TILLOYLESCONTY 59651 WAVRECHAIN SOUS DEMAIN

62765 SAINTOMER 62819 TILQUES 59652 WAVRECHA1N SOUS FAULX

62767 SAINT POL SUR TERNOISE 80762 TINCOURTBOUCLY 59653 WAVRIN

02691 SAINT QUENTIN 62821 TINGRY 59G54 WAZIERS

59542 SAINT REMY CHAUSSEE 62825 TORTEQUESNE 60702 WELLES PERENNES

59543 SAINT REMY DU NORD 62827 TOURNEHEM SUR LA HE_M 59655 WEMAERS CAPPEL

80716 SAINT RIQUIER 59601 TRELON 59657 WEST CAPPEL

80717 SAINT SAUFLI El 80769 TREUX 62837 WIDEHEM

59545 SAINT SOUPLET 59603 TRITH SAINT LEGER 62888 Wl ERRE AU BOIS

59546 SAINT SYLVESTRE CAPPE1 59604 TROISVILLES 59659 WIGNEH1ES

60599 SAINT THIBAULT 50648 TROUSSENCOURT 59661 WILLIES

62769 SAINT TRICAT 80773 VADENCOURT 62893 WIMEREUX

60573 SAINTE EUSOYE 59606 VALENC1ENNES 62894 WIMILLE

59536 SAINTE MARIE CAPPE] 80779 VAUCHELLES LES QUESNOY62895 W1NGLES

80719 SAINTE SEGREE 62836 VAUDRICOURT 59S62 WINNEZEELE

80723 SAISSEVA1 80734 VAUX SUR SOMME 62898 WISQUES

80724 SALEUX 80785 VECQUEMONT 62899 WISSAN1

62771 SALLAUMINES 59607 VENDEGIESAU BOIS 62900 Wl FERNESSE

59550 SALOME 59608 VENDEG1ES SUR ECAILLON 62902 WIZERNES

80725 SALOUE1 60664 VENDEUILCAPLY 59663 WORMHOU1

62772 SALPERW1CK 59609 VENDEV1LLE 59664 WULVERDINGHE

62773 SAMER 02776 VENDHUILE 59G65 WYLDER

80726 SAN COURT 62842 VENDIN LE VIEIL S0829 Y

62775 SANGHEN 62841 VENDIN LES BETHUNE 80S33 YVRENCHEUX

59553 SANTES 59610 VERCHA!NMAUGRE 59666 ZEGERSCAPPEL

59555 SARS POTERIES 62844 VERCHOCQ 59667 ZERMEZEELE

59556 SASSEGNIES 62846 VERMELLES G2904 ZOUAFQUES

62780 SAUCHYCAUCHY 62847 VERQUIGNEU1 62905 2UDAUSQUES

62781 SAUCHY LESTREE 62848 VERQUIN 59669 ZUYTPEENE

80728 SAULCHOYSOUSPOIX 80791 VERS SUR SELLES
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ANNEXE 2 DE LA DELIBERATION   12-A-021/

DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 27 Septembre 2012

DEFINITION DES ZONES GEOGRAPHIQUES

Ressources de catégorie 2 :
^e,sc^tio^?e.^r^t,é_du-20J-ai1vleL2004 constatant ia iiste des communes incluses dans la zone de répartition des
eaux de nappe des calcaires carbonifères.

IR
'<-

'f
.r

UiirU . Ét*tlH ' Pntnmfl/
AÉTUBUQUB FitANÇAlSE

w f
f

PRÉFECTURE DU NORD
/

POLICE de l'EAU et des MILIEUX AQUATIQUES

Ht ^ t <w
t

AKRETHE -P'KEiSIECTÔRAJL comtdt.mi tajirte tfw
commuues iiidû'iM 4îisis ta^ 7Ame de lépartifion des
SSLUX. de- Jii nap.pe ties ÇiUcaire'» earbomfe;tis 'W*

LE PREFET DE LA REGION NORD-PAS-DE-
CALAISi PREFET DU NORD,

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR,
COMMANîtEljR SE L'ORCRE NATIONAL DU
MERITE

VU ie Code de î'Environnemeat et notamment les articles L 211-2, L 211-3 et L214-1 à L214-6 ;

VU le décret^0 93.742 modilié du 29 mais 1993 relatif aux procédures d'àuturisation et de déclaration prévues à
l'article L 214-1 du code de Ï'environnement ;

vuledécret "°93-743 modiËé du29mare 1993 relatifà !a "omejidatuj-è des cpérations sounuscs à autorisation *
ou à

déclaration en applicaîîon ds l'artide L 214-1 du code de l'enviroiinement ;

VU le décret n° 94.354 du 29 avril 1994 modmé par le décret n° 2003-869 du II septembre 2003 relatif aux zones de
répartition des eaux ;

oN.sroER^.q«u>cnwrtu_Ï.rarL[CI£2 du decret n°94'354 modmé..il îiFP^e"t au préfet de constater par arrêté
la liste des communes du département inciuses dans les zo^es de répartition"^ eaux ;.

' ?^<Ï??îï^îr-.Tlle,.dép,?rt^e,fl! ?^N.Or^.est co"ceraé par ùnè ZOI1& âe répEirêtion des eaux meatioiinées à la
partie B de l'annexe du décret n°2002-869 du 11 septembre 2003 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Nord :

ARRETE

+

ADFÎESSE POSTALE : 2, RUE JACQUEMARS G1ÉLÉE S9033 LILLE CEDEX . TéiéphDrre slandsrd ; 03.20.30.5S.59
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ERARTICLE Ï »
l

La nappe des calcaires caitouifères est classée en zone de répartition des eaux en raison de sa surexpioitatlou. MJt

La liste des communes du département incluses dans le zone de répartition des eaux et, pour chaque commune, la
profondeur par rapport au terrain naturel à partir de laquelle les dispositions relatives à la répartition des eaux
s'appliquent, sont indiquées ci-après :

Prôfoadeur par rapport au niveau du
Commune  INSJËE terrain naturel

f

AJX 59004 50 mètres

ANSTAING 59013 50 mètres

ARMENTIERES 59017 110 mètres

AVÈLIN 59034 50 mètres

BACHY 59042 50 mètres

BA3SÎEUX 59044 30 mètres

BONDUES 59090 J30 mètres

BOURGHELLES 59096 50 mètres

BOUSBECQUE 59098 130 mètres

BOUVINES 59106 50 mètres

CAMPfflN-EN-PEVELE 59124 50 mètres

CAPPELLE-EN-PEVELE 59129 5Û mètres
CHERENG 59146 50 mètres

COBRIEUX 59150 50 mètres

COMINES 59152 120 mètres

CROIX 59163 90 mètres

CYSOING 59168 50 mètres

DEULEMONT 59173 120 mètres

EMMERIN 59193 50 mètres

ENNEVELIN 59197 50 mètres

FACHES-THUMBSNÏL 59220 50 mètres.

FOREST^SUR-MARQUE 59247 50 mètres

FRELINGfflEN 59252 110 mètres

FRETIN 59256 50 mètres

GENECH 59258 50 mètres

GRUSON 59275 50 mètres
HALLUIN 59279 140 mètres

HAUBOURDÎN 59286 50 mètres

HEM 59299 60 mètres

HOUPLIN-ANCOISNE 59316 50 mètres

HOUPLJNES 59317 100 mètres

LA CHAPELLE-D'ARMENTIERES 59143 100 mètres

LA MADELEINE 59368 90 mètres

LAMBERSART 59328 100 mètres

LANNOY 59332 50 mètres

LEERS 59339 50 mètres '

LE.SQUIN 59343 50 mètres

LEZENNES 59346 50 mètres

LILLE 59350 50 mètres

LINSELLES 59352 130 mètres

LOMME 59355 50 mètres

LOMPRET 59356 100 mètres

LOOS 59360 50 mètres

LOUVIL 59364 50 mètres

LYS-LEZ-LANNOY 59367 50 mètres

MARCQ-EN-BAROEUL 59378 90 mètres

MAROUETTE-LEZ-LILLE 59386 100 mèn-es
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MERIGNOS 5939R 50 mètres
MONS-EN-BAROEUL 59410 50 mètres
MOUCfflN 59419 50 mètres
MOUVAUX 5942 30 mètres
NELMGLLE-EN-FERRAIN 59426 100 mètres
NÏBPPE 5943 120 mètres
NOMAIN 59435 50 mètres
NOYELLES-LES-SECLIN 59437 50 mètres
PERENCHOS 59457 00 mètres*

PERONNE -EN-MELANTOIS 59458 50 mètres
f

PONT-A-MARCQ 59466 50 mètres
PREMESQUES 59470 120 mètres
QUESNOY-SUR-DEULE 59482 120 mètres
RONCHIN 59507 50 mètres
RONCQ 59508 30 mètres
ROUBAIX 59512 50 mètre
RUMEGIES 595 9 50 mètres
SAILLY-LEZ-LANNOï 59522 50 mètres
SAINGHÏN-EN-MELANTOIS 59523- 50 mètres
SAINT-ANDRE-LE2-LÎLLE 59527 00 mèiïes
SANTES 59553 50 mètres
SECLIN 59560 50 mètres
SEQUEDIN 59566 50 mèfjes
FEMPLEMARS 59585 50 mètres
FEMPLEUVE 59586 50 mètres
TOUFFLERS 59598 50 mètres
rOLTRCOING 59599 100 mètres
TRESSIN 59602 50 mètres
i/ENDEVILLB 59609 50 mètres
'/ERLINGHEM 596 0 mètreç

^ÏLLENEUVE-D'ASCQ 59009 50 mètres
WAMBRECHTES 59636 0 mètres
WANNEHAIN 59638 50 mètres
tVARNETON 59643 110 mètres
WASQUEHAL 59646 90 mètres
WATTIGNIES 59648 50 mètres
WATTRELOS 59650 00 mètres
WAVRTN 59653 50 mètres
WERVÏCQ-SUD 59656 60 mètre ç

WTLLEMS 59660 50 mètres

ARTICLE 2 :

^-^n^ij^°^^isrfts^vijS?p ^0^1^L^ÏV^ei^^i?!^rs^Ï^!ile.:^u^!'!ffectue^t.à unep[ofbndeur SUPérieure ou éëale à cel]e Prévue par l'artlcle îer, à î'exception de ceux inférieurs a

1000m3/an, réputés domestiques, relèvent de la rubrique 4.3.0 de la nomenclature annexée au décret
^3.~m. âu 29 ,nlars 1993 modifié; ces Prélèvements sont soumis à autorisation (A) ou décîaratïon
(D) dans les conditions suivantes :

Capacité totale maximale des installations de prélèvement :
-Supérieure ou égale à 8m3/h : ..........................................Autoris^ion
- Autres cas :................................,...,..,...,............ ^déclaration
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ARTICLE 3 :

Les dispositions de l'article 2 sont applicables à tout nouveau prélèvement postérieur à îa date de publication du
.!'< f

présent arrêté.

Les prélèvements existants à la date de publication du présent arrêté, en situation régulière au regard du code de l

l'envlronnement, qui viennent à être soumis à décïarîïtion ou à autorisa.tlon eu raison du classement de la nappe du
carbonifêre en zone de répartition des eaux, peirvent se.pom'Emvre h condition qus l'exploitanî fouriùsse au Préfet dans
les trois mois, s'il ne l'a pas déjà fajt à l'appm d'une déclaration, les infonnatious mentionnées à l'artide 4l du décret
n°93-742 du 29 mars 1993 modifié.

"^

ARTICLE 4 :

Ainsi que prévu à l'article L 214-ÎO du code de Fenvîroîmement, la présente décision peut-être
déférée au tribunal administratif de Lille dans les conditions prévues à î'article L 514-6 du mêine
code.

ARTICLE.5 : .l

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Nord, Monsieur îe Directeur Départemental de l'Agriculture et de
la Forêt, Monsieur le Directeur Départemental de l'Equipement, Madame la Directrice Départementale des Affaires
Sanitaires et Sociales, Monsieur le Directeur du Service de la Navigation du Nord, Monsieur le Directeur Régional de
l'îndusù'ie, de la Recherche et; de l'Enviromiement, sont chargés chacun en ce qui les concerne, de l'application du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord et dont ampliation sera
adressée :

aux maires des communes visées à Partiels 1er pour affichage en mairie pour une durée de 2 mois
(un certificat attestant de l'affichage sera adressé par les maires à la Préfecture du Nord -bureau
de l'Environnement - à la fin du délai d'affichage)
à la direction de Peau du Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable

FAITàULLE,le (.-./

/ ^-.. »

Le PREFET,

ur le Pyèfat
Le Sec Générât AdÏQlnf

,1*

ARkChrfstophe ftAAR *.»
^

r-»
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CONSEIL D'ADWIINISTRATION SEANCE DU>.

DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-022 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
UAGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : MODALITES PARTICULIERES D'APPLICATION DE LA LOI SUR L'EAU ET LES
MILIEUX AQUATIQUES EN MATIERE DE REDEVANCES

VISA:

er- Vu la Charte de l'Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n0 2005-205 du 1 mars 2005
- Vu le Code de ['Environnement
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
-Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,
- Vu le SDAGE du bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur,

eme- Vu le X"'"" Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de l'Eau Artois" Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012,
- Vu la délibération n° 12-A-021 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 portant approbation des

etaux, tarifs, acomptes et zones de redevance pour le Xe Programme d'Intervention 2013-2018,
- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de Fordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 - IVIODALITES SPECIFIQ_UES_POUR LAFACTURATlON_ETLE RECOUVREIVIENT
DES REDEVANCES POUR POLLUTION DE L'EAU DÎORIGINE DOMESTIQUE ET POUR
IV[ODERNISAT[ON_DES_RESEAUX DE COLLECTE

1.1. Convention type relative au reversement des redevances collectées par les exploitants des services
d'eau potable et les exploitants assurant la facturation de la redevance d'assainissement :

En application de l'article R.213-45-37 du code de l'environnement, le Directeur Général de FAgence est
autorisé à conclure avec les exploitants des services d'eau potable et des services assurant la facturation de la
redevance d'assainissement, une convention sur le modèle repris en annexe 1 pour le reversement sous forme
cTacomptes des redevances pour pollution de l'eau d'origine domestique et pour modernisation de réseaux de
collecte encaissées par leurs soins.

1.2. Date d'exigibilité et date limite de paiement dans les cas de reversements trimestriels des
encaissements et de reversements par convention :

En application de t'article R.213-48-35 du code de l'environnement, lorsque les reversements relatifs aux
encaissements de ces redevances sont trimestriels (si le total des encaissements réalisés au cours d'un
trimestre dépasse le seuil fixé par l'arrêté interministériel du 13 décembre 2007) ou lorsqu'ils font ['objet d'une
convention conclue avec l'organisme collecteur, la date d'exigibllité et la date limite de paiement sont fixées au
dernier jour du mois qui suit la date de mise en recouvrement.
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ARTICLE 2 - BASES DU CALCUL DU COUT DES CAMPAGNES GENERALES DE MESURE

En application de l'article R.213-48-6 III du code de renyironnement, le coût de la camPa9ne9énera!e de
mesures est déterminé suivant le coût réel supporté par l'Agence de la prestation servant à déterminer les
bases de calcul de la redevance. Le coût de l'opération inclut les frais engagés pour la réalisation de la visite
préliminaire, pour les mesures de débits les prélèvements d'échantilions et les analyses des éléments
constitutifs de la pollution de l'article L.213-10-2 IV sur l'ensemble des points de mesure définis préalablement
et pour la durée effective de la mesure.

ARTICLE 3 -

La présente délibération est exécutoire au 1er janvier 2013.

Elle est affichée au siège de l'agence de l'eau et sur son site internet. Elle est adressée à toute personne qui en
fait la demande au siège de l'agence.

r f

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'A^MINISTRATION L CTEU ÉRAL DE
L'AGENC

t.

Domî R.

Olivier THIB
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ANNEXE 1
A LA DELIBERATION   12-A-022 DU CONSEIL

D'ADMINISTRATION

Convention type
relative au reversement des redevances

pour pollution de l'eau d'origine domestique
et modernisation des réseaux de collecte

en application des articles L213-10-3
et L.213-10-6 du code de l'environnement

  de convention : XXXXXXXXXA/X

ENTRE :

La Société .......... représentée par
et désignée ci-après par le terme « l'exploitant »,

ou

La Commune (ou I'E.P.C.1.) de ,........, représentée par
et désignée ci-après par le terme « ('exploitant »,

ET:

L'Agence de l'Eau Artois-PJcardie, représentée par son Directeur Général,
et désignée ci-après par le terme « ['Agence ».

Section 1.01 Considérant

Les articles L.213-10-3 et L.213-10-6 du code de l'environnement qui instituent :
l^r^dJ^naLfol^L?cî!^tioiiL dfJLea^ d^l?^-domestiq,ue l la.redevano pour.

modernisation des réseaux de collecte, désignées ci-apres par les termes «les
redevances » ;

un dispositif de facturation de ces redevances par ['exploitant du sen/ice d'eau et.

d^nissement sur la facture de la distribution d.eau et del.assainisse.ent, l.ex^ortant
devant reverser les sommes ainsi perçues à l'Ageno et produire une déclaratïon'annueHe
permettant cf'arrêter le montant des redevances dues.

Les modalités particulières de versement de certaines redevances définies par l'article
R.213-48-35 du même code ;

L_a^sslbrl!iî?.?°.rLn^ au ÇOI1??il^'ô?m!nIstration de rA9ence d'approuver, en application
de^es_R.213-48-35 et R.213-48-37,du même code, des conventions- type^xant les
modalrtes_des opérations de reversement des redevances perçues par rex|ïoitant"sous"îa
forme d'acomptes périodiques ;

La^délibération n^... du Conseil d'Administration de l'Ageno du 27 septembre 2012
£?^t»lp-p10,t^!k)n-.^es /^ï'«îa/lfs> acomptes et 20nes de redevance pour le 10e ème

Programme cf'lntervention 2013-2018 ;

La. délibé,rat,ion no .". du conseil d'Administration de l'Agence du 27 septembre 2012
portant approbation de la convention type relative au reversement des redevances ;
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// est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de préciser les modalités et le calendrier de reversement sous la
forme d'acomptes des redevances encaissées par l'exploitant et de définir les engagements de
l'expioitant dans le cadre de la mise en ouvre de celle-ci.

ARTICLE 2 - VERSEMENT D'ACOMPTES

2.1 - Le montant et l'échéancier de versement des acomptes sont établis en tenant compte du
calendrier prévisionnel de facturation de la distribution d'eau et de l'assainissement et de sa
traduction en terme d'encaissement. A cet effet, l'exploitant communique à l'Agence chaque
année le calendrier prévisionnel de facturation de la distribution d'eau et de l'assainissement
ainsi que les volumes et montants correspondants en indiquant les prévisions
d'encaissement.

2.2 - Le montant des acomptes et l'échéancier de paiement au titre des différentes années de
facturation sont les suivants :

% du
% du montant

Mois de Montants de montant Montants de
annuel

Période Période de versement redevance pour annuel redevance de
prévisionnel dede consommation de pollution de l'eau prévisionnel modernisation
[a redevance

facturation concernée l'acompte d'origine de la des réseauxr

pourou du solde domestique redevance de collecte
modernisation

de pollution

2.3 - Le montant global des acomptes versés au cours d'une année représente ... % du montant
prévisionnel des redevances à percevoir par Fexploitant au cours de l'année.

2.4 - Le montant des acomptes susvisés ne peut dépasser les montants réellement encaissés à la
date d'exigibilité de l'ordre de recette émis par l'Agent Comptable de l'Agence de l'Eau. En cas de
dépassement, l'exploitant informe l'Agence qui effectue une régularisation au vu d'un état des
encaissements produit à titre de justificatif.

ARTICLE 3 - MODALITES DE REVERSEMENT DES ACOMPTES A L'AGENCE

3.1 - L'Agent Comptable de l'Agence adresse à l'exploitant avant la fin de chaque mois de versement
un ordre-de recette mentionnant la somme due, la date de mise en recouvrement, la date d'exigibilité
et la date limite de paiement.

La date d'exigibilité et la date limite de paiement sont fixées au dernier Jour du mois qui suit la date de
mise en recouvrement.
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?'_2L~^e rè9Iement,est effectué par virement ou chèque au nom de l'Agent Comptable de l'Agence
dont les coordonnées sont les suivantes :

Code banque :
Code guichet :
  de compte :
Clé RIB p

Domiciliation :

Le paiement est réalisé au vu du décompte et indique les références du décompte.

3.3 - En cas de retard de paiement, il est fait application des pénalités prévues à l'artide L.213-11-10
du code de l'environnement.

ARTICLE 4 - REMUNERATION DE L'EXPLOITANT

La rémunération de l'exploitant est établie conformément au décret n°2007-1844 du
26 décembre 2007 relatif à la rémunération des exploitants des services de distribution d'eau et
d'assainissement chargés de percevoir les redevances mentionnées aux articles L213-10-3 et L.213-
Lo-~.6^u.c?)-c?.e-?.e r.enyiro!y1ement La rémunératlon est versée par l'Agence sur présentation d'une
îactu/e_J)rig'na1^ et d^ ,dtci?mpte corresP°ndant adressés en même temps que la déclaration et
impérativement avant le 30 juin de chaque année.

i7a/él^urlé.r£ltiort prend en comPte les charges de recouvrement des redevances pour pollution de
ieau_?_°,ri9,in? domesticlue et Pour modernisation des réseaux de collecte dans le respect des règles

de calcul et de perception des redevances ; taux en vigueur à la date de la facturation sur les factures
?-eL.t(?-us-le.s ass^6ttisl, .^?leTde pel'cept[on des redevances selon les catégories de redevables
^^r^^^^it?^ ^^nr^i;J^^i^^a ^^^fa^^î^^i^^h^Ïi^^i^Qn^^^^^^i^Ïîi^n ^^^<^T.Îi,;^^/,J^^>^^Ï^. i^?Pi-:^^_.I^^é'?-tion^in!ormatior!.î.l'A9ence du chan9ement de périmètre du service assuré par l'exploitant
^^=^ritSrj-p"et.factwées. en ,--eni), statist.ues
relatives aux volumes d'eau distribués et à la décomposition du prix de l'eau.

La rémunération peut être suspendue en cas de non respect par l'exploitant des règles énoncées d-
?S£X.^Ï.,;,*d=%d: %r5:r°^ £LP3ï;5Ï^ ÎSS.
de 1-Ageno est restée totalement ou partiellement non réalisée, l'Ageno peut réduire ou déclarer
cette rémunération non due en application de l'article 33 du décret n°~62-1587 du 29 décembre 1962
portant règlement général sur la comptabilité publique relatif à la notion de « sen/ice rendu ».

ARTICLE 5 " DUREE ET REViSION DELACONVENTION

5.1 - La présente convention prend effet au 1er Janvier 2013 et est applicable pour la durée du 10É ême

Programme d'Inter^ention de l'Agence.

5 .2 - L'échéancier de reversement repris à l'artide 2.2 ci-dessus pourra être revu tous les ans avant
la fin du premier semestre à la demande de l'Agence ou de ['exploitant, d'un commun accord, afin de
tenir compte de révolution prévisible des encaissements. Les modifications de périmètre du service.
des rythmes de facturation, des volumes des consommations d'eau et plus générafement tout
événement conduisant à une variation de plus de 5 % des montants figurant à l'article 2 de la
présente convention déclencheront une révision de celle-ci.

A cet effet, un échange d'information est organisé à Finitiative du demandeur et l'échéancier est
modifié d'un commun accord par écrit résultant d'un simple échange de courrier en recommandé
avec accusé de réception.
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5.3 - La présente convention reste de plein droit applicable en cas de changement de dénomination
sociale de l'exploitant ou du transfert de compétence de la collectivité organisatrice du service d'eau
ou d'assainissement à un établissement public de coopération intercommunale ou à un groupement
de collectivité.

5.4 - La présente convention peut être résiliée par chacun des signataires dans le respect d'un
préavis de 6 mois. Le signataire souhaitant résilier la présente convention en avise l'autre par lettre
recommandée avec accusé de réception.

5.5 - Les litiges qui peuvent intervenir à l'occasion de l'application de la présente convention relèvent
de la compétence du Tribunal Administratif de Lille.

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE L'expioîtant
A DOUAI, le A .,...,.,..,.,., le

Olivier THIBAULT
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-024 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TTTRE : MODALITES GENERALES DES INTERVENTIONS FINANCIERES DE L'AGENCE

VISA:

~. ^ Iî ^^?^!.n;^?^î.lT?.nt pr'omul9uée Par la Loi Constitutionnelle n0 2005-205 du 1 er mars 2005,
- Vu le Code de l'Environnement

~, ^,u !î ^LI.!L2^n1n^o<iu^30.dF.é?_T^^00,6 .s.ur 11E^U et les M[lieux Aquatiques,
- Vu le Décrète 2007-981^ du 15 mai 2007 relatif aux Agences de FEau
\ ^,leifI^AGeE[îl^ï^il2^rt-!?ii!l^cTllîie.etJ^^?r?Ine d.^ MesLlres en vigueur,

,y.u_te-xemlprogra,mme d'lntery?"l'°" 2013-2018 de l'Agence'de'rEÏuArtois-Picardie voté au Conseil
d'Adminisfration du 27 septembre 2012,
~- ^ I^TaÏ^r?I(litiiirll?rrÏl!l^i?ru/?fnnJ^il1 Î^ÏtTt>r,atiîl1^?^opîé-.lf ^!?fÏm:bre.2?1?'

vuje-rapport duDirecteur General Présenté - Point "°'2 de ^dujo^-dela Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,

:VUJlLapportdu Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du Jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 - PRINCIPES GENERAUX D'INTERVENTION

f?nÏpil^^^vÏf,^g^T^lp.tu^an^!l=^IÏ!.nflntion^l^gence de lleau Artois-Picardie peut participer
fina^lerementaux.acturerelatives à une 9estion él"i"brée et économe de ta ressource'^ eau^^nîi^
aquatiques',â.JÏe"oratio"desressources eneau- à 'satisfaction des besoins'et'atapr.itectiondes miiie^
nature!s en.'uttantcontre la Po"utlon et le saspillage ainsi qu'au développement ide7a-co'rmaissano des mil'i'^î
naturels aquatiques.

A ce titre, elle s'inscrit pleinement dans une démarche de développement durable avec ses trois piliers :
lenviro^nement»^l.esLpalLessence.la mission PrinciPale de «'agence de l'eau dont les financements

concourent à une meilleure biodiversité aquatique,

^=: ;^-o=,appo^sJ?ar ^!ce^etëau Perme«ent la .,se en place de pro,ets de
Soanrsnt^^L^CLnl ÏT,^?^ Ïs.e^=,d^ssainisseTent' Isécurisation~ du"'reseau"Ïeauu potabte..")
^an^c?^g^iTi^ ^u.x^l^?ï ^!.ux^aS^^ur!^o-YL'am'ise~enP^cei^
^^^ ^ K^u représente des déPens-'-"-"- (i"vestiss;ments";texpto^^

aitesF^'es^^ul^is12"^'0sep^pl1^ addr^Ï sÏi?t"^^su?ouT^lsrî^s^irn^a^ntcrLna^°rtt ë^ noé^^fb^,^ *

^fi<ÏSAd[irî?^iÏfn^c?t-^LIa.ré? ion de travaux et 500 empToJs pour
Lexplotet'on.des_ouvrages/_éalisés à.''éche"e d'un prolgramme/Les-redievances"perçuesusont<>f^eesh;udue
manière à maintenir un prix de l'eau socialement acceptable.

^nn^mïntai?i^lsn/î!nfn^!!,s /Ç^;il^n,ce,-PÏ!lT?.te.n-tJ'adaptation. w. chan9ement climatique. Ces actions
co^entl^manque ffeau(iï^onde. radduc"°" - ea" pota^e.recherches de'fu,tes:~-proïecti;n"de:
capta9es"') alnsl que les inondations (techniques alternatives'pour limiter~leru'isseHement'des'ueauxude
pluie,...).
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Dans ce cadre, et conformément à la lettre du Ministère de l'Écologie, du Développement durable, des -
Transports et du Logement en date du 16 mars 2012, l'Agence a vocation à :

-Assurer la mise en ouvre du schéma mentionné à l'article L. 212-1 du même code, en application de la
directive n° 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil, du 23 octobre 2000, établissant un cadre pour
une'poiïtique communautaire dans le domaine de 1-eau en pnvilégiant le financement d'actions préventives de
restauration et de préservation de la qualité de l'eau et des milieux aquatiques et humides ;

-Favoriser la réalisation des objectifs :
-Des~lois-no 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en ouvre du Grenelle de
l'environnement et n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l-environnement,
en ce qui concerne la gestion équilibrée de la ressource en eau et des milieux aquatiques et
'adaptation au changement climatique ;

-Des plans d'action pour le milieu marin mentionnés à l'article L. 219-9 du code de l'environnement,
en application de la directive n° 2008/56/CE du Parlement européen et du Consei!, du 17 juin 2008,
établissant un cadre d'action communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin
(directive cadre « stratégie pour le milieu marin ») ;

-Du plan de gestion des risques d'inondation_mentionne à l'article L. 566-7 du code de
environnement en application de la directive nû 2007/60/CE du Parlement européen et du Conseil, du

23 octobre 2007, relative à l'évaluation et à la gestion des risques d'inondation, par le financement
d'actions préventives de restauration et de préservation des cours d'eau, des zones naturelles
d'expansion de crues et des zones humides.

Les dépenses contribuent également :
-A la sécurité de te distribution et à la qualité de l'eau destinée à la consommation humaine, en
priviîégiant le financement d'actions préventives de reconquête et de préservation de la qualité de
'eau en amont des points de captage de l'eau ;

-Aux actions en faveur d'un développement durable des activités économiques utilisatrices d'eau,
notamment les économies d'eau et la mobilisation de ressources en eau nouvelles dans la mesure où
l'impact global au regard des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement est
positif à l'échelle du bassin versant ;

-À la conformité au regard dela,d^ective_n^.9y271.^c^du.^ons^^,du^^^a^l9i91;^ei^t^et,^
traitement des eaux urbaines résiduaires des dispositifs d'assainissement collectif et à la réhabilitation
des dispositifs d'assainissement non collectif dans le cadre de partenariats avec les services publics
d'assainissement non collectif ;

-Aux actions destinées à améliorer la connaissance de l'état et du fonctionnement des milieux
aquatiques, ainsi que des actions d'information et de sensibilisation du public dans le domaine de
'eau et de la protection des milieux aquatiques.

1.1- Pour assurer un développement durable, ces actions peuvent être notamment la réalisation d'études,
exécution "de travaux, la construction ou l'exploitation des ouvrages. Elles ne pourront comporter que des

opérations répondant aux objectifs de ce Programme.

1.2- Les participations financières peuvent être attrJbuees auxPersonnesPubl^ues^ou^pri^e^s^d^
où-le7études; opérations, travaux ou ouvrages exécutés par ces personnes ;epondent^robiet_de^Age_no tel
que défini par'l'artide 213-8 du Code de l'Environnementet sont de nature à la dispenser d'autres interventions.

1.3- Les actions ou opérations concernées doivent s'inscrire dans les priorités fixées par le législateur et la mise
-^.D^ve^^^et^es^^.^ a^^^^a^ ^
priontes/articulées en fonction des caractéristiques du bassin dans le programnned-inte^ention doivent être
cohérentes avec les autres actions ou opérations concourant au même but et entreprises par ailleurs. Ces
priorités peuvent être techniques et/ ou territoriales.

1.4- Les participations financières doivent porter sur des OPérattons. Gomplèt^s__,ou des
tranchesindividualisables, le tout formant un ensemble homogène de nature à avoir, sans adjonction. une
efficacité au regard des objectifs poursuivis par l'Agence.
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^^n^^nnc^rd^ile^ïo^r^^^uï^llfleJL^^a^ci^ en^na^ de l'efficacité des opérations
p:op°seespou.r^pproche.r,°".atteindre'dans les délais les Plus réduits et/ou au meilleur coQt:robjectif~de"bon
état assigné au milieu naturel concerné.

^l~r,,^9^ciT^lse^..l!-?rloiî.d-e-<îéterm[nersa ParticiPation financîère en tenant compte des solutions
^n^f?Llf_.MJaîtrJLCrouvrage après la consu'tation par celui-ci de différents prestataires et préaTabiement l

a
tout engagement de dépenses.

ln7nt L,T,Ja^nTi^?jlalilÏÎL d^?^ifaîi?^fLn^i^e ^évus .dans.les pr'09ra-^Tes- d'intervention antérieurs ne
sont-plus.applfcables aux décisions ^'intervention prises à compter du oï/01/2013~hors"les"conve"ntions
pluriannuelles prises avant le 01/01/2013.

ARTICLE 2 - STATUT DU BENEFICIAIRE DE LA PARTICIPATJON.FINANCIERE

LT ^1^iaJ^Î^ISCiiPation ffnancière est le maître d'ouvrage de l'opération, par ou pour le compte de qui
les opérations sont réalisées.

^A^t^8 ^^ÎÏ^?e-s.en/i-oe. p^bl'°.so^s fol'me de ontrat de concession, la participation financière aux

=1^=^ ^^^^- lla .^nde^eï.sse-de-i^.?,°^!Ïnte et à la condition que le bénéfice de cette aide soit répercuté dans le coût de la prestation au profit de
usager.

ARTICLES -NATURE DES PARTICIPATIONS FINANCIERES

Lï-inîe2/enti?-nsde IIA9ence Prennent la forme notamment de participations financières qui peuvent être :
- des subventions,
- des avances remboursables sans intérêts,
- des avances sans intérêts convertibles en subvention à l'issue des opérations,

Ii?l^n^a^lte ^li^aT, drS^ig^'^^'ÎF^!Ipet!t.dLune-avance._sans intérêf par son equivalent
^ent!on..est soumKe au ,conse" .cl'Administration. ou â une comntission pemianente" du'1 Conseil
?^miLn!Ïa.tio^n^é.l=é,Ï_és-f)ï.le con,seiï dlAdminjstration de l'Agence. En cas d'acceptation, elle est établie
selon les taux d'équivalence fixés par la Commission Européenne*
^!j.^eZTn^s,;?!/^^ll°?/-é9ies_??r les modalités définies par les délibérations d'intervention. pour
chacun des domaines cTin te mention concernés.

Dadn^i?Jtii!^e?lnÏSiTen^ ^lii?Kr??^ïlm^^i^îeJ7?-n-ti?r-?e-l'A?e_nc?'onentend par :
deNbératfons générales" : la délibération précisant les règles générales de mise en ouvre des interventions

de ('Agence.

.^lé^tr^?ns d<intervention" : les délibérations précisant les modalités applicables à chaque type
d'intervention.

l".dé.l.ibérations_spécifiques" : décision d'attribution de participations financières par le Conseil d'Administration
^UA^^TJ?li!SLO^-?el^m_anÏnte. du ,conseil d'Administration, déléguée à cet effet par le Conseil
d'Administration, et concernant une ou plusieurs opérations données.

iïaA^i^LO*!1-f!la-ttrlb-u-ti-o-n-d-ePartlcipat[o,n financière Par le Directeur Général, délégué à cet effet par le Conseil
d^dmLnJ?r?lon^co.n.cer?.?nt une ou PIUSieurs opérations données, donne lieu à un « acte d'attribution» 1

ou a
une « convention » bipartite.

ARTICLE 4 -MODALITES D'ATTRIBUTION

4.1 - Instruction des demandes

^'.Ï..~^L1S p^'?p^io-ns-î!nancières ne peuver1t être attribuées que sur la demande expresse écritedu Maître
d'ou,vrage' sauf déro9ation Prise en compte par le Conseil d'Administration, cette demande doit être
préalable à tout commencement d'exécution de l'opération concernée.
^TL!ÏS!?liln;»le^?éP-ens^J?Ï?lables nécessaires à la constitution du dossier relatif à une opération
^l^^'îs!iT1^^,tu^^fLré^bj!!'^so^da9e?_ de,sols' .-)- en9a3ées'dansées 12"mo[s"precéda^Ha
de;^dlet..co--es.a.rA9ence lors de cett- de.ande-pëuvontêtre pnsos en-co.pto-'sr^es
contribuent utilement à l'opération.
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4.1.2 - Chaque demande est obligatoirement accompagnée d-un dossier descriptif et Justificatif de [-opération -
envisagée. Ôe dossier d-opération comporte les éléments_permettant de définir :
- les objectifs généraux assignés aux opérations envisagées et leur impact sur le milieu récepteur,
- le contenu technique du projet,
- l'estimation de son coût.
L'Agence pourra demander une évaluation de l'impactde l'opération sur le prix de l'eau en cas
d'investissement en matière d'eau potable ou d'assainissement par la collectivité publique ou son
concessionnaire dûment autorisé. Lorsque plusieurs solutions sont envisageables, l'Agence pourra demander
une étude comparative au plan technique et financier de celles-ci.

L'Agence se réserve la possibilité de faire compléter le dossier d'opération par tout autre élément technique ou
financier nécessaire à son instruction.

4.1.3 - Dans la prise en compte des dépenses pour déterminer la participation financière de l'Agence, trois
notions peuvent être identifiées ;
- le montant total de l'opération, qui correspond au montant total des dépenses exposées
- le montant éligible de ['opération, qui correspond au montant des dépenses pouvant bénéficier d'une
participation financière de l'Agence,
-le montant finançable del'opération, qui correspond au montant éligible éventuellement plafonné selon les
règles définies dans les délibérations d'application du programme d'intervention.

4.2 - Détermination du montant de la participation financière
A

4.2.1 - Le montant de ta participation financière applicable aux dépenses finançables peut être :
- soit fixe
- soit proportionnel au coût des opérations ;

éventuellement plafonné, son montant maximal (A) résulte alors du calcul :
A=Dxt

où D = le montant des dépenses finançables
t = le taux de participation pris en compte

Dans tous les cas, le montant de chaque forme de participation financière décidé est arrondi à l'euro inférieur.

4.2.2 - Le taux pris en compte est fixé par l'Agence en fonction du projet proposé et dans la limite du taux
maximal prévu par les délibérations d'intervention.

4.2.3 -Le montant des dépenses finançables est pris en compte hors T.V.A, ou T.T.C. selon que le Maître
d'Ouvrage récupère ou non, de manière directe ou^ indirecte, la TVA_pour l'opération concernée. A défaut de
justification écrite du Maître d'Ouvrage sur la non-récupération de la TVA, ce montant est pris en compte hors
TVA..
Le montant maximal des dépenses finançables ne pourra être augmenté qu'exceptionnellement (exemple ;
modification technique agréée par l'Agence) ; la demande de réajustement est alors soumise à la même
procédure que le projet initial.

4.2.4 - Les communes rurales, au sens du décret n° 2006-430 du 13 avril 2006, dont la tiste est fixée par arrêté
préfectoral, peuvent bénéficier d'une subvention complémentaire de 15% du montant des travaux tels que
retenus dans tes conditions fixées

-àllarticle3deladélibérationn°....du Conseil d'Administration du ...... relative aux stations d'épuration
( LP X110), au prorata du nombre d'habitants ruraux concernés des communes raccordées à l'ouvrage
d'épuration
-àÏarticle 3 de la délibération n0.... du Conseil d'Administration du ...... relative à l'assainissement non collectif
( LP X113), en fonction de la commune de réalisation des travaux,
-à ['article 3 de la délibération n°.... du Conseil d'Administration du ...... relative au traitement des eaux pluviales
( LPX115), en fonction de la communede réalisation des travaux,,
-à l'article 3 de la délibération n0.... du Conseil d'Administration du ...... relative aux réseaux d'assainissement

^àLîa^ilc2^ ?dLri^1d2é2i^^t^c^ion.d^a^^Ti^e^mena^rlt£t?iddeustrava^ative à l'eau potable ( LP X25), au
prorata du nombre d'habitants des communes rurales du groupement de communes du Maître d'Ouvrage

s

concerne.
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^ ?^LCi?ali?^fi?f.n,ciT^9-l,o.baie?_e.rA9ence PourchaqueoPération financée, au taux normal fixé selon le type
2,-= ?^ÎSS"£rt^S~?±î ÎS-^E^-S:dépense réelle finançable, et dans la limite de la participation financière maximale
initialement fixée.

Lajistedesoommunes du bassln non.éligibles à cette Participation financière complémentaire aux communes
rurales est reprise en annexe 1 de la délibération « zonages d intervention ».

î.!,T,o.ntï1L<Ï!£artioipations financières est imputé sur tes l'Qnes de programme correspondant aux types de
travaux concernés.

4^L.e.montantmaxlmal de la partic]pation financière peut être plafonné selon les rè91es fixées da^ ^aque
délibération d'intervention.

^LI^??Ïaii^ld_t^sti:ssem.ent] â !)excePtion des Maîtres d'Ouvrage ayant le statut de personne privé e
n'agissant pas à titre professionnel,
^^orlta.n,Lde,la ?.arti?ipation tinanciè?-decidée de ''Agence ne peut avoir pour effet de porter le montant des
^s es directes à plus de 80 % du montant prévision-l ^ ladéponse-tai.e-engagec-pa^
demandeur ;

t^^olnt^Ld?-I^P_a^ic^atlon fina???re.soldée de l'A9eno ne Peut avoir pour effet de porter le montant des
aides publiques directes à plus de 80 % du montant réel de la dépense totale payée par7e demandeur:

?^ieo^^îS,.l,T«CÎT^!!i?^LTLm-?:d!^d1nt??'enti?^col?duit âun déPassemenf des 80%, le taux des
avances est réduit pour limiter la participation financière à 80% du montant des dépenses totales.

^2r'ih^?f^^eJÏT,^a^!ib-ilÏ!-d_e=^ond'tionn,eN'attrib^'on de sa ParticiPation financière à l'obtention
par le Maître d'Ouvrage d'une garantie financière acceptée par elle.

^LL^^rJ^?S^CLPatIo^s.finanGlè^es,PI'op<?rtionnetles au coût de l'opération, le montant définitif de la
SMa=a=seracalcuh3surl£lbasedu mon<an< -l des dépenses fi^çableset-dar. (a
limite de la participation financière maximale initialement fixée.

4.3. - Décision et notification

?^'^jî^!eJLn^!Lt?-!^finiesp_a^Ïqu? dél'bération .dlirlterventior1'la participation financière est décidée
par^conseil d'Adminlstration °"' P^élégation du Conseil d'Administration; par une commisse pemanente
du Conseil d'Administration ou par le Directeur Général de l'Agence.

îf^o^^nchlaûq^ÎTÏÏ^q,^iuLïLP?!.e?të-T'-.I^A9e.nce notifie au demandeur la décision prise. En cas
ÏSÏaîi?Ï [/^?-tÏ:!L?r.éSis_e.l.e.mon maximal des dépenses fjnançables, la nature, le taux et le montant
maximal de la participation financière.

^fpflPLn^%î^^î'^riltc^)?i^^^^i!^d^Ï^n^Ï^^to^d.tiq^
Ï ?Jlen_e.^F?asJ,'.o?Jet d'une convention d'intervention ou d'un acte d'attribution dans un délai de 1 an, ou

"^c^entînd;nte^^nn"stSassi3néeParleMartred'ouvrag^-""^de-3^sàcompterde
la réception par le Maître d'Ouvrage de ce contrat.

^'^r^i ^n^^s lî^î^^^/S^^lÏîf ^iÏÏlJl:l^,^Ttnînî.à^T-p-a-S^IÏ>.uïo'rJina_nc,er llensemble desd^ s;,teMaî^rouvrï.dontledossier éli9ibte ".- P" - ratent peut ma^sa^nande
uniquement pour l'année N+1 sans nouveau dépôt de dossier.

ARTICLE 5 - EXECUTION DE LA DECISION

5.1 - La convention d'intervention

^u^s^^d^i'^^'^',t?^^é^ion^^tel?/.Tn^n est materialisée Par une convention d'intervention, fixant
les obligations respectives du Maître d'Ouvrage et de l'Ageno (cf. annexe 7 convention^type'universette).
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La convention d'intervention comporte au moins :
- la désignation et les caractéristiques de l'opération prise en compte,
- le montant H.T. ou T.T.C. des dépenses finançables,
- la nature et le taux de la participation financière retenus,
- [e montant maximal de la participation financière,
- les dïférents délais (échéancier'de réalisation des travaux, de versement des participations financières, etc...),
- les modalités de versement des participations financières,
- les modalités de remboursement dans le cas cTavances sans intérêts,
- les modalités de transformation d'avances convertibles en subventions.

Elle est signée par le Directeur Général, ou le rePrésentant de l'Age,nSe Ïn^enl^^é^rtll/[^LFLar.l,e ÏÏÏÏÎ
d'ouvrage'de l'opération. Elle entre en vigueur à compter de sa date de notification_PaM'A9enc^a,u,MaJtre
d'Ôuvrage. L'Agence pourra considérer qu'elle devient cadu(:lue siles ,travaux ne font Pasllobjet d'un
commencement d'exécution dans un délai de 1 an à compter de la date de notification de la convention.

5.2 - L'acte d'attribution

Lorsqu'une aide est apportée :

- pour la performance épuratoire ou
- pour l'assainissement non collectif ou
- pour le raccordement au réseau public de collecte ou
- pour ie programme eau et agriculture ( PEA) ou
-en'application d'une convention-cadre approuvée_par le Conseil d'Administration et fixant les conditions et les
modalités de calcul de la participation financière, globale ou annuelle, sous forme de subvention,

^A9_8^Ge-^^Lm-a^tfi?SL,s.^^'^o^^^tS^t^irfcafhïrn^ du
Directeur valant acte d'attribution) qui comporte au moins, hormis pour l'Aide à la Performance Epuratoire :

- la désignation et les caractéristiques de l'opération prise en compte,
- le montant H.T. ou T.T.C. des dépenses finançables,
- le taux de la participation financière retenu,
- le montant maximal de la participation financière,
- les différents délais (échéander de réalisation des travaux, de versement des participations financières, etc..,),
- les modalités de versement des participations financières.

Il est signé par le Directeur Général ou le représentant de l'Agence dûmenthabilité_Par_luletentreen .,^9,ueur'^
caïuptesi l^sÏa^^ îS fo°ntif'^1'ol!^t dîgec^^nM^?nd?e'^^oiL^^"uen ïéli'arad^o1"sa^éàeroq^^tede^eel1a
date de notification de l'acte d'attribution.

5.3 - Versement de la participation financière

La participation financière est versée selon les modalités précisées dans la convention d'intervention ou l'acte
d'attribution et notamment en fonction de l'avancement des réalisations.

Pour les participations financières nécessitant l'obtention par le Maître d'Ouvrage d'une garantie financière, le
versement ne peut intervenir qu'après présentation de celle-ci à FAgence.

Aucun versement ne peut être effectué par l'Agence si le Maître d'Ouvrage a dépassé la date limitede Paiement
des sommes qu'il lui doit, notamment les redevances ou le remboursement des avances déjà consenties par
'Agence.
Pour les Maîtres d'Ouvrage publies, la date limite de paiement correspond à la mise en demeure de payer.

5.4 - Remboursement des participations financières

Le Maître d'Ouvrage rembourse les avances consenties selon les modalités prévues dans la convention
d'întervention, qui fixe en particulier la date du premier remboursement et le montant maximal prévisionnel des
annuités de remboursements.
Un remboursement anticipé total ou partiel est possible après dernande, dui MaitTe d'Ouvrage. accepté par
Agence. Le montant du remboursement anticipé est alors égal au capital concerné restant dû.
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ARTICLE 6 - CONTROL^D^UEXECUTION

6.1 - Principe

hlA?er'ce^sLhabil.itée.àverif'er par e"e-meme, ou par toute personne mandatée par elle, l'exactitude des
S^^^^ ^co^^^ïe^éraMe_e<le-^- Ces
ZSÏ0^ ip^6^!t^^cîuTef..(lheiJT-.Ma!t^.d?uv''age et-Peuvent' jntervenir" lo^de^nstr'u^on de^
dossiers, de l'exécution des travaux ou après leur réalisation.

6.2 - Suite donnée au contrôle

SLe"eoonstateque les travaux ne sont Pas en conformité avec le projet financé, t'Agence peut décider :
:sûe,^we le versement de ses ParticiPat- flnancières Jusq^ cc'qu^naccc.dinto^enne avec le
Maître cf'Ouvrage,
~-.SÏMeprononGer la réduction de la Participation financière attribuée ou la résiliation de la convention ou de l'acte
d'attribution, et exiger le remboursement des sommes déjà versées.

6.3 - Délégations

^L^S!UL?^S^,=l^?n-c-^-a c!élê9atlon .du conseil d'AdmJnistration pour prendre toute décision
îexecuti.ondesdécisionsd'intervention' des conventions et actes d'attnbution.il décide des contrôles à effecfuer
et,de^sukesaleuLreserYeLainsi que des en9a9emenfs des dépensescorrespondantes dans les Timites prévues
au budget annuel de l'Agence.

ARTICLE 7 - CONFORMITE

sites.operatlons nesont Pas,conformes dans leur totalité à celles définies par la présente convention f

annexée,

^ÊÏ^Î^^F^ i'^ ^^?-^sa""^llaa^s fo^ae"^.sdenso^ép^0
^^T^Tl?li^oJ?e.^lll?^icip^ti?r-^na?c'è ' soi,t recalculer la Participation financière effective en fonction
des éléments en sa possession, soit résilier la convention et rappeler les sommes déjà7ersees.

ARTICLE 8 - DELAIS

^sc^eceest'îunsfSi'^ntnopnn^^e ^^u^fp^é,ci^i/iî ^J'Tit!^!^;rlsït!Îi?.rlfar- 1e _M?!tre ^ouvra9e^L?^l^sîi!lcaî^e^î?:ceisf!ILr!!-au. -paJemen ,du solde delaParticipaiion financière^accordée En cas de
?epalseJTen^de.o^delaLIA?en.ce- Peut Prendre toutes les mesures qu-elie juge utiles pour apprécieT
avancement de l'opération et mettre en ouvre l'une des modalités suivantes :

ri^ ^LÏn^arti^Lpr,é^u^îl!;OÏJn?Ï!!!l^lnt:f^'JS^-: ?près.n?ise en demeure adressée au Maître d'Ouvrage,
de.pr'esente''__dans un délal de 3mois les Justificatifs demandés dans la convention d'intecvention ou l'acte
^trib^n^stee .fructueuse, I.Ageno pourra arrêter le montant d^l^participat»n financ^'au toîal'de;
acomptes déjà versés dans le cadre de la convention ou de l'acte d'attribution

^,siJes^opera.tions.r'^_80nt-pas_terIT"nées mais en cours. dlachèvement : la date limite de présentation des
justificatifs pourra être prolongée par décision expresse de l'Agence,

rustli^sd^prraéta°i^tsoonnp^aeTl?d1en^ép^tri^^ua^addod^^uanvaat[lrereÏda^^ appréciera
en cas tfappréciation défavorable, de demander au Maître d'Ouvrage^ le "remboursement de la totalité

des sommes versées,
~danslecascontra"'e' de. Poureuivre l'exécution de la convention ou de l'acte d'attribution sur la base des
dépenses retenues par l'Agence en fonction des éléments en sa possession.
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ARTICLE 9 - INFORMATION ET COMMUNICATION

Lorsque le Maître cf'Ouvrage procède à des actions d'infonnation, de communication ou à une manifestation
(panneaux de chantler. sitejr1ternet ^^.^'îr^^r^^^;u;rin^llt^^c^ni^LLrli^lt^i^y^ £qnu^o^°^
liAge'iei^ièete lf?îiai^' a"luags"sr^î' à ottÏ'd^Ir1^^'" Lf^M'aetee id'!)elî?^I ^of^imeu^u'^i°a"àlL!'/^^miei'et^
plusieurs photos (vue cTensemble et de détail) sur support reproductible des ouvrages r"ea[isé^ c_es_ph_^s
seront livrées libres de tous droits de reproduction et de représentation pour l'usage exclusif de FAgence et de
ses prestataires. En cas de manquement caractérisé à cet engagement, la participation financière de ['Agence
peut être réduite dans la limite de 5%.

ARTICLE 10 - RESPECT DES OBLIGATIONS LEGALES
Le maintien du bénéfice de la participation financière de l'Agence pour l'opération financée est conditionné au
respect par le Maître d'Ouvrage des obl^ations légales et reglementan-es pr.escnt?s ^n^^l^a^°^^c^^ ^Environnement, au plus tard à l'achèvement de l'ouvrage ou de l'opération financée. A défaut, et après mise en
demeure préalable, l'Agence rappelle les participations financières versées.

ARTICLE H^RESPECT DES OBLIGATIONS DE BON FONCTIONNEMENT ET D'ENTRETIEN
PERENNE DES INSTALLATIONS

11.1 - Le Maître d'Ouvrage est tenu d'entretenir et d'exploiter, conformément aux règles de l'art, les installations
financées par ['Agence, en y affectant en particulier le personnel qualifié nécessaire.

11.2 - Si dans un délai de 7 ans à compter de la date de réception de ['ouvrage, l'Agence constate l'arrêt
définitif de l'atelier de rétablissement qui a rendu nécessaire les opérations, l'abandon caractérisé, la mise hors
service ou un dysfonctionnement tel que 1-installation ou les travaux réalisés ne répondent plus aux objectifs
visés par ['opération, l'Agence applique le rappel des participations financières versées sous forme' de
subventions et d'avances converties en subvention en appliquant un abattement de 14,3 % par période de 12
mois consécutifs de fonctionnement constaté conforme aux objectifs fixés par la convention ou Facte
d'attribution. Les avances versées font l'objet d'un remboursement immédiat de la totalité des sommes restant
dues.

11.3 . Si dans un délai de 7 ans à compter de la date de réception de l'ouvrage, l'Agence constate la cessation
d'activité sur le site concerné par les ouvrages financés. l'Agence applique le rappel des participations
financières versées sous forme de subventions et d'avances converties en subvention en appliquant un
abattement de 14,3 %par période de 12 mois consécutifs de fonctionnement constaté conforme aux objectifs
fixés par la convention ou l'acte d'atÉribution. Les avances versées font l'objet d'un remboursement immédiat de
ta totalité des sommes restant dues.

r F

LEPR EWî-BU^pNSEIL 0'ADMINISTRATION LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DEf

L'AGEN

'\

Dominique BUR
Olivier THIB
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Annexe 1 : Convention-Type Universelle

AGENCE DE L'EAU
ARTOIS-PICARDIE

- A/0 Dossier
-   d'interlocuteur
- Date notification
- Montant des opérations
- Modalités de la parîicipation
- Montant de !a participation
- Date d'atteinte de t'objectif

CONVENTION D1NTERVENTION  

ENTRE

L'Agence de l'Eau ARTOtS-PICARDIE
î

^!Ïlii!s.e?-ent.p.uJ:)licLCÎ^.I',Elat'àc^l'-a-ctèreadministr'atif'
Ï.nill!iâg^f^?^A-L(NOÏ)'200n^ Marcelinï
LTPÎ?f=Trît?e J3ars(?n Dil'ecteur Génera1' Monsieur Olivier THIBAULT,
et désignée ci-après par le terme "l'Agence",

ET

Nom :
Domiciliation :
SIRET :

Représentant légal :
et désigné ci-après par le terme "le Maître d'Ouvrage"

vu

-~ !~î ?^ïi?T.^,n:^r?^lT?.ntt promul9uée par la bi constitutionnelle n°2005-205 du 1er mars 2005.
- Le Code de l'Environnement,
~. ILÎ ^L^^OO?n^7^u-,?o.?écenÏÎ?-?oc!6s,ur reau et les milieux aquatiques,
- Le décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de'FÉau"

EN APPLICATION DE

~.Lade!lbe!atio-n,no:-,.duconseLd^dministration du 19 octobre 2012 adoptant les montants du Xème
programme d'intervention 2013-2018 de l'Agence,
:-La-delLbératl°n.n°:;;; du.con.seil d'Administration du 27 septembre 2012 relative aux modalités
générales d'intervention de l'Agence,

ETANT EXPOSE QUE :

.AL,eMaîtrLd'ouvra9e^proJette-la.réa"sation d'°Pérati°^ entrant dans le cadre des interventions de
^n^^an^^e"Srer.ou^oro!trelesressourcesen ea";~an^ena'gestoet'ia;.Z ^

m"reunaÏTUUttCTCO"trela pdlution e". Permettant la poursuite durable îexpKion deîéÏat^s^e^
^0^'^l^^^S^quirêpondentaux-ot^fezlreductit;''de^1^^promouvoir ces politiques ,
- Le Maître d'Ouvrage a demandé à cette fin une participation financière à l'Agence,
IL EST CONVENU ET ARRETE

^ronyertlo.nJUJ.rante' -dont les conditions Particulières font l'objet du Titre 1 et les Conditions
Générales l'objet du Titre 2.
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TITRE 1 : CONDITIONS PARTICULIERES

ARTICLE 1 - DECISION DE REFERENCE

-> délibération de la ligne de Programme
^délibération du Conseil d'Administration, de la Commission Permanente des Interventions,
ou décision du Directeur numérotée et datée

ARTICLE 2 -DESCRIPTION ET CARACTERISTIQUES DES OPERATIONS PREVUES

ARTICLE 3 -MONTANT DES OPERATIONS DU MAITRE D'OUVRAGE

Montant prévisionnel m Montant prévisionnel
Description des opérations total ( ) éligible ( )ou

TTC

TOTAL

ARTICLE 4 -NATURE ET MONTANT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE DE L'AGENCE

Participation financière ( )

Montant
prévisionnel

Nature 03Ik

finançable e Montant maximalfZ <*rf
0 xe tC
e 3p f.( ) h& 0m

co 3 l- u-?T 0CL

TOTAL

Le montant total de l'opération correspond au montant total des dépenses exposées,
Le montant éligible de l'opération correspond au montant des dépenses pouvant bénéficier d'une
participation financière de l'Agence,
Le montant finançable de Topération correspond au montant éligible éventuellement plafonné selon les
règles définies dans les délibérations d'application du programme d'intervention.

Montant de la participation financière en toutes lettres
Montant des annuités de remboursement prévisionnelles

ARTICLE 5 -QBUGATLONS PARTICULIERES DU MAITRE D'OUVRAGE

Lorsque les obligations prévues au présent article sont plus précises ou contraignantes que certaines des
obligations reprises au Titre 2 (Conditions Générales) elles se substituent de plein droit pour les
obligations concernées. Les autres dispositions du titre 2 demeurent applicables.
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ARTICLE 6 -DOM!Ç!UAT!ON_BANCAIRE

TITRE 2 : CONDITIONS GENERALES

ARTICLE 7 - OBJET DE LA CONVENTION

tea^a^nÏ^^iodn^é^il^nGno^'^t^eJal-^îl??iSlfi?^^^^^^^ll^!ÎLdIouvra9e des OPérations décrites à l'article 2 des Conditions Particuïières de la présente
convention.

ARTICLE 8 - ENTREE EN VIGUEUR ET VALIDITE DE LA CONVENTION

^O^anut^elsA^ant^en^rJrea^lf^î^y^8^TJ;^!l!Lîi.!^'!-à,^?-^^ date dlenvoi de !aconvention, l'Agence ne sera plus liée par les modalités faisant l'objet de ladite convention"

^nt.r.!^!n^^^-est.fix_ée,.àlad?te de la notification de la Présente convention par l'Agence au Maître
d'Ouvrage, après signature des parties.

ARTICLE 9 - MODIFICATIONS EN COURS D'EXECUTION

9.1 - Modifications affectant l'objet de la convention
i:!^î!r-e-.fIl?^vra?-e=-nT._pl'oc^<:!e,à ?u^ne modification des opérations définies dans la présente
convention sans autorisation préalable de l'Agence.

9.2 - Modifications affectant le Maître d-Ouvrage
Le Maître d'Ouvrage s'engage à notifier immédiatement à l'Agence toute modification affectant son

e.tab,"ssemert-ou_son.statut.(changement de dénomination, de statut: 'de ' structure'du"cap^, "de
î'^^ti^>^l^s ^3^:i?i*[^î^^^tp^^^?p<ï:^^![^^^^î'i+ ^^1?J1' +n^i^^i^n^^:.i.^-^^i^-A^'/ i^^fl^^^dJ^Ttlo!18J?^/^illîsl ifi^lce- p prendre toutes dispositions adapties. A défaut, ces
modifications ne sont pas opposables à l'Agence.

ARTICLE 10 - DESCRIPTION ET CARACTERISTIQUES DES_OPERATIONS

^^G-Ï!io?-?-é!.aillée_.et..les caractéristiques des opérations figurent à l'article 2 des Conditions
Particulières de la présente convention.
L)Agence est tenue informée par le Maître d'Ouvrage de la programmation et du déroulement des
opérations.

ARTICLE 11 - CONTROLE DES OPERATIONS

^«1;^lî^Ïîr^'?yyr-,a9^!i!n-ga9e,à fournir àl'A9encetous renseignements et documents utiles pour
son information (cahier des charges, plans, compte rendu d'essais, devis, analyses '.'.'.}.

^e2a'ti^'iAs9^^cye^élte^teoÏ^'rtr^jîéc^n^ô^s^rf^crtlrcs^^tterilf^i^^i^?nn^^iSaah^^^LC^Ir^îri?'t^^r^dffitni^i?Lla»?.rTS-e.^^o?y.^^^^^^^reLde,d^a^ep^at;on.etay^arteMaîfred'ouvr^^'A9-epeutsu^toute'reunion
de mise au point avec le Maître d-Ouvrage et les autres participants aux opérations:
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.3- L[A9ence esthabl!itéeavénfierrexaftitu^des^r^^11

technique et le coût des opérations financées. Ces vérifications sont effectuées par_elle~même ou Par
toute personne mandatée par elle ; elles peuvent être effectuées sur pièce ou sur place et peuvent
intervenir lors de l'exécution des opérations financées ou après leur réalisation.

11.4 - En fonction des irrégularités éventuellement constatées, ['Agence suspend ou limite le versement
de sa participation financière jusqu'à ce qu'un accord soit intervenu entre le Maître d'Ouvrage et elle-
même, ou réduit la participation financière attribuée ou prononce la résiliation de la convention et
demande le remboursement immédiat de tout ou partie des sommes éventuellement versées.

ARTICLE 12 - DEVOLUTION DES OPERATIONS EN CAS DE MAITRISE D'OUVRAGE PUBLIQUE

S/ le titulaire est connu préalablement
Les opérations faisant l objet de la présente convention correspondent aux marchés mentionnés à ['article
2 des Conditions Particulières qui ont été transmis préalablement à l'Agence.

S/ /e titulaire n'est pas connu préalablement
Le Maître d'Ouvrage doit recueillir les observations de l'Agence avant d'arrêter le dossier de consultation
du ou des marchés des opérations.

Le Maître d'Ouvrage s'engage à
-ïnformer l'Agence de la tenue des commissions d'appel d'offres chargées de ['attribution du (ou des)
marchés correspondants) à la présente convention,
- transmettre à l'-Agencesans délai les pièces techniques et administratives des marchés conclus,
- inviter l'Agenceaux réunions de chantier, aux épreuves préalables à la réception des travaux et aux
réceptions de travaux ou d'opérations.

ARTICLE 13 - DELAI DE DEMARRAGE DES OPERATIONS

Le Maître d'Ouvrage s'engage à commencer l'exécution des opérations définies par la présente
convention dans un délai maximum de 1 an à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente
convention.

Si les opérations ne sont pas commencées dans le délai précité, la convention peut être résiliée par
décision unilatérale de l'Agence, après mise en demeure.

ARTICLE 14 - RECEPTION DES OPERATIONS PAR LE MAITRE D'OUVRAGE

14.1 - Réception des études

Le Maître d'Ouvrage s'engage à adresser à !'Agence_le projet de rapport final pour information.
Le rapport final des études "reprend la totalité des résultats obtenus, notamment les mesures effectuées
durant les études ainsi que les recommandations du ou des Chargés d'Etudes.Ce rapport final adressé à
'Agence mentionne que les études font l'objet d'une participation financière de l'Agence
Encas de publication du rapport, l'Agence est consultée pour l'élaboration de la maquette du document.

14.2 - Réception des travaux, installations ou opérations

L'Agence est tenue informée sans délai par le Maître d'Ouvrage de la date de mise en service de
'ouvrage avant réception.
Les essais de réception sont réalisés de façon à démontrer la capacité des ouvrages à atteindre les
? (îtf_ristiq^T^:?.i^?^cti!:^ (Ï!Ï'^TI1<S ,ICL ÏÏ.r^+ cî^î^io/.n', l,!ic!^mrT^nl<ïa^rha^'G^S rlrîtnti^nd^
Conditions Particulières. Ils font l'objet d'un rapport d'essai ou d'un procès-verbal de réception en
attestant, transmis à l'Agence.
D'une façon 9énérale' la récePtlon def1njtive ne ^^^';ttlfn^te^ff^^réf^t^n^,f,^ile^îlil^l nf^
conformités et nouvelle épreuve justifiant de la conformité des opérations ; cette nouvelle épreuve fera
'objet d'un rapport transmis à l'Agence.
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ARTICLE 15 - OBLIGATIONS DU MAITRE D'OUVRAGE ET RESULTATS ATTENDUS

^il^îî^ îol-'v^e^^ale^l/J!ÏTCt?rJ_eJ5 ob!19atior1s légales et réglementaires prescrites en
="n,du^d^~me^Adéfaut.duresPectde - "TO-sï-rachève.ent de
^ï^^;opératoLfinancee'^enoaPresm'seendeme"^u;Mart.:^uv.go:rés,1.1a

présente convention et domande au Maître d.Ouvrage le remboursement des" participation? financées
versées.

^^i^eîalloîs/)Ïa^t!,^^v^£e^-eît-.re,d'?tein.dre .les caractéristiques et objectifs indiqués aux
^ic^JL!î ^d!iL^di'tLO-nLf!a-rî!culi.ïres de.la présente convention. Pour les opérations relatives au
S^^^SîSSSà-.S-.S^S-SSS^S.'^^si
2-5:,et.22,.de'a^résente,.conven,tion'. des mesures effectuées"par l'Agence;ses mandataires ou'd^aufres
services chargés de la police de l'environnement (DREAL, etc...').

Lorsque !e MaTtre d'ouwa9e procède à des actions d'information, de communication ou à une

.marifestatiol(panneT -dLchantier^s'telnternet..du Maître d'ouvra9e. ïocuments 'de'communrcat'iorî
a^=^m^i =f^^^".^-eAgence et l'invite à s'associer à cette démarche. Le Maître d'Ouvrage

K-;;Agence-une-')lusteursPhotos (-d.cnsemble et do detai0sursupport.product.1ecommun

?!S..O^VÏ!.9-.e_s [é^sés/ 9es. Photos seront livrées libres de tou^ droits de reprodLiction et de représentation
^^JS^^J^^^,ses.Prestataires-E-s.de.man^^,-^"-^oi
engagement, la participation financière de l'Agence peut être réduite dans la limite de 5%"

^^ePni!aïrTi^tod^nl,am^iT,ïnJ^Ï /?^^aJ^^'?-UZra-9eL.LA?en,ce pour son propre comPte. ,se
 serve± dr°!Lde.-communLquer.sur..'esouvrages financés au titre de la Presente'convention"Le'Maître
Ï?iÏ/^ÎJ3/?LT^^I^<Ïis_,!u?-5-u-v.r?9es.p?Lîr, pr'.isÉLde connaissance de Ïavancement du projet et
réalisation de photos sur simple demande préalable de l'Agence.

ARTICLE 16 - UTILISATION DES RESULTATS ET SUITE DONNEE AUX OPERATIONS

iLn1n^tf^nd<?u^rf<.fÏ'19^9n^à^ou,Llll:L! iI^gTI'f.e,.l?-us.^ns.T.ig.!nements utiles ou nécessajreS à SOH
^fom^t"let^r'seJ^gence,-à.uti"serles-résultatsdesétudes.essais^mesures"°"^PeTienos

réalisés dans le cadre des opérations financées.

^9,e,^SLe.n^T ?i,!r1a-inî!nJr_c.onfidentielles les infomations signalées comme telles par le Maître
î?l?^?î Ji.LCLOn-t_?!IT..a,ur?t.plJ avoirconnaissance au cours de laréaîisation des opérations, à
l'exception des données relatives aux rejets dans le milieu naturel.

^LLe^.ca,s,^,'.TLtt^!!l_,e-?-ai.!='-?1?-SLI^S.OU exPériences. réalisés dans le cadre des opérations
fin=^suso^es^boutirâ ln(:e d'- ^ auMartreïouv^o de.,.7e^
^!?cÏiS^>nJ ^ i^r??itJ'J.^'?ÏTJ^I.?J.t?'?^?,!^o.n l?^e.rÏ'^ ^ s'en?a9e en conséquence à la placer
souslere^medela"cence dedrci* institué par l'artidc ^613-10 du Code de la propriété ^ctueHe:
En acceptant le financement de 1-Agence, le Maître d'Ouvrage est tenu'de'consentir'un'libre'accès aux

^EsSSo=uées â rAgence' dansles conditions prév-iaux -^

ARTICLE 17 -MONTANT DES OPERATIONS

^£ll?-^!;^n?iîKîn?..parti?ul,ières de fa Présente convention précise la nature des dépenses, le
'^rtart.previslo"ne'totaldesetudes' ouvra9es.. fravaux ou prestations pris en considération.Te'mont'ant
e'L9ible_etie montant des déPenses fina"?ables retenu par l'Agence, tenant'compte'd'un'éventuei
plafonnement.

ARTICLE 18 - NATURE ET MONTANT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE DE L'AGENCE

^/,^t^t-ï?ïim_al-^-la.partlcipation financière est calculé sur la base du montant des dépenses
finançables retenu par l'Agence.

^,^^re^lert^Ï;.^lenT^??=llLnna,xirî1_al..(Ïe la ParticiPation financière de ['Agence sont précisés à
article 4 des Conditions Particulières de la présente convention.
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Hors le cas d'une subvention forfaitaire, le montant définitif de la participation financière est calculé en
fonction du montant des dépenses finançables réelles prises en compte et acceptées parl'Agence, en
appliquant le taux de participation prévu dans ta limite du montant maximal finançable prévu pour ces
opérations.

ARTICLE 19 - MODALITES DE PAIEMENT

Aucun Paiement ne peut êtrieeffectuel s'^oett,eidaîe^le i^,IÏe^'<^u,^f^'LFÎa^f^tl^ut^^^^S
dues à'I'Agence, exigées par celle-ci et dont la_ date limite de paiement est dépassée, notamment les
redevances ou le remboursement des avances déjà consenties par l'Agence.

Les versements sont effectués selon les modalités suivantes :

19.1 -Acompte

L'Agence se résen/e le droit de demander la production de factures et la justification de leur règlement
avant tout versement.

A) Pour les participations financières inférieures à 20 000  ,
il n'est pas procédé à un versement d'acompte.

^'o'mpî^ ^Jaî'y'^0'o°ïdÏ"^"ocnfa^r^^L/^l?^ia^a^p^i?^aenncîlre2^00er^éefsJr5^^n^ti^
d'un état d'avancement, précisant la date de démarrage des opérations, établi ou approuvé par le
Maître d'Ouvrage et justifiant d'une réalisation d'au moins 50 % des opérations prévues.

^.^^^^^/^^^(^^^^^i^^^^^ <^^r^i^l^^^fï^f^i^^^^^^^'^if^i^t^^ ^In^i^iJ^^ ^î^\^rséun premier acompte, égal à 20 % du montant maximal de la participation financière est versé sur
présentation d'un document établi ou approuvé par le Maître d'Ouvrage, attestant du démarrage des
opérations (ordre de service ou état d'avancement des travaux) ;
.un deuxième acompte, égal à 30 % du montant maximal de la participation financière est versé sur
présentation d'un état d'avancement des opérations, établi ou approuvé par le Maître d'Ouvrage et
justifiant d'une réalisation d'au moins 50 % des opérations prévues.
. un troisième acompte, égal à 30 % du montant maximal de la participation financière est versé sur
présentation d'un état d'avancement des opérations, établi ou approuvé par le Maître d'Ouvrage et
Justifiant d'une réalisation d'au moins 80 % des opérations prévues.

D) Pour les participations financières supérieures à 2 000 000   ;
; un premier acompte, égal à 20 % du montant maximal de la participation financière est versé sur
présentation d'un document établi ou approuvé par le Maître d'Ouvrage, attestant du démarrage des
opérations (copie de l'ordre de service ou état d'avancementdes travaux),
.un deuxième acompte, égal à 30 % du montant maximal de la participation financière est versé sur
présentation d'un état tfavancement des opérations, établi ou approuvé par le Maître d'Ouvrage et
justifiant d'une réalisation d'au moins 50 % des opérations prévues ;
.un troisième acompte, égal à 30 % du montant maximal de la participation financière est versé sur
présentation d'un état d'avancement des opérations, établi ou approuvé par le Maître d'Ouvrage et
justifiant d'une réalisation d'au moins 80 % des opérations prévues.
. un quatrième acompte, égal à 10 % du montant maximal de la participation financière est versé sur
présentation d'un état d'avancement des opérations, établi ou approuvé par le Maître d'Ouvrage et
Justifiant d'une réalisation d'au moins 90 % des opérations prévues.

E) Pour les opérations dont le déroulement est prévu par tranche aux articles 2 à 5 des. condltions
particulières de la présente convention chaque tranche d'operations^f^^
sous forme d'acompte sur présentation d'un état de réalisation des opérations établi ou approuvé par le
Maître d'Ouvrage et justifiant de la réalisation de cette tranche. Le solde sera versé après la réalisation de
la dernière tranche des opérations.

19.2 - Solde de la participation

^.s_OJd?-d^La-f.^ifip^?^!i^?^tr^^^y^r^^;LP^8Jl!!??nntr^^icllcM^ ^nuJLtiÏtLd<^
dépenses effectuées, reprenant notamment l'identJfication desentrePrisesayantreaJiséles.op^rat'ons'le
numéro et la date de chaque facture ou le décompte général définitif pour les marchés publics de travaux,
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È^^^^lt5^]>^hda^pEF'iZî^tul^i^^^r^^^^^^^^t^^^1?e^?^^^^^
qualité du_ signataire, cachet du Maître d'Ouvrage). Dans le cas où l-opération est'réalisée par le
S%ÏSÏÏ^5^;=^5yS^ïSÏ=Ïn;
Stio de,facwJustific^nde,!eurre?ement.te Procès-ver bal ^ récept.ndestrav^ou
opérations et l'avis de mise en service de l'ouvrage.

^LI^^a?i^Ï!T^^?,TJ?c^rît??^f^^^Ïrf^it-elLesoFÎ?ra,tlons réalisées en ré9ie Par Ie Maître
d-Ouvrage. celui-ci produira un état récapitulatif des dépenses effectuées valant attestation de bonne fin
des opérations,

8Lles °Pérations n.esont Pas conformes dans leur totalité à celles définies par la présente convention,
no!amm^t-ïJrtLctes_2,et_5LO"snes..installatio"s.fi.nancée^":on.tpasétémises'enserao^
apprécie l'importano de la non-conformité au regard des objectifs des opérations financées et'peu°t:soFt
re^serje^ement du solde de la ParticiP^'°". fl-ncière, soit reoalculer la participation-tonc.re
effective en fonction des éléments en sa possession, soit résilier la convention et rappeîeMes sommes
déjà versées.

Lï.^.tîî?^duisAO!^-de-.l?.??-rt'5Lp^îion,financièrc,est.effectué au vu dfun certificat administratif établi par
les servjos de l'Ageno et visé par l'ordonnateur de l-Agence, constatant la réception et la conformité des
pièces nécessaires au paiement et la réalisation conforme des opérations.

?£,.^^SV»^i-S^^'£&t,ST£'SSi
Particulières de la présente convention.

l:e..co?.ptab,le assi9nataire chargé du paiement est Monsieur l'Agent Comptable de l'Agence de l'Eau
Artois-Picardie.

ARTICLEAO.--MODAUTES DE REMBOURSEMENT DES AVANCES OU DE CONVERSION DES
AVANCES EN SUBVENTION

Lor^q^ laParticiPation financière de l'Agence est apportée sous la forme d'une avance sans intérêt, les
modalités de remboursement ou de conversion s'y rapportant sont les suivantes :

20.1 - Pour les avances remboursables

Les échéances de remboursement de Favance consentie, tenant compte de la période de différé, courent
a^.artir.dupa'ementd-u-pr.emier_aGompte-En cas de paiement sans acompte, les échéances précitées
courent à partir de la date de paiement unique.
(:!L.n^tant/naxir?aj de rannuité'. Précisé à l'artide 4 des Conditions Particulières de la présente
convention^ à_ rembourser éventuellement avant le paiement du solde de la participation financière,~est
calculé sur la base prévue du montant maximal de la participation financière.

.Lî^nt^rlt .?îîin^if.-d^ cet!e.annui,^est calcu!ésur la base du montant réel de la participation financière
wrseej..l'eventueltrop-perçu par IIAgence résultant des remboursements déjà effectués est alors déduit
de l'annuité arrivant à échéance.

20.2 " Pour les avances convertibles en subvention

Si les objectifs fixés à l'article 5 sont atteints dans les 2 ans après la date de solde du dossier, l'avance est
convertie en subvention_de_même montant. Dans le cas contraire, 1-avance est remboursée sans intérêt
^Jo,annuit^^-differe-à.compterde cette date-La décision Prise et les -dalités retenues sont
notifiées au Maître d'Ouvrage par l'Agence.

ARTICLE 21 - DELAI D'ACHEVEMENT DES OPERATIONS

Le Maître d'Ouvrage s'engage à achever les opérations et à fournir les pièces justificatives nécessaires au
^^^l^^^aî^=^a^el^lan;^COT^!anomcatio-ieJa
^esroa"p^r^!evrelatÏa"nc^^tsddees ^a^înse^tt ^p^udef?ijrl^^<^opllSnt^st^'u^aîîtïs":re qu'elle Jugc "tilc
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- si les opérations prévues sont intégralement réalisées . après mise en demeure adressée au Maître
d'Ouvrage, de présenter dans un délai de 3 mois les justificatifs demandes dans Ia Presente convent)on'
restée infructueuse, ['Agence pourra arrêter le montant de la participation financière au total des acomptes
déjà versés et poursuivre l'exécution de la convention,

- si les opérations ne sont pas terminées mais en cours d'achèvement : la date limite de présentation des
Justificatifs pourra être prolongée par décision expresse de l'Agence,

i_^-l^__^^^^^^^^?^^^^^:l^,^^^^i^;^iii^^Q^TIn^^^^ii^^?y^^^^ ^Yc^îc^^!^+ïl^!"1 (^^î^^!^^fl^lî!'^^^î^appréciera l'utilité de ta réalisation partielle de l'opération au regard du milieu naturel, et décidera suivant le
cas :

=>en cas d'appreciation défavorable, de demander au Maître d'Ouvrage le remboursement de la totalité des
/

sommes versées,
=>dans le cas contraire, d'arrêter le montant effectif de la participation financière prévue dans la convention
sur la base des dépenses retenues par l'Agence en fonction des éléments en sa possession

ARTICLE 22_^SUITES DONNEES AUX OPERATIONS DE FINANCEMENT D'OUVRAGES

22.1 - Le Maître d'Ouvrage s'engage à entretenir et à exploiter conformément aux règles de l'art les
installations financées par ['Agence dès leur mise en service, en y affectant en particulier le personnel
qualifié nécessaire. Il s'engage à accepter toute mesure inopinée de la pollution rejetee réelle et tout
contrôle de l'Agence ou de ses mandataires sur les conditions de fonctionnement des installations
financées.

22.2 - Le Maître d'Ouvrage s'engage à fournir à l'Agence les résultats de son auto mesure pour
ensemble des eaux résiduaires de rétablissement et en particulier à l'amont et à l'aval des ouvrages
depuration (auto mesure ou autocontrole ré^^é^elonles pr^^
préfectoral d'autorisation d'exploiter, ou à défaut, selon l'accord passé entre le Maître d'Ouvrage et
l'Agence).

22.3 - Les subventions et avances octroyées s'inscrivant dans une politique de développement durable
permettant la poursuite de l'exploitation de rétablissement ou de l'atelier financé dans des conditions qui
répondent aux objectifs de pollution moindre et d'économie d'eau,.
Si, dans une période de 7ans à compter du paiement du solde de la participation financière, l'Agence
constate :
- ['arrêt définitif de l'atelier ou de rétablissement qui a rendu nécessaire les opérations, ou
- un dysfonctionnement tel que 1-installation ne réponde plus aux objectifs visés par 1-opération, ou
- la cessation d'activités sur le site concerné par les ouvrages financés,
lAgence applique les dispositions suivantes^s^ans neces^ite^de^se^endem^eu^p^^
P- '- Par.ic.pation finan.e.versée^ous ^edo^^n^o^ava^an^o^^^^
remboursement immédiat par le Maître d-Ouvrage des sommes versées, après application d'un
abattement de 14,3 % par période de 12 mois consécutifs de fonctionnement constaté conforme aux
objectifs à compter du solde de la participation financière ;
pour la Darticipation financière versée sous forme d'avance : remboursement immédiat de la totalité des
sommes restant dues.

ARTICLE 23-LITIGES

Les litiges qui peuvent intervenir à l'occasion de l'application de la présente convention relèvent de la
compétence du Tribunal Administratif de LILLE.

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE LE MAITRE D'OUVRAGE

A DOUAI, le A ,1e

Olivier THIBAULT
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ANNEXE 2 : DECISION- TYPE DU DIRECTEUR VALANT ACTE
D'ATTRIBUTION

AGENCE DE L'EAU
ARTOIS-PICARDtE

DECISION DU DIRECTEUR GENERAL   DU
VALANT ACTE ^ATTRIBUTION

TITRE :

VISA:

- Vu le Code de l'Environnement,
-vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 surl'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,

vu leRe31ement Intérieur du Conseil d'Administration de ['Agence de l'Eau Artois-Picardie adopté par
délibération n

- Vu le Xème Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie et la délibération nû
..^. du Conseil_d'Administration du ....... en portant approbation,
- Vu la demande présentée par le maître d'ouvrage,

En application :

^Jj^!;i^Ï?^L-^' Ï co.ns_eiLd'Adm'nistration du .........-- f[xant les modalités générales
d'interventions financières de l'Agence,
- et de la délibération n° ......du Conseil d'Administration du ......... relative à

Le Directeur Général de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie, par délégation du Conseil d'Administration, décide :

Article 1 :

i:^ff^J^?^-ul^partJQlp.ati,on flnanclère Pour les opérations reprises en annexe à la présente décision et
selon les modalités qui y sont indiquées. Le montant de l'engagement s'établit à:

Dossier d'intervention s

Montant cumulé sous forme de subvention

Montant cumulé sous forme d'avance convertibfe en subvention

Montant cumulé sous forme d'avance remboursable

Montant total

Article 2 :

Le montant des participations financières est imputé sur la ligne de Programme X....

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L'AGENCE

Olivier THIBAULT
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0 AGENCE DE L'EAU
ARTOIS-PICARDIE

ANNEXE A LA DECISION DU DIRECTEUR GENERAL   DU
VALANT ACTE D'ATTRIBUTION

-EN APPLICATION DE LA DELIBERATION N0....DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU ........ RELATIVE A

Opération Montant de l'opération ( ) Participation financière ( )fc«
0
w
w a>
ù G) ï:p 3-.o Nom du maître d'ouvrage Montant 0 S '.? '<"

Montant H tO Montant e u0) i- Nature* x ï <BObjet Localisation prévisionnel.o 3 maximal E Sprévisionnel I- p
0 <o >K n nfinançablez t- u,c^

*^-

I-
^

TOTAL

Le Maître d'Ouvrage est réputé accepter les conditions du présent acte d'attribution, l'acoptation de tout paiement valant accord.
- Délai de démarrage des opérations : le Maître d'Ouvrage s'engage à commencer l'exécution des - Conditions techniques :

opérations dans un délai maximum d'un an à compter de la notification du présent acte d'attribution. A
défaut, l'Agence pourra considérer son engagement caduc.

- Contrôle des opérations : L'Agence peut contrôler ou faire contrôler par un organisme de son choix la
bonne exécution des opérations et leur conformité par rapport au projet financé. Cette vérification peut
être réalisée sur pièces ou sur place lors de l'exécution des opérations ou après leur réalisation.

- Délai d'achèvement : Le Maître d'Ouvrage s'engage à achever les opérations et à fournir les pièces
justificatives nécessaires au paiement de la participation financière dans un délai maximal de 3 ans à
compter de la notification du présent acte d'attribution, sauf disposition contraire prévue par une
convention. Au-delà de ce délai l'Agence pourra le déclarer caduc.

- Modalités de paiement.: Le versement de la participation financière est effectué en une seule fois, sauf
disposition contraire prévue par une convention, après réalisation des opérations, sur présentation par
le Maître d'Ouvrage de son RIB et d'un état récapitulatif détaillé des dépenses certifié exact et
conforme à sa comptabilité. L'Agence pourra demander copie des factures. Aucun paiement ne pourra
être effectué si le Maître d'Ouvrage n'a pas payé à cette date toutes les sommes dues à l'Agence et
exigées par celle-ci après mise en demeure de payer.

- Obligations d'entretien : Le Maître d'Ouvrage s'engage à utiliser et à entretenir conformément aux
règles de l'art les installations financées par l'Agence dès leur mise en service et accepter tout contrôle
de l'Agence ou de ses mandataires à cet effet. A défaut du respect de cette obligation pendant une / f

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L'AGENCEdurée minimale de 7 ans, l'Agence pourra décider le remboursement de la participation financière
versée en appliquant un abattement de 14,3% par période de 12 mois consécutifs de fonctionnement
normal constaté.

Olivier THIBAULT
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CONSEIL D'ADIVHNISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-025 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
UAGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : CAUTIONNEMENT DES INTERVENTIONS FINANCIERES SOUS FORME D'AVANCES
OU DE PRETS

VISA:

-Vu la Charte de FEnvironnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 18r mars 2005,
- Vu le Code de l'Environnement,
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
-Vu le Décrète 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l-Eau,
- Vu le SDAGEcfu bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueu r

-^Vu teXême Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012
- Vu la délibération n° 12-A-024 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence,
- Vu le règlement intérieur du Conseil cf'Administration adopté le 27 septembre 2012,
-^ Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l'ordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012

Le conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 -

Les avances consenties à des personnes publiques sont dispensées de la production d'une garantie financière.

ARTICLE 2 -

Les avances consenties aux personnes privées, dans la limite d'un montant cumulé de 300 000   sur l'année
en cours et les 2 années précédentes, sont dispensées de la production d'une garantie financière.

Les avances consenties aux personnes privées, au-delà d'un montant cumulé de 300 000   sur l'année en
cours et les 2 années^ précédentes^ peuvent être assorties de la production d'une garantie financière, sur
décision expresse du Conseil d'Administration ou d'une commission permanente du Conseil ^'Adminisfrafen
déléguée pour statuer sur les dossiers d'inten/ention par le Conseil d'Administration de l'Agence.

/

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'^DMINISTRATION LEDI  UR ÈRAL DE
ff

L'AGENCE

Dominiau
Olivier THIB
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
<]

DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARD1E 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-026 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE UEAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : 20NAGES D'INTERVENTION POUR LES LIGNES DE PROGRAMME 11, 12, 13, 18, 23
et 24

VISA:

- Vu la Charte de l'Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005
- Vu le Code de ['Environnement,
- Vu la Loi n° 2006^1772 du 30 ^décembre2006 sur []Eau et les Milieux Aquatiques,
-Vu le Decret_n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de FEau,
- Vu le SDAGEdu bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur,
-..vu lexeme P'-og^me d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de rEauArtois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012,
^^ri^f!^l';^?,'^;^l^~^^-d^^n-s-eJLd'Admln'stration du 27 sePtembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence,
- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,
^ Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de ['ordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de 1-ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

Le conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er Janvier
2013 :

ARTICLE 1 -ZONAGES DES PRIORITES D'INTERVENTION MACROPOLLUANTS
{ASSAiNISSEIVIENT ET INDUSTRIEÏ

Les demandes d'aides adressées à ['Agence pour des opérations relatives aux lignes de programme :
X11-Stations d'épuration des collectivités territoriales, hors Assainissement Non Collectif
X12- Réseaux d'assainissement des collectivités territoriales
XI 3- Lutte contre la pollution des activités économiques hors agricoles, hors lutte contre les micropolluants

seront priorisées en fonction de l'impact territorial de l'opération, selon le zonage exposé sur la carte 1.

i^'!^ dls,^o!i1]n^1?fjl-S^r ?iye?u..de. pr'!o,rit^est exposée en annexe 1 (Priorités masse d'eau, captage
9r&ne"e^de bai9nade)- Le zona9e et la "ste des c-- oncernéos sont applteablesjusq^BU-31
décembre 2015.

ARTICLE 2 -ZONAGES D'INTERVENTION ENJEU EAU POTABLE

^ACle/T^d-e^-d,'alcles.a,dressêes à l'A9ence,Pout'desopérat[ons relatives au Programme Eau et Agriculture
(PEA)_(partie-de lasous-llgne dePro9ramme X182> sont éli9ibles unicluement sur les communes reprilesïans
le zonage exposé sur la carte n°2

^!f^f-T?n/ci?^?r^id/es.^dre?sées à ['A9eno Pour des opérations relatives aux Diagnostics Territoriaux Multi
pressn?ns(DT^) ^rtie des sous-"3nes de Pro9ramme X23° et X23D -"' P"°- s^on-te-zonago
exposé sur la carte n°2.

La liste des communes concernées est exposée en annexe 1.
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ARTICLE 3 - ZONAGES DÎINTERVENTION ZONES HUMIDES

Les demandes d'aides adressées à l'Agence pour des acquisitions foncières de zones humides (sous-llgne de
programme X245) seront priorisées en fonction de l'impact territorial de l'opération, selon le zonage exposé sur
la carte 3.

Les demandes d'aides adressées à l'Agence pour des opérations relatives au maintien de ['agriculture en
zones humides (sous-ligne de programme X187) sont éligibles uniquement sur les communes reprises dans le
zonage exposé sur la carte n°3.

La liste des communes concernées est exposée en annexe 1.

fr

LE PRËSI U CONSEIL D'/ifDMlNISTRATfON RECTEUR ËRAL DE
L'AGENC

Dominique BUR
Ohvier THIBAU
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Carte n°1 : ZONAGES DES PRIORITES D'INTERVENTION MACROPOLLUANTS (ASSAINISSEMENT ET INDUSTRIE)

ZONES PRIORITES MACROPOLLUANTS ASSAINISSEMENT\ *-N \ ^' -<4

DUNKEROUE,\ ;/ ET INDUSTRIE - Xème programme^ .*-

CALAIS /
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/. ^~ ^,-f
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Carte n°2 : ZONAGE ENJEU EAU POTABLE

ZONES ENJEU EAU POTABLE Xème ProgrammeN DAJNKËRQUE

A' 2013-2018

Zones à enjeu eau potable
(eau souterraine)

^AU^OMER Zones à enjeu eau potable
-J (eau superficielle)JrBOULOGNE/MER i"h<r

* Captages Grenelle (13).

^ Captages grenellisables (10)
/

.^
\

ï> - .^

^j / Ll
. Captages prioritaires SDAGE*

t
«..

(critère qualité)

. Captages prioritaires SDAGE«~»**
0 EUIL (critère volume >500 000 m3/an)
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Carte n°3-ZONAGE ZONES HUMIDES

N Xème programme : PRIORiTE D'INTERVENTIONS
'À' POUR LES ZONES HUMIDES

\
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LISTE DES DIFFERENÎS ZONAGES et LP CONCERNEES
*

Zonage de :Désignation
priorisation/du zonage Lignes de programme cDncernées

éligibilité
X110 Stations d'epuration
X113 Assainissement non collectif
X11S Traitement des eaux pj u via l e s

Zonage Urbain/Rural éligibilité X120 Création de réseaux d'assainissement
X122 Réhabiiitation des réseaux d'assaimssement
X2SO Améiioratian de la qualité de l'eaupotable distribuée
X251 Sécurisation quantitative de l'alimentation en eau potable
(110 Stations d'epuration
^HS Traitement des eaux pluyialesZanagE macropolluants
X120 Création de réseaux d'assainissementfassainisse.inent Kt pnonsation
<122 Réhabilitation des réseaux d'asssinissementindustrie)
K123 Raccordeme.nt BUX réseaux pu bïi es rie collecte
partie de X232 Fpuration inuustnËlle (horsmicropolluânts)

elgibhle y_rtie_de X18Ï Pollutions dirtuses ( P£À)Zonage enjeu eau
potable jartie de X2ÎO Protecti«'i de la ress.)i.rce pauxsoutenatnes l DriVlPip-ionsarion

pnonsation partie de X231 PftHectwi de la ressource eaux superfi.-ieîleT!TJTyi^
èligibilite (187 Maintien de l'agnculture en îonesTmmidesZonage zone:, humides

pnonsation artie de X245 Acquisition de zonfs humides pour maintien de la biociiversite

sro^
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ANNEXE l - LISTE DES COMMUNES DU BASSIN ARTOIS-PICARDIE ET LEUR APPARTENANCE AUX DIFFFPFNTS70NAGE
1-- w

Zonage Zonags ïonage Zonage
Urbain/Rural Enjeu eau potable Macropolluants ( assatnisSEment et industrie) Zones humides

CÙMh' 'NE AIGtt al COUV, IME ELHilBLE
cnuEl^tf COM IN£ EIUIRLE PRIORITE

TYPE DE COMMUNEZuW OE PRIOftlTC 'AUXCiAIDt AU MAINTIEN OE
NOM COMMLNE 3i LA illic'sinfl TAIRt ^[LOM MASSE

COMMUNE GRENEHE BfttGNADE DE LA COMMUNEMAX.'.IUM POUR L"GnLULTuP£ EN
COMMUNE L'Ehl)iJE<UC01ApLF O'EAU

^CdUISITIONDEZH "ÎUNEïHUMII^S&.

ABANCOURT 59001 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

ABBEVILLE 80001 URBAIN OUI 3 NON OUI l OUI OUI

ABLAIN SAINT NAZAIRE 62001 RURAL NON l NON NON l OUI NON

ABLAINCOURTPRESSOIR 80002 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

ABLAINZEVELLE 62002 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
4*

ABSCON 59002 URBAIN OUI 2 NON NON 2 NON NON

ACHEUXENAMIENOIS 80003 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

ACHEUXENVIMEU 80004 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

ACHEVILLE 620G3 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

ACHt COURT 62004 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

ACHIET LE GRAND 62005 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

ACH1ETLËPETIT 62 006 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
ï*.

ACQ 62007 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

ACQUINWESTBËCOURT 620Q8 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

ADINFER 62DQ9 RURAL NON 3 MON NON 3 OUI NON

AFFRINGUES 62010 RURAL NON l NON NON l OUI NON

AGENVILLE 80005 RURAL NON 3 NOM NON 3 NON NON

AdENVILLERS 80006 RURAL NON l NON NON l NON NON

AGNEZLESDUISANS 62011 RURAL OUI 2 NON NON 2 ou NON

AG N l ERES 61012 RURAL NON 2 NON NON 2 ou NON

AGNY 62013 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

AIBES 59003 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

Al LLY LE HAUT CLOCHER 80009 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

AILLYSURNOYE SO 010 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

AILLY SUR SOMME 80011 URBAIN OU! 3 NOM NON 3 OUI OUI

AIRAINES sa 013 RURAL NON 3 NOM NON 3 OUI NON

AIRE SUR LA LYS 62014 URBAIN OUI l NON NON l OUI NON

AIRON NOTRE DAME 62 OIS RURAL OUI l OUI OUI l OUI NON

AIRONSAINTVAAST 62016 RURAL OUI l OUI OUI l OUI NON

AISONVIUE ETBERNOVILLE 02006 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

AIX S9 004 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NOM

AIX EN ERGNY 62017 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NOM

AIX EN ISSART 62018 RURAL NON l NON OUI l OUI NON

AIX NOULETTE 62019 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

AIZECOURTLE B^S 80014 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

AIZECOURTLEHAUT 80015 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

ALBERT 80016 URBAIN NON 3 NON NON 3 OUI NON

ALE M BON 62020 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

ALEFTE 62021 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON

4UN CTH UN 62022 RURAL NON l NON OUI l OUI NON

M.LAINES 80017 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

M.LENAY 80018 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

M-LENNES LES MARAIS 59005 URBAIN OUI 2 OUI NON l OUI NON

M.LERY 80019 RURAL NON 3 NON NOM 3 OUI NON

ALLONVILLE 80020 RURAL NON 3 NON MON 3 NON NON

M.LOUAGNE 62023 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

fliLQUINES 62024 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

AMBLETEUSE 62025 RURAL OU] l NON OUI l OUI OUI

WBRI COURT 62026 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NOM

WBRINES 62027 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

<\ME5 62028 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

OMETTES 62029 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

'\MFRO!PRET 59006 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NOM

AMIENS 80021 URBAIN OUI 3 OUI NON l OU! OUI

^MPLIER 62030 RURAL OUI NON NON 3 OUI NON

^MY 60011 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

'\NOA1N VILLE 80022 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

ANDECHY 80023 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
^*Tl**Tl»

WDHiS 62031 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

INGRES 62032 URBAIN OUI l NON NON l OUI NOM

ANHIERS 59007 RURAL OUI 2 NON NON 2 OU! ou;

AN1CHE 59008 URBAIN OUI 2 NON NON 2 NON NON
4r

A.NNAY 62033 URBAIN NON 2 NON NON OUI NON
.*«.

WMNEQUIM G2 034 URBAIN OUI 2 NDN NON 2 OUI NON

WMNEUX S9 010 RURAL NON 2 NDN NON 2 OUI NON

^NNEZIN G2 035 URBAIN OU! 2 NON NON 2 OUI NON
l-

ANNOEULLIN 59011 URBAIN OUI 2 OUI NON l OUI NOM

^NN015 02019 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

ANOR 59012 RURAL OU! 2 NON NON 2 OU! NOM

WMSTAING 59013 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

\WM 62036 RURAL NON 3 NDN NON 3 OUI NON

ANZIN 59014 URBAIN OUI 2 NON NON OUI NON

WîM SAINT AUBIN G2 037 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

ARDRES 62038 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

ARGOELJVES 80 024 RURAL NON 3 NON NON 3 OU] OU!

ARGOULES 80025 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

ARGUEL 80026 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
N

ARLEUX 59015 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
<n



L ANNEXE l. LISTE DES COMMUNES DU BASSIN ART01S PICARDIE ET LEUR APPARTENANCE AUX DIFFERENTS 70NAGL
-f

+/

Zon âge 2onage Zonage Zonage
Urbain/Rural Enjeu eau potable Macropolluants ( assainissement et industrie) Zones humides

CODE INSÊE COMMJNtHifJlBLE LOMMUNE AIDEE WCOMMUNE FLlGlBli.PRIORITETYPE nt LOMMU.MENOM COMMUNE UE.LA OU P^ORITAIftE SELON ;^£DF PRIORITE 1 AUX D'AIOi tUMyNTIENBfMASSErOMMUNE GRENELLEBAIGNADEtOMMUME l'ENJEUEAUPOFABit C'tW Dt LA COMMUNE MAXIMUM PUUR L'AGR !CU L ;"U RE f N.t
Ai :jLISIT10N DE ZH ÏONFS ;4UM10Fi

ARLEUXENGOHELLE 62039 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
ARMANCOURT 80027 RURAL OUI l NON NON l NON NON
ARMBOUT5 CAPPEL 59016 RURAL NON 2 NON OUI l OUI NON'ARMENTIERES 59017 URBAIN NON 2 NON NON l OUI NDNARNEKE 59018 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
ARQUES 6204G URBAIN NON 3 NON NON 3 OUI OUIARQUEVE5 S002S RURAL NON 3 NON NON 3 NON NONARRAS 62041 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NONARREST 80029 RURAL NON

^v

3 NON OUI l OUI NONARRY 80030 RURAL NON l NON OU) l OUI OUIARTEMPS 02025 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NONARTRE5 59019 RURAL NON l NOM NON l OUI NONARVILLERS 80031 RURAL OUI 3 NON NON 3 OU) NON
ASSAINVILLERS 80032 RURAL OUI l NDM NON l OUI NONASSEYENT 39 021 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
ASSEVILLERS 80033 RURAL NON 2

^
NON NON 2 NON NONATHIES 62042 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NONATHIES 80034 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NONATTICHES 59022 RURAL NON 2 NON NOM 2 OUI NONATTILLY 02029 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NONATTIN 62044 RURAL NON l NON OUI l OUI NONAUBENCHEULAUBAC 59023 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NONAUBENCHEULAUXB015 02030 RUPAL NOM 2 NON NON 2 NON NONAU BERCHI COURT 59024 URBAtN OUI 2 NON NON 2 OU) NONAUBERCOURT 80035 RURAL NON l NON NON l OUI NOWAUBERS 59025 RURAL NON NON NON 2 OUI NONAUBIGNY 80036 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUIAUBIGNYAUBAC 59026 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NONAUBIGNYAUXKAISNES 02032 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NONAUBtGNY EN ARTOIS 62045 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NONAUBIN SAINT VAAST 62046 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NONAUBROMETZ 62047 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NONAUBRYDUHAItMAUT 59027 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NOMAUBVILLERS 80037 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NONAUBY 59028 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NONAUCHEL 62048 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON'AUCHONVILLERS 80038 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NONAUCHYAUBOIS 62049 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NONAUCHYLESHESDIN 620SO RURAL NON 3 NON OUI l OUI NONAUCHY LES MINES 62051 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NONAUCHYLEZORCHIES 39 029 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NONAUDEMBERT 62052 RURAL OUI l NON OUI l OUI NONAUDIGNIES 59031 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NONAUDfNCTHUN 62053 RURAL NON 3 NON NOM 3 OUI NONAUDINGHEN 62054 RURAL NON

- +-

l NON NON l OUI NONAUDREHEM 62055 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NONAUDRESSELLES 62056 RURAL NON l NON NON l OUI NONAUDRUICQ 62057 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NONAULNOY LE2VALENCIENNES59032 URBAIN OUI l NOM NON l OUI NONAULNOYE ArMERIES 59033 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NONAULT 80039 RURAL NON 2 NOM NON 2 OUI NONAUMATRE 80040 RURAL NON 3 NON NOM 3 NON MONAUMERVAL 62058 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NONAUMONT 80041 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NONAUTHEUX 80042 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NONAUTHIE 80043 RURAL NON l NON NON l OUI NONAUTHIEULE 80044 RURAL OU! 3 NON NON 3 OUI NONAUTHUILLE 80045 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NONAUTINGUES 62059 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NONAUXi LE CHATEAU 62060 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NONAVELESGES 80046 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NONAVELIN 59034 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NONAVELUY 80047 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NONAVERDOINGT 62061 RURAL NON l NON NON l NON NONAVESN ELLES 59035 URBAIN OUI 3 NON NON 3 OUI NONAVESNES 62062 RURAL NON 3 NOM NON 3 NON NONAVESNËS CHAUSSOY 80048 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NONAVESNES LE COMTE 62063 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NONAVESNESLESEC 59038 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NONAVESNESLESAUBERT 59037 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NONAVESNESLESBAPAUME 62064 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NONAVESNESSURHELPE 59036 URBAIN OUI 3 NON NON 3 OU! NONAVION 62065 URBAIN OUI l NON NON OUI NOMAVO N DAN CE 62 066 RURAL NON NON NON 3 OUI NONAVRI COURT 60 035 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NONAVROULT 62067 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON --KNOMAWOINGT 59039 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON'AYENCOURT 80049 RURAL OUI l NON NON l OUI NOMAYETTE 62068 RURAL NON ± : J^> &73 NON NON 3 NOM NON
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ANNEXE l. LISTE DES COMMUNES DU BASSIN APTOIS-P1CARDIE ET l EUR APPARTt.NANO AUX DII-FLRENTS ZONAGE
<

Zonage T.v n âge Zonage Zonage

Urbain /Rural Enjeu eau potable Macropoltuants ( assainissement et industrie) Zones humides

COMMUNE AIDEE AUCUMM'MF F.HG'IBLF
Î-ORE INbEE COMMdNt El' i[B.t PRIOMTL

TYPFUF illMMUNE 20W DE PRIORITE TAJ^i D'AIDE MJMAi.MTHf. LIE
NOMCOMMLNf DE LA nupmi.im-AiRi ifiON MASSE

COMMUNt GRENELLE BAIGN4DE 'Jl LA COMMUNE Uûï'MUM POUR L'AGRICUt-nJU EN
COMMUNE l'EWEUEAUPOIAij,' O'ÎAU ArauiSI"fiN')E7LI ZilNESHUMIi'lEE

AZI N COURT 62069 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

BACHANT 59041 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

BACHY 59042 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

BACOUEL 60039 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

BACOUELSUR5ELLE 80050 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

BAILLEUL 59043 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

BAILLEUL 80051 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BAILLEUL AUX CDRNAILLES 62070 RURAL NON l NON NON l NON NON

BAILLEULLESPERNES 62071 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

BAILLEULSIRBERTHOULT 62073 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

BAILLEULMONT 62072 RURAL OUI 3 NON NON 3 OU] NON

BAILLEULVAL 62074 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

BAIN CTH UN 62 075 RURAL NON l NON OUI l OUI NON

BAINGHEN 62076 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BAISIEUX 59044 URBAIN NOM 2 NON NON 2 OUI NON

BAIVES 59045 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

BAIZ1EUX 80052 RURAL NON 3 NOM NON 3 NON NON

BAJUS 62077 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BALATRE 80053 RURAL NON 2 NOM NON 2 NON NON

BALINGHEM 62078 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

BAMBECQUË 59046 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

BANCOURT 62079 RURAL NON l NON NON l NON NON

BANTËUX 59047 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

BANTIGNY 59048 RURAL OUI NON NON 2 NON NON

BANTOUZELLE 59049 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

BAPAUME 62080 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NOM
<f

BARALLE 62081 RURAL NON l NON NON l OUI NOM

BARASTRE 62082 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

8ARLEUX 80054 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

BAR UN G2 083 URBAIN NON 2 NON NON 2 NON NON

BARLY 62034 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

BAR LY 80055 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

BARZV EN THIERACHE 02050 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

BAS LIEU 59050 RURAL OUI 3 NON NDN 3 OUI NON

BASSEUX 62085 RURAL OUI 3 NON NDN 3 OUI NON

BAUVIN 59052 URBAIN OUI 2 OUI NON l OUI NON

BAVAY S90S3 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
-MW -^-

BAVELINCOURT 80056 RURAL OUI 3 NON NON 3 QUI NON

BAVINCHOVE 59054 RURAL OUI 2 NON NDN 2 OUI NON

BAVINCOURT 62086 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

6AYENCOURT 80057 RURAL NON l NON NON l NON NON

BAYENGHEM LES EPERLECQUES62087 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

8AYENGHEM LES 5ENINGHEM 62088 RURAL NON 3 NON NOM 3 OUI NON

BAYONV1LLERS 80058 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
t»

BAZENTIN 80059 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
+^-

BA21NGHEN 62G89 RURAL GU! l NON OUI l OUI OUI

BA2UEL 59055 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

BEALCOURT 80060 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BEALENCOURT 62090 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON̂

BEAUCAMPS LIGNY 590S6 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

BEAUCOURT EN SAWERRE80064 RURAL NON l NON NON l NON NON

BEAUCOURTSURL'ANCRE 80065 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BEAUCOURT SUR L'HALLUE 80066 RURAL ou 3 NON NON 3 OUI NON

BEAUDEDUIT 60051 RURAL OU! 3 OUI NON l NON NON

BEAUDtGNIES 59057 RURAL NON l NON NON l OUI NON

BEAUDR1COURT 62031 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

BEAUFORT 59058 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

BEAUFORT BLAVINCOURT 62092 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

BEAUFORT EN SANTERRE 80067 RURAL OUI l OUI NON l NON NON

BËAULENCOURT 62093 RURAL MON 3 NON NDN 3 NON NON

BEAUL1EU LES FONTAINES 60053 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BEAUMERIE SAINT MARTIN 62094 RURAL OUI NON OUI l OUI NON
-\

BEAUMETZ 80068 RURAL NON 3 NON MON 3 NON NOM

BEAUMETZLESAIRE 62095 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

BEAUMETZLESCAMBRAI 62096 RURAL NON l NON MON l NON NOM

BEAUMETZ LES LOGES 62097 RURAL OUI 2 NON NON 2 OU! NON

BEAUMONTENBEINE 02056 RURAL NON 2 NOM NON 2 NON NON

BEAUMONTEN CAMBRESIS 59 059 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NOM

BEAUMONTHAMEL 80069 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BEAUQUESNE 80070 RURAL NON 3 NON MON 3 NON NOM

BEAURAIH 59060 RURAL OUI l NON NON l NON NON
,f^

3 NON NOMBEAURAINS 62099 URBAIN OUI 3 NON NON

BEAURAINVILLE 62100 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON

BEAUREPAIRE SUR SAMBRE 59061 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

BEAUREV01R 02057 RURAL NOM 2 NON NON 2 OUI NON

NOMBEAURiEUX 59062 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI
OUI NONBEAUVAL 80071 RURAL NON 3 MON NON 3
NON NONBEAUVOtR 60 058 RURAL OUI 3 OUI NON l
OUI NONBEAUV01RWAVANS 62881 RURAL NON 3 NON NON 3

<y\
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ANNEXE l - LISTE DES COMMUNES DU BASSIN ARWIS-PICARDIF. ET LEUR APPARTfcNANO AUX DIFFERFNTS 20MA6È
NWN'N'

t

Zon âge Zonage Zonage Zonage

Urbain/Rural Enjeu eau potable Macropolluants ( assaintssement et industrie) Zones humides

OMMUNLAIPtEAUCOUMUHE ELIûlBLfc^-CODE INSE.E COMMUNfc ELiû'IBLt PfilDF-iTE
IYPE PË COMMUNEZONE DE PRIORITE ÎAL^O'AIDF AU MAINTIFh DE

NOM COMMUNE UfcLA OU PHIOP.TAIRl ÎFIOC MASSE
C OM MUNI ÛREN&U.E 8MGNADEDE LA COMMUNEUAXIMUM W.V, L'AWH-^LTIWE E»

COMMUNE L'tNlEU t AU POTABLE D'EAU
A( UUISITIdN y E 7H ZOUi S HUMIDES

BEAU VOIS 62101 RURAL NOM î NOM NON 3 NON NON

BEAUVOIS EN CAMBRE51S 59063 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

BEAUV015 EN VERMANDOtS 02Q60 RURAL MON 2 NON NON 2 NON MON

BECORDELSECOURT 80073 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
<.

SECOURT 62102 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

BECQUI6NY 02061 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

6ECQ.U1GNY 80074 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BEHAGNIES 62103 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

BEHEM 80076 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
^

BEHENCOURT 30077 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
H

BELLAING 59064 RURAL OUI 3 NON NON 2 OUI NON

BELLAN COURT 80078 RURAL NON l NON NON l NON NON

BELLE ET HDULLEFORT 62 10S RURAL NON l NON OUI l OUI NON

BELLEBRUNE 621G4 RURAL NON l NON OUI l OU) NOM

BELLENGLISE 02063 RURAL NON 3 NON NOM 3 OUI NON

BELLEUSE 80079 RURAL NON 3 NON NON 3 MON NON

BELLICOURT 02065 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
f

6ELUGNIES 59065 RURAL NON 2 NON MON 2 QUI NON
d-

BELLONNE 62106 RURAL OUI l NON NON l NON NON
"r<-

BELLOY EN SANTERRE 80080 RURAL NON 2 NON NON 2 MON NON

BELLOY SAINT LEONARD 80 081 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

BELLOY SUR SOMME 80082 RURAL NON 3 NOM NON 3 OUI OUI

BENIFONTAINE 62107 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

BERCK 621Q8 URBAIN MON 3 NON NON 3 OUi NON
^*

BERELLES 59066 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
.*..-

BERSfCOURT 800B3 RURAL NOM 3 NON NON 3 OUI NON
r>-

BEKGUËNEUSË 62109 RURAL NON 3 NON NON 3 OU) NON
.k-

BWGUES 55067 URBAIN NON 2 NON NON 3 OUI NON

BERGUESSURSAMBRE 02067 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
^

BERIA1MONT 59 068 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
^

BËRLENCOURTLECAUROY 62111 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BÉRLES AU BOIS 62112 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BËRLESMONCHEL 62113 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NOM

BËRMERAIN 59069 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

BERMERIES 59070 RURAL NON 2 NON NON 2 QUI MON
>J-

BERMESNIL 80084 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

8ERMICOURT 62114 RURAL NON 3 NON NOM 3 NON NON

BËRNATRE 80085 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

BERNA VILLE 80086 RURAL NON 3 MON MON î NON NON

BERNAYENPONTHIEU 80087 RURAL OU) l NON OU) OUI OUI

BERNES 80088 RURAL NOM î NOM NOM 3 NON NON
'4^.

BERNEUIL 800S9 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

BERNEVILLE 62115 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

BERN1EULLES 62116 RURAL NON 3 NOM OUI l NON NON

BERNV EN SANTERRE SO 090 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

6ERSEE 59071 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
r** ^

BEASILUES S9 072 RURAL NON l NOM NON l OUI NON

BERTANGLES 80092 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BESTEAUCOUR7 LES DAMES80093 RURAL NON 3 NOM NON 3 OUI NON
f^ ^-

BERTEAUCOURT LES THENNES 80094 RURAL NOM l NON NON l OUI NON

BERTHEN 59073 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
h"-

iERTINCOURT 62117 RURAL NON 2 NON NON 2 NON MON0

BERTRAN COURT 80095 RURAL NON l NON NON l NON NON
V***

ÎERTRY 59074 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON

ÎETHENCOURT 59075 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NOMD
^-

iETHENCOURTSURMER 80096 RURAL NON 3 NON NON 3 MON NOM
iETHENCOURT SUR SOMME 80097 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NOND

.»".

iETHONSART 62118 RURAL NON 3 MON NON 3 MON NON

ETHUNE 62119 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON0

EFTENCOURT RIVIERE 80099 RURAL NOM 3 NON NON 3 OUI NON
Tt<-

iETTENCOURTSAINTOUEN 80100 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

ErncNiEs S9 076 RURAL NON l MON NON l OUI NOM

EFTRECHIES 53077 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

lEUSIN 62 UO RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
EUGNATRE 62121 RURAL NON 3 NOM NON 3 NON NOM

^ ^

EUGNIES 59078 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
^

EUGNY 62122 RURAL NON l NON NON l NON NON
EUSSENT 62123 RURAL NON 3 NOM OUI l OUI NON

.f* ^

EUTIN 62124 RURAL NON NON OUI l OUI NOM
EUVRAGES 59 079 URBAIN OU! 2 NON NON 2 OUI NON

F*» ^»

EUVRAIGNES 80101 RURAL OUI l NON NON l NON NOM

EUVREOUEN 62125 RURAL NON l NON OUI l OUI OUI
EUVRY 62126 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

"l im .. vUl

EUVRYLA FORET 59080 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
EV1U.ERS 59081 RURAL NON z NOM MON 2 NON NON

EZINGHEM 62127 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON

^IACHE SAINT VAAST 62128 RURAL OUI 2 NON MON 2 OUI NON
^l-

IACHES 80102 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
uf

IARRE 80103 RURAL NOM 2 NON NON 2 NON NON QrO.



+ï

ANNEXE l - LiSTE DES COMMUNES UU BASSIN ARTOIS-PICARU1L ET LfUR APPARTENANCE AUX DIFFERENTS ZONAGE
f 'T

Zonage Zonsge Zonage Zonage

Urbain/Rural Enjeu aau potable Macrapolluants ( assainissEment et industrie) Zones humides

COMMUNE AIÛEE AUCOMMUME ELlGI&LS
CODE INSEî COMMUNE ELiGIBLEPRIORI SI

T'Pf DE COMMUNETON! DF PRIORITE TA Hn O'AtDF aj MAINTIEN DE
NCJM COMMUNE OELA M.'RIOPITAIRE iaON w-w

CnMMUNE GRENEUEBAIGNAOE DELACÛMML.NE MU'lMUMPOift l'AlîFICUlTUREEN
COMMUNE IWEUE^LIt'nTAtil.E D'fù'J ^CQl'-SITinNPEZH i'-W-. HUMIDES

BIEFVILLER5 LES BAPAUME 62129 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

BIENV1LLERSAUBOIS 62130 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

BIERNE 59082 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

BIHUCOURT 62131 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BILLANCOURT 30 10S RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

BILLY BERCLAU 62132 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

BILLY MONTiGNY Ë2 133 URBAIN NON 2 NON MON 2 NON NON

BIMONT 62134 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON

B15SEZEELE 59083 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

BLAÎRVILLE 62135 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BLANCFOSSE 60075 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

BLANGERVAL BLANGERMONT62137 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NOM

BLANGY50USPOIX 80106 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

BLANGYSURTERNOISE 62138 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BLANGVTRON VILLE 80107 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI

BLARINGHEM 59084 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

BLECOURT 59085 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
*"

OUI NONBLENDECQUES 62 139 URBAIN ou 3 NDN NON 3
OUI NONBLEOUIN G2 140 RURAL ou l NON NON l

BLESSY 62141 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

BLINGEL 62 142 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

NONBOESCHEPE 59086 RURAL OU) 2 NON NON 2 OU!

BOESEGHEM 59087 RURAL NON 2 NON NON 2 OU! NON

BOFFLES 62143 RURAL NON 3 NON NON 3 MON NON

BOHAIN ENVERMANDOIS 02095 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

OUI NONB01RYBECQUERELLE 62144 RURAL NON 3 NON NOM 3

BDIRY NOTRE DAME 62145 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

BDfRY SAINT MARTIN 62146 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BDtRY SAINTE RICTRUDE 62 147 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BOIS BERNARD 62143 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

BOISGREN!ER 59 osa RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
NONBOISBERGUES 80108 RURAL NON 3 NON NON 3 NON

BOISDINGHEM 62149 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

NONBOISJEAN 62150 RURAL OUI l NON OUI l NON
NONBOISLEUX AU MONT 62151 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI

B015LEUX SAINT MARC 62152 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

BOISMONT 80110 RURAL NON 3 NON OUI l OUI OUI

BOLLEZEELE 59089 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NOM

NONBOMY 62153 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI

OUI NOMBONDUES 59090 URBAIN NON 2 NON NON 2

BONNAY 80112 RURAL NON 3 NON MON 3 OUI NON

BONNËUIL LES EAUX 60082 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

NONBONNËVILLE 80113 RURAL NON 3 NON NON 3 NON
NON

BONN1ERES 62154 RURAL NON 3 NON NON 3 NON
ri h4

OUI NONBONNiNGUESLESARDRES 62155 RURAL NON 3 NON NON 3
2 NON NON80NNINGUES LES CALAIS G2 156 RURAL OUI 2 NON NON

NON
BONVILLERS 60085 RURAL OUI 3 OUI NON l NON

2 OUI NON
BONY 02100 RURAL NON 2 NON NON

OUI NON
BORRE 59091 RURAL NON 2 NON NON 2

OUI 3 NON NON 3 NON NON
BOSQUEL 80114 RURAL

l OUI NONBOUBERS LES HESMOND 62157 RURAL NON 3 NON OUI
3 OUI NONBOUBERS5URCANCHE 62158 RURAL NON 3 NON NON
2 OUI NON

BOUCHAIN S9D92 URBAIN OUI 2 NOM NON
3 NON NONBOUCHAVESNES BERGEN 80115 RURAL NON 3 NON NON
l NON NON

BOUCHOIR 80116 RURAL OUI l NON NON
NON NON

BOUCHON 80117 RURAL NON 3 NON NON 3

NON 3 OUI NON
BOUFFLERS 80118 RURAL NON 3 NON

NON NON
BOUGAtNVILLE 80119 RURAL NON 3 NON NON 3

NON 3 OUI NON
BOUILLANCOURT LA BATAILLE 80121 RURAL NON 3 NON

OUI l OUI NON
BOUIN PLUM01SON 62661 RURAL NON 3 NON

*M**<

2 OUI NONBOULOGNE SUR HELPE 59093 RURAL OUI 2 NON NON
l OUI NON

BOULOGNE SUR MER 62160 URBAIN NON NON OUI

2 NON NON 2 NON NON
BOUQUEHAULT 62161 RURAL OUI

3 NON NON
BOUQUEMAISON 80122 RURAL OUI 3 NON NON

NON 2 OUI NON
BOURBOURG 59094 URBAIN NON 2 NON

NON 3 OUI OUI
BOURDON 80123 RURAL OUI 3 NON

2 NON NON 2 OUI NON
BOURECq 62162 RURAL OUI

NON 3 OUI NON
BOURETSURCANCHE 62163 RURAL NOM 3 NON

NON 2 OUI NON
BOURGHELLES 59096 RURAL NON 2 NON

l OUI NON
BOURLON 62164 RURAL NON NON NON

NON OUI l OUI NON
BOURNONVILLE 62165 RURAL NON l

NON NON 3 OUI NON
BOURS 62166 RURAL NON 3

NON NON 3 NON NON
BOURSEVILLE 80124 RURAL NON 3

.4--

NON NON l NON NON
BOURSIES 59097 RURAL NOM l

NON OUI l OUI NON
BOURSIN 62167 RURAL NON l

NON NON 3 OU! NON
BOURTHES 62168 RURAL NON 3

NON 2 NON NON 2 OUI OUI
BOUSBECaUE 53098 URBAIN tLH.-

NON NON l OUI NON
BOUSIES 59099 RURAL OUI l

NON NON 2 OUI OUI
BOUSIGNIES 59100 RURAL OUI 2

0\



ANNEXE l - LISTE DES COMMUNES OU BASSIN ARTOIS.PICARDIE FT L EUR APPARTENANCE AUX t)!FFERENTS 20NAGE
+.l"

ÎQnage Zonage Zanage Zonage
Urbain/Rural En jeu eau potable Macropolluants ( assainlssement et industrie) Zones humides

i.ODEINSEÎ OMMUhE tUCIBifc LOMMUNEAIUEEAUCOMMUI.T EUGIBLfc^ PRIORIFE^PE DE OMM'JNEMOM COMMUNE MIA Dll PRIORITAIRE BfLDN ÏONE DE -# pmoRiri fAl./JAIDF A.; MAINTIEN UtMASSECOMMUNE GRFNLLLE BAIGNADEDE LA t.OMMUNlCOMMUNE L'ENJEUiAUPyr^BLE D'EAU MMIMUMPOUflL'VjRICUlTUREEN
^rauisiTiuiKiEZH ZONES HUMIDES

iiGOUSIGNIE5SURROC 59101 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
BOUSSICOURT 80125 RURAL NON 3 NON MON 3 OUI NON
BOUSSIERESENCAMBREStS59102 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
BOUSSIERESSUR5AMBRE 59103 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
BOUSS01S 59104 URBAIN OUI 2 NON NON 2 ou NON
BOUVELINGHEM 62169 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
BOUVIGNIES 59 105 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
BOUVIGNYBOYEFFLES 62170 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
BOUVINCOURT EN VERMAN001580128 RURAL NON 2 NOM NON 2 NON NON
BOUV!NE5 59106 RURAL NON 2

-*»-

NON NON 2 OUI NON
BOUZ!NCOURT 80129 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
BOVELLES 80130 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
BDVËS 80131 URBAIN OUI 3 OUI NON l OUI NON
BOYAVAL 62171 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
BOYELLES 62172 RURAL NON 3 NOM NON 3 NON NON
BRACHES 80132 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
BRAILLYCORNEHOTTE 80 133 RURAL NON l NON OUI l NON NON
BRANCOURT LE GRAND 02112 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
BRASSY 80134 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
BRAY DUNES 59 107 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
BRAY LES MAREUtL 80135 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI
BRAY SAINT CHRISTOPHE 02117 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
BRAY SUR SOMME 80135 RURAL NOM 3 NON NON 3 OUI NON
BREBIERES 62173 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
BRËILLY 80137 RURAL OUI 3 NON NON 3 OU) OUI
BREMËS 62174 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON"T
BRESLE 80138 RURAL NON 3

4n^».

NON NON 3 NON NON
BRETEUtL 60104 RURAL OUI 3 OUI NON l OUI NON
BREUIL 80139 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
BREVILLERS 62175 RURAL NON 3 NON NON 3 NOM NON
BREVILLERS 80140 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
BREXENTENOCQ 62176 RURAL NON l NON OU) l OUI NON
BRIAS 62130 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NOM
BRIA5TRE 59108 RURAL NON l NON NON l OUI NON
BRIE 80141 RURAL NON 2 NON NON 2 OU! NOM
BRILLON 59109 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI OUI
BRIMEUX 62177 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NOMhBRiaUEMESNIL FLOXICOURT 80142 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
BROUCHY 80144 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
BROUCKERQUE 59110 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NOM
BRO>;EELE 59111 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
BROYES 60111 RURAL NON l NON NON NON NON
BRUAY LA BUISSIERE 62178 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON^^

BRUAYSURL'ESCAUT 59112 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
BRUCAMPS 80145 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
BRUILLELEZMARCHIENNES 59113 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
BRUILLESAtNTAMAND 59114 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI OUI
BRUNEMBERT 62179 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
BRUNEMONT 59115 RURAL OUI 2 NOM NON 2 oui NON
BRUTELLES 8014G RURAL NON 2 NON OUI l OUI OUI
BRY 59116 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
BUCQUOY 62181 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
BUGNICOURT 59117 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
BUIGNY L'ABBE 80147 RURAL NON l NON NON l NON NON
BUIGNY SAINT MACLOU 80149 RURAL NON 3 NON OUI l NON NON
BUIREAUBOIS 62182 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
BUIRE COURCELLES 80150 RURAL OUI 2 NON NON OUI NON
BUIRELE5EC 62183 RURAL NON 3 NOM OUI l NON NON
BUIRESURL'ANCRE 80151 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
BU15SY 62184 RURAL NON l NON NON l NON NON
BULLECOURT 62185 RURAL NON 3 NON NON 3 NOM NON
BULLY LES MINES 62186 URBAIN NON 2 NON NON 2 NON NON
BUNEVILLE 62 187 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
BURBURE 62183 URBAIN OU] 2 NON NON 2 OUI NON
BUS 62189 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
BUSLAMESIËRE 80152 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
6USLESARTOIS 80153 RURAL NON l NON NON l NON NON
BUSIGNY 59118 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
BUSNËS 62190 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
BUS5U 80154 RURAL NON 2 NON MON 2 NON NONH4
BU5SUS BUSSUEL 80155 RURAL NON l NON NON l NON NON
BUSSY LES DAOURS 801S6 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
BU55YLESPOIX 80157 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
BUVERCHY 80158 RURAL NON 2 NON NON

^

2 OUI NON^
BUYSSCHEURË 59119 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON^~JCACHY 80159 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON^-1 ^CAESTRE 59120 RURAL NON 2 NON .NON 2 OUI NON
CAFFIERS 62191 RURAL OUI l NON OUI l OUI NOMkrit ^..^_CAGN1COURT 62192 RURAL NON l NON NON i)^l NON NON
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ANNEXE l - LISTE DES COMMUNES DU BASSIN AP.TOIS-PICAPDIE ET LEUR APPARTENANCE AUX DIFFERENTS ZONAGE
^ *- .*- -d^L -t*- ^f

Zon âge Zonage 2onage Zonage
Urbain / Rural Enjeu eau potable Macropolluants ( assaînfssement et industrie) Zones humides

CIA1MIIN1. AIDEE AU LdMM.mE LLHsiLLE
CODEINSEE COMMtlNt tl.CIBLE PRIORITE

-fff DF COMMUNEÏONF 3F PRianrïE T/'UAÛAIDE Au MA1NTIEM DE
NOM COMMUNE DELA iHJsmnRITA.RtSFLON MASSE

COMMUME GRtNELLE BAIGNADE DELALUMMljNE MAXIMUM POUR l'AGRlLiJLTUREEH
COMMUME .t MJtUFAU STABLE D'EAU

Aro'n<:lTloNnE.'n ;i}NES HUMIDES

CAGNONCLES 59121 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

CAGNY 801GO RURAL OUI 3 OUI NON l OUI NON

CAHON 80161 RURAL OUI 3 NON OUI l OUI OUI

CAIX 80162 RURAL OUI l OUI NON l OUI NON

CALAIS 62193 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

CALONNE RICOUART 62194 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

CALONNE5URLALY5 62195 RURAL NON 2 NOM NON 2 OUI NON

CAMBLA!N CHATELAIN 62197 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

CAMBLA!N L'ABBE 62199 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

CAMBLIGNEUL 62198 RURAL NON 2 NOM NON 2 MON NON

CAMBRAI 59122 URBAIM OUI 2 NON NON 2 OUI NON

CAMBRIN 62200 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

CAMBRON 80163 RURAL OUI 3 NON OUI l OUI OUI

CAMIERS 62201 RURAL OUI l NON OUI l OU] NON

CAMON SO 164 URBAIN NON 3 NON NON 3 OUI OUI
ri- ..4-

CAMPAGNE 60121 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

CAMPAGNE LES BOULONNAIS62202 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

CAMPAGNE LES GUINES 62203 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

CAMPAGNE LES HESDIN 62204 RURAL NON 3 NON OUI l NON NON
»<"..

CAMPAGNE LES WARDRECQUES62205 RURAL NON l NON NON l OUI NON

CAMPHIN EN CAREMBAULT 59123 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

CAMPHIN ENPEVELE 59124 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

CAMPIGNEULLES LES GRANDES62206 RURAL OUI l OUI OUI l NOM NON

CAMPIGNEULLES LES PETITES 62207 RURAL OUI l OUI OUI l NON NON

CAMPREMY 60123 RURAL OUI 3 OUI NON l NON NON

CAMPS EN AMIENOIS 80165 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

CANAPLES 8D 166 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

CANCHY 80 167 RURAL NON l NON OUI l NON NON

CANDAS 80 168 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

CANETTEMONT 62208 RURAL NON 3 NON NOM 3 NON NON

CANLERS 62209 RURAL NON l NON NON l NON NON

CANNESSIERES 80169 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

CANTAINGSURESCAUT 59125 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

CANTELEUX 62210 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

CANTIGNY BO 170 RURAL NON l NON NON l NON NON

CANTIN S9 126 RURAL OU) 2 NON NON 2 oui NON

CAOUR5 80171 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

CAPELLE 59127 RURAL NON l NON NON l OUI NON
^

CAPELLE FERMONT 62211 RURAL NON 2 NON NON 1 OUI NON

CAPELLE LES HESDIN 62212 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

CAPINGHEM 59128 RURAL NON 2 NOM NON 2 NON NON

CAPPELLE BROUCK 59 130 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

CAPPELLE EN PEVELE S9 129 RURAL NON 2 NOM NON 2 OUI NON

APPELLE LA GRANDE 59 131 URBAIN NON 2 NON OUI l OUI NON

CAP py 80172 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

CARDONNETTE 80173 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

CARENCY 62213 RURAL NON l NON NON l OUI NON

CAR LY 62214 RURAL OUI l NON OUI l OUI NON

CARNIERE5 59132 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

CARNIN 59133 RURAL OUI 2 OUI NON l NON NON

CARNOY 8017S RUKAL NON 3 NON NON 3 NON NON

CARREPUIS 80176 RURAL NON l NON NON l OUI NON

CARTIGNIES S9 134 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

CARTIGNY 80177 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

CARVIN 62215 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

CASSEL 59135 RURAL ou 2 NON NON 2 OUI NON

CASTRES 02142 KURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

CATHEUX 60131 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

CATILLON SUR SAMBRE 59137 RURAL ou 2 NON NOM 2 OUI NOM

CATTENIERE5 59138 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

CAUCHYALATOUR 62217 URBAIN ou 2 NON NON 2 NON NON

CAUCOURT 62218 RURAL NON NON NON 3 OUI NON

CAUDRY 59139 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

GAULAI N COURT 02144 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

CAULIERES 80179 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

CAULLERV 59140 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NOM

AUMONT 62219 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
h

CAUROIR 59141 RURAL NON 2 NON NOM 2 NON NOM

CAVILLON 80180 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NOM

CAVRON SAINT MARTIN 62220 RURAL NON 3 NON OUt l OUI NON

CAYEUX EN SANTERRE 80181 RURAL NON l NON NON l OUI NON

CAYEUXSURMER 80 182 RURAL NON 2 NON OUI l OUI OUI

:EMPUIS 60136 RURAL au 3 OUI NON l NON NON

CERFONTA1NE 59142 RURAL OUI l NON NON l NON NON

CERISY 80184 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NOM

CHAMPIEN 80185 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

CHATEAU L'ABBAYE 59144 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI OUI

CHAULNES 80186 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

-ST CHAUSSOY EPAGNY 80188 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON



ANNEXE l. LISTE DES COMMUNES DU BASSIN ARTOIS-PICARIjlE ET LEUR APPWENANO AUX DiFFERFNTSZONAGE
t A>^

Zonage Zonage Zan âge Zonage
Urbain / Rural Enjeu eau potable Macropolluants ( asssinissement et industrie) Zones humides

CODEINSEE COMMUNE AIDEE WCOMM' INE ELIGIBLE(OMMUNËELIGIBLi: PRIORITETYPE DE COMMUMEZdN;DENOM COMMUNE DELA UU PRIORITAIRE iElEJN MASSE PRIORITE î-iUXD'AIDi AU MAIh H E N M
COMMUNE SRENEILE BAIGNADEL?t LA COMMUNE( OMMUME l'ËNJHl E AU POTABLE Ù'EAL- MAXIMUM POURL'AdfilCLILTURE^

''rauisnicw'Ezn ZC'NESHUMIOFî
CHELERS 62221 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
CHEMY 59145 RURAL OU) 2 OUI NON l NON NON
CHEPOIX 60146 RURAL NON NON NON

#-

3 NON NON
CHEPY 80190 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
CHERENG 59146 URBAIN NON 2 NON NOM 2 OUI NON
CHERIENNES 62222 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
CHERISY 62223 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
CHILLY 80191 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
CHIPILLY 80192 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
CHIRMONT 80193 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
CHOCQUE5 62224 URBAIN OUI 2 NON

-14

NON 2 OUI NON
CHOISIES 59147 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON»>»-
CHOQUEUSELESBENARDS60153 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON1"^
CHUIGNES 80194 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
CHUIGNOLLES 80195 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
CITERNE 80196 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
CtZANCOURT 80 197 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
CLAIRFAYTS 59148 RLfRAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
CLAIRMARAIS S2 225 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUt
CLAIRYSAULCHOIX 80198 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
CLARQUES 62226 RURAL OU) 3 NON NON 3 OUI NON
CLARY 59149 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
CLASTRES 02199 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON.^

CLENLEU 62227 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON
CLERQUES G2 228 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
CLERY SUR SOMME 80199 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
CLETY 62229 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
COBRIEUX 59150 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
CDCQUEREL 80200 RURAL NON 3 NON NON 3 OU] OUI
COIGNEUX 80201 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
COISY 80202 RURAL NON 3 NON NON 3 MON NON
COIVREL 60158 RURAL NON l NON NON l NON NON
COLEMBERT 62230 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
COLINCAMPS 80203 RURAL NON l NON NON l NON NON
COLLE RET 59151 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON4«
COLLINE BEAUMONT 62231 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OU)
COMBLES 80204 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
COMtNES 59152 URBAIN NON 2 NON -l

NON 2 OUI NON
CONCHIL LE TEMPLE 62233 RURAL OUI 3 NON NDN 3 OUI NON
CONCHYSURCANCHE 62234 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
CONDE FOLIE 80205 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI
CONDESURL'ESCAUT S9 153 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI OUI
CON DETTE 62235 URBAIN OU! l NON OUI l OUI NON
CONTALMAISON 80206 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
CONTAY 802U7 RURAL OU! 3 NON NON 3 OUI NOM
CONTES 62236 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON
CONTESCOURT 02214 RURAL NON 2 NON

^^

NON OUI NON
CONTE VILLE 60161 RURAL OU) 3 OUI NON l NON NON
CONTEVILLE 80 208 RURAL NON 3 NON MON 3 NON NON
CONTEVILLEENTERNOIS 62238 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
CONTEVILLE LES BOULOGNE 62237 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
CONTOIRE 80209 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
CONTRE 80210 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
CONTY 80211 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
COQU ELLES 62239 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
CORBEHEM 62240 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OU) NON
CORBIE 80212 URBAIN OUI 3 NON NON 3 OUI OUI
CORMEILLES 60163 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
CORMONT 62241 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
COFTENCHY 80213 RURAL NON 3 NON NOM 3 OUI NON
COUDEKERQUE BRANCHE 59155 URBAIN NON 2 NON OUI l OUI NON
COUDEKERQUE-VILLAGE 59154 RURAL NON 2 NON OUI l OUI NON-IlCOUIN 62242 RURAL NON NON NON l OUI NON
COULLEMELLË 80214 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
COULLEMONT 62243 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
COULOGNE 62244 URBAIN NON nh-

2 NON NON 2 OUI NON
CDULOMBY 62245 RURAL NOM 3 NON NON 3 NON NON
COULONVILLERS 80215 RURAL NON l NON NON l NON NON'4^,COUPELLE NEUVE 62246 RURAL NON l NON NON l NON NON
COUPELLE VIEILLE 62247 RURAL NON l NON NON l OUI NON
COURCELEFTE 8021G RURAL GUi 3 NON NON 3 OUI NON
COURCELLESAUBOiS 80217 RURAL NON l NON NON l NON NONCDURCELLES LE COMTE 62248 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
COURCELLES LES LENS 62249 URBAfN NON 2 NON NOM 2 OUI NON
COURCELLES SOUS MOYENCOUR8023.8 RURAL NON 3 NON NON 3 NON (MON
COURCELLES SOUS THOIX 80219 RURAL NON 3 NON "7

NON 3 OUI NONCOURCHELETTES 59156 URBAIN OUI 2 ^NON NON 2 OUI NONCOURRIERES 62250 URBAIN OUI
.*!

2 NON NON 2 OUI NON

1-®^COUR5ET 62251 RURAL OUI 3 NON OUI l NON NONL.*-
f~l
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2onage Zonage Zonage Zonage
Urbain/Rurat Enjeu eau potable Macropolluants ( sssainissement et industrie) Zones humides

COMMUNE AIDEE AUCOMM'JfïcELIijlBLE
CODE INïEC tOMMUNE ELISIBLE PRIORITE

TYPE DE COMMUNFZONE DE PP.UfUTE TAUX D'AIDE AUMtlHriFNDE
NOM rOMMiJNE DELA t)L; PHIORITA;RL SELIM MARSf

COMMUNE GRENELLE BAÎGNADf DL LA COMMUNE MAXIMUM POUR L-AGRICLIHHREEN
COMMUME l'ENJFUEAUPOTABlF L-'FA.

ACQUISITION DE 7M ;QNESHtlM]PÉ1

COURTEMANCHE 80220 RURAL NON l NON NON l OUI NON

COUSOLRE 59157 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

COUTICHES 59158 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

COUTURELLE 62253 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

COYECQUES 62254 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

CRAMONT 80221 RURAL NON l NON NON l NON NON

CRAPEAUME5NIL 60174 RURAL NON l NON NON l OUI NON

CRAYWICK 59159 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

CRËCYENPONTHIEU 80222 RURAL ou l NOM OUI l OUI NON

CREMAREST G2 255 RURAL NOM l NON OUI l OUI NON

CREMERY 80223 RURAL NON 2 NOM NON 2 NON NON

CREPY 62256 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

CREQUY 62257 RURAL NON 3 NON OUI l NON NON

CRESPIN 59160 URBAIN OUI 2 NON NON 2 ou OUI

CRESSYOMENCOURT 80224 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

CREUSE 80225 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

CREVECOEUR LE GRAND 60178 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

CREVÉCOEUR LE PETIT 60179 RURAL NON l NON NON l NON NON

CREVECOEUR SUR L'ESCAUT591S1 RURAL NON 2 NON NON 2 ou NON

CROCHTE 59162 RURAL OUI 2 NOM NOM 2 NON NON

CR015ETTE 62258 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

CROISILLES 62259 RURAL NON 3 NOM NON 3 OUI NON

CROISSY SUR CELLE 60183 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

CROiX 59163 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NOM

CROIX CALUYAU 59164 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

CROIX EN TERNOIS 62260 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

CROIXFONSOMME 02240 RURAL OUI 2 OUI NON l NON NOM

CROIÏi MDLIGNEAUX 80226 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

CROIXRAULT SO 227 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

CROUY SAINT PIERRE 30229 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI

CUCQ 62261 URBAIN NON l NON OUI l OU! NON

CUGNY 02246 RURAL NON 2 NON MON 2 OUI NON

CUINCHY 62262 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

OJ!NCY 591G5 URBAIN OUI 2 OUI NON l OUI NON

CURCHY 80230 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NOM

CURGIES 59166 RURAL NON l NON NON l OUI NOM

CURLU 80231 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

OJVILLERS 59 167 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

^YSOING 59168 URBAIN NON 2 NDN NON 2 OUI NON

DAINVILLE 62263 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

DALLON 02257 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

DAMERAUCOURT 6D 193 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

DAMERY 80232 RURAL OUI l NON NON l NON NON

DAMOUSIES 59 169 RURAL OU! 3 NON NON 3 OUI NON

DANCDURT POPtNCOURT 80233 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

DAN N ES 62264 RURAL NON l NON ou l OUI NON
- -^t-

DAOURS 80 234 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI OUI

DARGIES 60194 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

3AVENESCOURT SO 236 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

3ECHY 59170 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

3EHERIES 59171 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

3ELETTES 62265 RURAL NON 3 NON NON 3 OU] NON

3EMUIN 80237 RURAL NON l NON NON l OUI NON

3ENAIN 59172 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

3ENIER 62266 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

3ENNEBRDEUCQ 62267 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

3ERNANCOURT 80238 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

3ESVRES 62268 URBAIN NON l NON OUI l OUI NON

3EULEMONT 53173 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI OUI

3EVISE 80239 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

31E VAL 62269 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

StMECHAUX 59174 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NOM

31MONT 59175 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

SIViON 62270 URBAIN OUI 3 NON NON 3 OUI NON

DOHEM 62271 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
-^

DOIGNIES 59176 RURAL NON l NON MON l NON NON

DOINGT 80240 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

DOMARTENPONTHiEU 80241 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

DDMARTSURLALUCE 80242 RURAL NON l NON NON l OUI NOM

DDMELIERS 60199 RURAL OUI 3 OUI NON l NON NON

DOMESMONT 80243 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

DOMFRONT 60200 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

DOMINOIS 80244 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
.-l

DOMLEGER LONGVIUERS 80245 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

DOM MARTIN 80246 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

DOMPIERRE 60201 RURAL OUI l NON NON l OUI NOM

DOMPIERRE BECQUINCOURT80247 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

DOMPIERRESURAUTHIE SU 248 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NOM

DOMPIERRESURHELPE 59177 RURAL OU! 3 NON NON 3 OUI NON
a^



ANNEXE l - LISTE DES COMMUNES DU BASSIN ARTOIS-PICARDiE ET LEUR APPARTENANCE AUX DIFFERENTS ZONAGE
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Zon âge 2anage Zonage Zon âge
Urbain / Rural Enjeu eau potable Macrop ollugnts ( assainissement et industrie) Zones humides

CODfc INScE tdMMUh' EUGIBLt PRIORI'E COMMUMEAIDEfAUCOMMUNE {LISIBLE
TVPEDf UMMUnE ZONE DE PSIOR1TËNUM COMMUNE UE LA OLf PRIÛRITAIRE SELON MASSE ULJlfO'AIDi Au MAINTIEN OE

COMMUNE GRENEUl- BAIGNADEDt L* COMMUNECOMMUNE l'ENJEUHi'JPOTAB.-t U'EAU l'^FhlCULTL'HF EMMAXIMUM POUR

^CQUismnn DE zn 2uMESHUMI[;E.i,
DOMQUEUR SO 249 RURAL NON l NON NON l NON NON
DOMVAST 80250 RURAL NON l NON OUI l NON NON
DON 59670 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON
DOUAI 59178 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
DOUCHY 02270 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
DOUCHYLESAYETTE 62272 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
DOUCHY LES MINES 59179 URBAIN OUI l NON NON l OUI NON
DO UDEAU VILLE 62273 RURAL OUI 3 NON OUI l OUi NON
DOUDELAINVILLE SO 251 RURAL NON 3 NON MON 3 NON NON
DOUILLY 80252 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
DOULLENS 80253 URBAIN OUI 3 NON NON 3 OUI NON
DOURGES 62274 URBAIN NOM 2 NOM NOM 2 OUI NON
DOURIE2 62275 RURAL NON 3 NON

1^. - -- - +
NON 3 OUI NON

DOURLERS 59181 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
DOUVRIN 62276 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OU) NON
DREUIL LES AMIENS 80256 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI OUI
DRiENCOURT SO 258 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
DRINCHAM 59182 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
DROCOURT 62277 URBAIN NON 2 NON NON 2 NON NON
DROMESNIL 80259 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
DROUVIN LE MARAIS 62278 RURAL OUI

^

2 NON NOM 2 NON NONnlltaDRUCAT 80260 RURAL OUI l NON OUI l OUI NON
DUI5ANS 62279 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
DUNKERQUE 59183 URBAIN NON 2 NON OUI OUI NON**

DURY 02273 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
DURY 62 280 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
DURY 80261 RURAL OUI 3 OUI NON l NON NON
EAUCOURT SUR SOMME 80262 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI OUI
EEBLINGHEM 59184 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
ECAILLON 59185 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
ECCLES 59186 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
ECHINGHEN 62281 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
ECLAIBES 59137 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
ECLIMEUX 62282 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
ECLUSIERVAUX 80264 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
ECOIVRES 52283 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
ECOURT SAINT QUENTIN 62284 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
ECOUSTSAtNTMEIN 62285 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
ECQUEDECQUES 62286 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
ECQUES 62288 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
ECUELIN 59188 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
ECU1RES 62 289 RURAL OUI l NON OU) l OUI NON
ECUR1E 62290 RURAL NON 2 NON NOM 2 NON NOMEECKE 59189 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
ELENCOURT 60205 RURAL NON 3 NON

-»*** 
Tri

NON 3 OUI NON
ELE5MES S9 190 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
ËLEU DIT LEAUWETTE 62291 URBAIN OUI l NON NON l OUI NON
ELINCOURT 59191 RURAL NON 2 NON NON NON NON
ELNES 62292 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
EMBRY 62 293 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON
EMERCHICOURT 59192 RURAL OUI 2 NOM NON 2 OUI NON
EMMERIN 59193 URBAIN OU) 2 OUI NON l OUI NON
ENGLËBELMER 80266 RURAL NON

.^^-

3 NON NOM 3 NON NON
ENGLEFONTAINE 59194 RURAL NON l NOM NON l OUI NON
ENGLOS 59195 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
ENGUINEGATTE 62294 RURAL NON 3 NOM NON 3 NON NON
ENNEMAIN 80267 RURAL NOM 3 NON NON 3 OUI NONENNETIERESENWEPPES 59196 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
ENNEVELIN 59197 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
ENQUiH LES MIMES 62295 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NONEfMQUIN SUR BAILLON5 62296 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON
EPAGNE EPAGNETTE 80268 RURAL OUI 3 NON NON 3 OU) OUI
EPAUME5NIL 80269 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
EPECAMPS 80270 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NONEPEHY 8Û 271 RURAL NON 2 NON NON 2 OU) NON
EPENANCOURT 30272 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NONEPERLECQUES 62297 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI OUIEPINOY 62258 RURAL OUI ^

2 NON NON 2 NON NON
EPLESSIER 80273 RURAL OUI 3 NON MON 3 NON NONEPPESAUVAGE 59198 RURAL OUI 3 NON NON 3 DUI NON
EPPEVtLLE 80274 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NONEPS 62299 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NONEQUANCOURT Su 275 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NONEQUENWES ERAMECOURT8027â RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NONEQUIHEN PLAGE 62300 RURAL NON l NON OUI l OU! NONEQUIRRE 62301 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
ERCHES 80278 RURAL OU) 5Tl NON NON l NON NONERCHEU 80279 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NONERCHIN 59199 RURAL OUI 2 NOM NON 2 NON NON

^
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?T

.J

Zonage Zonage Zonage 2onage
Urbain /Rural Enjeu eau potable Macropolluants ( assaînîssement et industrie) Zones humides

COMMUNE AIDEE AUCOMMUNE FLIGIBLE
CODE INSEE COMMUNE HKalBLf.PRIOPFE

nPF DE CtiMMltrlE ZONE DE Pt.OftlTE TAU); D'AIDE AU MAtMTIEN DE
NOMCOMM'.Nt DELA OUPRIORI'aiRF ilLOW MASSF

COMMUNE 6RENEUE BAIGNADEOI LA COMMUNEMAXIMUM PODP L'AGRICUITJRË EN
COMMUNE l'F":JFi,FAUPU[.^lf D'EAU

ALUUI.SITION DE ?4 Zf.firsmjMiDEi

ERCOURT 80280 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

ERGNIES 80281 RURAL NON l NON NON l NON NON

ER6NY 62302 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

ERIN 62303 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

ERINGHEM 59200 RURAL NON 2 NON NON 2 ou NON
.**.

ERNYSAINTJULiEN 62304 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

ERONDELLE 80282 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI

ERÛUINGHEM LE SEC 59201 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
»h-

ERQUINGHEM LYS 59202 URBAIN NON 2 NON NON 2 ou OUI

ERRE 59203 RURAL OUI 2 NON NON 2 ou OUI

ERVILLERS 62306 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

ESCALLES 6Z 307 RURAL OUI l NON OUI l OUI NON

ESCARMA1N S9 204 RURAL NON l NON NON l OU! NON

ESCAUDAIN 59 205 URBAIN OUI 2 NON NON 2 NON NON

ESCAUDOEUVRES 59206 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

ESCAUTPONT 59207 URBAIN NON 2 NOM MON 2 OUI OU]

ESCLA1NVILLERS 80283 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

ESCOBECQUES 59208 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

ESCOEUILLE5 62308 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

ESMERYHALLDM 80284 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

ESNES 59209 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

ESaUELBECQ 59210 ftURAL OU! 2 NON NON 2 OUI NON

ESQUENNOY 60221 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

ESaUERCHIN 59211 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON

ESQUERDES 62309 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

ESSAR5 62310 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

ESSERTAUX 80 285 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

ËSSIGNY LE GRAND 02287 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

ESS16NY LE PETIT 02288 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON

ESTAI RES 59212 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

ESTEVELLES 62311 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

ESTOURMEL 59213 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

ESTREBOEUF 80287 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON

E5TREE 62312 RURAL NON l NON OUI l OUI NON

E5TREE BLANCHE 62313 RURAL OUI 3 NOM NON 3 OUI NON

ESTREE CAUCHY 62314 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

E5TREEWAMIN 62316 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

ESTREELLES 6231S RURAL NON l NON ou l OUI NOM

ESTREES 02291 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NOM

ESTREES 59214 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

E5TREES DENIECOURT 80288 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

ESTREES LES CRECY 80290 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
.*.

ESTREES MONS 80557 RURAL NOM 2 NON NON 2 OUI NOM

ESTREESSURNOYE 80291 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

ESTREUX 59215 RURAL NON l NON NON l OUI NON

ESTRUN 59219 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

ESWARS 59216 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NOM

ETAING 62317 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

ETALON 80 292 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

ETAPLES 62318 URBAIN OUI l OUI OUI l OUI NON

ETAVES ET BOCQU1AUX 02293 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
H^.^

ETELFAY 80293 RURAL NON l NON NON l NON NON

ETERP!GNY 62319 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

ETERPIGNY 30 294 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

ETH 59217 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

ETINEHEM Su 295 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

ETREILLER5 02296 RURAL NON 2 NON NON NON NON

ETREJUST 80 297 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

ETRICOURT MANANCOURT 80298 RURAL NON 2 NDN NON 2 OUI NON

ETROEUNGT 59218 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

ETRUN 62320 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

EVIN MALMAISON 62321 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

FACHËS THUME5NIL 59220 URBAIN OUI 2 NON NON 2 NON NON
.+*<*t

FALW 803GO RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

FAMARS 59221 URBAIN OUI NON NON l OUI NON

FAMECHON 62322 RURAL NON l NON NON l OUI NON

FAMECHON 80301 KURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

FAMPOUX 62323 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

FARBUS 62324 RURAL NON NON NON l NON NON

FAU M ONT 59222 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

OUI NONFAUQUEMBERGUES 62325 RURAL OUI 3 NON NON 3
*-

FAVEROLLES 80302 RURAL OUI NON NON l NON NON

FAVIERES 80303 RURAL NON l NON OUI l OUI OUI

FAVREUIL 62326 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FAY 80304 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

FAYET 02303 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

FEBVtN PALFART 62327 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

FECHA1N 59224 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
f

FE!GNI£S 5922S URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
ô



»
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2onage 2onage Zonage Zonage
Urbain / Rural Enjeu eau potable Macropolluants ( assainïssement et industrie) Zones humides

CODE INSEÈ oMMUNifUGIBif. PRIOR'Tf CùMMUNEAIDH ALCOUMLlr^ELIGIBLE
npeuE COMMUNE?UWEDE PRIOMTENOMCL'MMUNE DELA OU f-RIORirAlRE SELON MASSE T.UIX 0-AinF AU MAINTIEM W

COMMUNE GHE-^tLE BAIGNADEDE LA COMMUNEMAXIMUM POURCOMMUNE tÏNJEUEAJ°OTABlE D'EAJ L'AûR l CULTURE £N
ACQUISITI. UJ -iF 7H ÎO^ËSHUfutiDFi

FELLERIE5 59226 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON.^^

FENAfN 59227 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
FERFAY 62328 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
FERIN 59228 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
FEROM 59229 RURAL ÛUI 2 NON NON 2 OUI NON
FERQUES 62329 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
FERRIERE LA GRANDE 59230 URBAIN OUI l NON NON l OUI NON
FERRfERE LA PETITE 59231 RURAL OUI NON NON 3 OUI NON
FERRIERES 60232 RURAL OUI l NON NON l NON NON
FERRIERES 80305 RURAL OUI 3 NON NOM 3 NON NON
FESCAMPS 80306 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
FESMY LE SART 02308 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
FËSTUBERT 62330 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
FEUCHY 62331 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
FEU1LLERES SO 307 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
FEUQUIERESENV1MEU BO 308 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
FICHEUX 62332 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
REFFE5 MONTRELET 80566 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
FIEFS 62333 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON.^ "
FIENNES 62334 RURAL OUI l NON OUI l OUI NON
FIENVILLERS BO 310 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON4-

FIEULAINE 02310 RURAL OUI 2 OUI NON l NON NON
FIGNIERE5 80311 RURAL NON 3 NOM NON 3 NOM NON
F1LL1EVRES 62335 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
FINS 80312 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
FLAUCOURT 80313 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
FLAUMONT WAUDRECHIES 59233 RURAL OU( 3 NON NON 3 OUI NON
FLAVY LE MARTEL 02315 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
FIAVYLEMELDEUX 60236 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
FLECHIN 62335 fiURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
FLECHV 60237 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
F LE RS 62337 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
FLERS 80314 RURAL NON 3 NGN NON 3 NON NON
FLERSEN E5CREBIEUX 59234 URBAIN OU) 2 NON NON 2 OUI NOM
FLERSSURNOYE 80 315 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
FLE5QUIERES 59236 RURAL OUI 2 NOM NON 2 NON NON
FLESSELLES 80316 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
FLETRE 59237 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
FLEURBAK 62338 URBAIN NON 2 NON NON 2 MOM NON
FLEURY 62339 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
FLEURY 80317 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
FLINES LES MORTA6NE 59238 RURAL NON 2 NON NON 2 OU) OUI
FUNESLEZRACHE5 59239 URBAIN OUI 2 NON NON

rhn»

2 OUI OUI
FLIXECOURT 80318 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI OUI
FLORINGHEM 62340 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
FLOURSIES 59240 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
FLOYON 59241 RURAL OUI 2 NOM NON 2 OUI NON^

FLUaUIERES 02317 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
FLUY 80319 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
FOLIES 80320 RURAL OUI 2 NOM NON 2 NON NON
FOLLEVILLE 80321 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
FONCHESFONCHETTE 80 322 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
FONCQUEVILLERS 62341 RURAL NON l NON NON l OUI NON
FONSOMME 02 319 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON
FONTAINE AU BOIS 59242 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
FONTAINE AU PIRE 59243 RURAL NON 2 NOM NOM NON NON
FONTAINE 60NNELEAU 6D 240 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
FONTAINE LE SEC 80324 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
FONTAINE LES BOULANS 62342 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
FONTAINE LES CAPPY 80325 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
FONTAINE LES CLERCS 02320 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
FONTAINE LES CRDIS1LLES 62343 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
FONTAINE LES HERMANS 62344 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
FONTAINE L'ETALON 62 343 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
FONTAINE NOTRE DAME 02322 RURAL OUI 2 OUI NON l NON NON
FONTAINE NOTRE DAME 59244 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NONIl

FONTAINE SOUS MONTDIDIER 80326 RURAL NON l NON NON l OUI NON
FONTAINE SUR MAYE 80327 RURAL OUI l NON OUI l NON NON
FONTAINE SUR SOMME 80328 RURAL NON NON NON 3 OU) OUI
FONTAINE UTERTE 02323 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
FONTENELLE 02324 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
FORCEVILLE 80329 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
FORCEVtLLEENVfMEU 80330 RURAL NON 3 NON NON 3 OUf NON
FORESTENCAIVIBRESiS 59246 RURAL OU) l NON NON l OUI NONs-FORESTL'ASBAYE 80331 RURAL OUI l NON OUI l NON NON
FOREST MONTIERS 80332 RURAL OUI l NON OUI l OUI OUI>^n.

FORE5T SUR MARQUE 59247 RURAL NON 2 NON 0}NON 2 OUI NON
FO RESTE 02327 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON;;1-^ *FORT MAHON PLAGE 80333 RURAL NON 3 NON Oî)\NON. 3 OUI OUI

^
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2o n âge 2onage Zonage Zonage
Urbain/Rural Enjeu eau potable Macropolluants ( assainissemerrt et industriel Zones humides

C;.'WHIHE AIDEE AUCOMMUNE ELH..IRLF
CODE INSEE COMMUhEtL. .IB1F PRIOftlTE.

npE [i[ COMMUNFTOME DE PRIORITE IA"XDA!PE AU MAINTIEN Dt
NOM COMMUNF DELA OUPfiltlR-AiRF ^LON MASSE

l.nMMUNE uHENEll! BAIGNADE DËLACOMMUNtMAi.t^M POUR L'^GÎHCJt.TUFEtN
COMMUNF L'E\JEUFd'JPO[A3Li: D'EAU

ACQl.^.îl-'UDEZH ZONES HUMIDFï

FORTEL EN ARTOiS 62346 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

F05SEMANANT 80334 RURAL OU! 3 NON NON 3 OUI NON

FOSSEUX 62347 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

FOUCAUoURT EN SANTERRE80335 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FOU CAU COURT HORS NESLE 80336 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FOUENCAMPS 80337 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

FOUFFLINRICAMET2 62 348 RURAL NON l NON NON l NON NON

FDUILLOY 60248 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

FOUILLOY 80338 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OU)

FOUQUEREUIL 62349 RURAL OUI 2 NON NON 2 ou NON
.l

FDUQUESCOURT 80339 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

FOUQUIERESLESBETHUNË62350 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

FOUQUIERES LES LENS 62351 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

FOURCtGNY 80340 RUSAL OU) 3 NON NON 3 NON NOM

FOURDRINOY 80341 RURAL MON 3 NOM NON 3 NON NON

FOURMtES 59249 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

FOURNESENWEPPES 59250 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
-M

FRAMECOURT 62352 RURAL NON l NON NON l NON NON

FRAMERVILLE RAINECOURT 80342 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FRANCIERES 80344 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FRANCILLY5ELENCY 02330 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

FRANLEU 80345 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FRANQUEVtLLE 80346 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

FRANSART 80347 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

FRANSU 80348 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FRANSURES 80349 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FRANVILLËRS 80350 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FRASNOY 59251 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

FRECHENCOURT SU 351 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

FRELINGHIEN 59252 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI OUI

FREMICOURT 62353 RURAL NON l NON NON l NON NON

REMONTIERS 80352 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

FRENCQ 62354 RURAL OUI l OUI OUI l OUI NON

FRENICHES GO 255 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

FRESNES LES MONTAUBAN 62355 RURAL OU! 2 NON NON 2 OUI NON

FRESNESMAZANCOURT 803S3 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

FRESNES SUR ESCALJT 59253 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI OUI
4h

FRESNESTILLOLOV 80354 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FRESNËVILLE 80355 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FRE5NICOURTLEDOLMEN 62 355 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

FRESNOY 62357 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FRESNOYANDAINVILLE 80356 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FRESNOYAUVAL 80357 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FRE5NOY EN CHAUSSEE 80358 RURAL NON l NON NON l NON NON

FRESNOY EN GOHELLE 62358 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

FRESNOY LE GRAND 02334 RURûL OUI 2 OUI NON l OUI NON
^IfVl-

FRESNOYLESROYË 803S9 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

FRESSA1N 59254 RURAL OUI 2 NON NON 2 MON NON

FRES5ENNEVILLË 80360 RURAL NON 3 NON NON 3 MON NON

FRESSIES 59255 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

RESStN 62359 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON

FRETHUN 62360 RURAL OUI l NON NON 2 OUI NON

FRETIN S9 256 URBAIM OUI 2 NON NON 2 OUI NON

FRETOY LE CHATEAU 60263 RURAL NON 2 NON NOM 2 OUI NON

FRETTËCUISSE 80361 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FREVENT S23G1 RURAL NON 3 NON NON 3 OU[ NON

FREV1LLERS 62362 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FREVIN CAPELLE 62363 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
h

i-RIAUCOURT 80364 RURAL NON l NON NON 2 NON NON

FRICAMPS 80365 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
.-f

FRICOURT 80366 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FRISE BO 367 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

FRIVILLE ESCARBOTIN 80368 URBAIN NON 3 NON NON 3 OUI NON

FROHEN-SUR-AUTHIE 80369 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

FROMELLES 59257 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

FROYELLES 80371 RURAL NON l NON OJ1 l NON NON

FRUCOURT 80372 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

FRUGES 62364 RURAL NON l NON NON l OUI NON

GALAMETZ 62365 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

AN N ES 60268 SURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
u

GAPENNES 80374 RURAL NON l NON NON l NON NON

AUCHIN LEGAL 62366 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
U

GAUCHIN VERL01NGT 62367 RURAL NON l NON NON l OUI NON

AUCHY 02340 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
h

GAUDIEMPRE 62368 RURAL NON l NON NON l OUI NON

GAVRELLE 62369 RURAL oui 2 NON NON 2 NON NON

GENECht 59258 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

G EN NES IVERSNY 62 370 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

c?T GENTELLES 8037G RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
h-
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Zonage Zonage Zo n âge Zonage
Urbain/Rural Enjeu eau potable Macropolluants ( assainissement et industrie) Zones humides

CùMMUME AIDEE; COMMUNE FLKjIBLtCODE INSÈE COMMUNE ELISlBlt PRIOHIT̂r"cc n[ COMMUCZONE DE PRIORITE ÎAU-OAIDE AU MAINTlfN DfNOMCUMVUNE DLLA OUPRIORITAlRfSElONMASSf
COMMUNE GREriELL BMdNADDE LA (.OMMUNE [k'AitMUM POUR L'Afap'CULTUhE ENCOMMUNE t'EMJEUEAUPLl7AiiLE D'F.Al^

Al HUISITIUNDE 20MES HUMIDES?u
*.

GERMAINE 02343 RURAL NON 2 NOM NON 2 NON NON
GEZA!NCOURT 80377 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
GHISSIGNIES 59259 RURAL NON 3 NON NOM 3 OUI NON
GHWELDE S9 260 RURAL NON 2 MON NON 2 OUI NON
GIBERCOURT 02345 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
GINCHY 80378 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
GIVENCHYENGOHELLE 62371 URBAIN OUI l NON NON l NON NON
GIVENCHY LE NOBLE 62 372 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
GIVENCHY LES LA BASSEE 62373 RURAL OUI 2 NON NON 2 GUI NON
GLA6EON 59261 RURAL OUI 2 NON MGN 2 OUI NON
GLISY 8Û 379 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI
GODENVILLERS 60276 RURAL OUI l NON NON l NON NON
GODEWAERSVELDE 59262 RURAL OUI NON NON 2 OUI NON
GOEU121N 59263 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
GOGNIES CHAUSSEE 53264 RURAL NON l NON NON l OUI NON-h

GO LAN COURT 60278 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
GOMIECOURT 62374 RURAL NON 3 NON MON 3 NON NON
GOMMECOURT 62375 RURAL NON l NON NON l NON NON
GOMMEGNIES 59265 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
GONDECOURT 59266 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON
GONNËHEM 62376 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
GONNELIEU 59267 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
GORËNFLOS 803SO RURAL NON l NON NON l NON NON
GORBE5 80381 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
GOSNAY 62377 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
GOUVES 62378 RURAL OUI 2 NDN NON 2 OUI NON
GOUY 02352 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
GOUYENARTOIS 62 379 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
GOUVENTERNOIS 62381 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
GOUYLESGROSEILLERS 60283 RURAL NON 3 NON NON 3 MON MON
GOUY SAINT ANDRE 62 382 RURAL NON 3 NON OUI l NON NON
GOUY SERONS 62380 RURAL NON l NON NON l NON NON
SOUYSOUSBELLONNE 62383 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NOM
GOUZEAUCOURT 59269 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
GOYENCOURT 80 383 RURAL NON l NON NON l NON NON
GRAINCOURT LES HAVRINCOURT62384 RURAL NON l NON NON l OUI NON
GRAND FAVT 59270 RURAL OUI z NON NON 2 OUI NON
GRAND FORT PHILIPPE 59272 URBAIN NON 2 NON NON 2 OU) NON
GRAND LAVIERS 80385 RURAL NON 3 NON OUI l OUI OUI
GRAND RULLECOURT 62385 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
GRANDCOURT 80 334 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
GRANDESYNTHE 59271 URBAIN NON 2 NON OU) l OUI NON
GRANDVILLIERS 60286 RURAL OUI 3 OUI NON l NON NON
GRATIBUS 80386 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
GRATTEPANCHE 80387 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NOM
GRAVELINES 59273 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
GREBAULT MESN1L 80388 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
GRECOURT 80389 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
GRENAY 62386 URBAIN NON 2 NON NON 2 NON NONnri

GREVILLERS 62 387 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
GREZ 60289 RURAL OUI 3 OUI NON l NON NON
G R [COURT 02355 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
GRIGNY 62388 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON
GRINCOURTLESPAS 62389 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

^
GRfVESNES 80390 RURAL NON 3 NON NON NON NON
GRIVILLERS SO 391 RURAL OUI l NON NON l NON NOM
GROFFLIERS G2 390 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
6ROUCHESLUCHUEL 80392 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
GRUGIE5 02359 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI MON
GRUNY 80393 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
GRUSON 59275 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
GUARBECQUE 62391 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

lwGUEMAPPE 62392 RURAL NON 3 NOM NON 3
4-^-

OUI NON
GUEMPS 62393 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
GUERBIGNY 80395 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
GUESCHART 80396 RURAL NON 3 NON NOM 3 NON NONuu^

GUESNAIN S9 276 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
GUEUDECOURT 80397 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
GUIGNEMICOURT 80399 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
GUIGNY 62395 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
GU1LLAUCOURT 80400 RURAL NON l NON NON l OUI NON
GUILLEMONT 80401 RURAL NOM 3 NON NON 3 NON NON
GUINECOURT 62396 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
GUINES 62397 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OU) NON
GUISY 62398 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
GUIZANCOURT 80402 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
SUSSIGN1ES 59277 RURAL NON 2 NON NON 2 .l^rOUI NON
GUYENCOURT SAULCOURT80404 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
GUYENCOURTSURNOYE 80403 RURAL NON 3 NON NON 3 o&OU! NON
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Zonage Zonage Zo n âge Zonage
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CWUUfïEAIUIFAU COMMUNE fJUIBLtCOÛEINSEE O'iMMtlNE FLi^lBLE PRIORITE
rypEDF COMMUNEIONS. DE PnORITE T/.HK&'AIDE AU MA1NÎKN DE

NOM CUMMl-NF DELA OU PWf;RITA.RF IflUfs MASSE
COMMUNE GRENELLE BAIGNADE ût LAi-OMMUNE MMAIMUMPOURL'AGPICLfl^iREE^

COMMUNE L'ENJF. UUPOTABiE D'ËAU
AmilS.TIPM'IEZh ONESHHMIùFS1̂

,

HABARCQ 62399 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

MAILLES 80405 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

HA1LLICOURT 62400 URBAIN NON 2 NON NON 2 NON NON

HAiSNES 62401 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

HALINGHEN 62402 RURAL NON l NON OUI l NON NON

HALLENCOURT 80406 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

HALLENNE5 LE2 HAUBOURDIN 59278 URBAIN NON 2 MON NON 2 OUI NON

HALLINES 62403 RURAL OUI 3 MON NON 3 OUI NON

HALLIVILLERS 80407 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

HALLOY 60295 SURAL OUI 3 OUI NON l NON NON

HALLOY 62404 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

HALLDYLESPERNOIS 80408 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

HALLU 80409 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

HALLUIN 59279 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

HAM 80410 URBAIN OUI 2 NON NON 2 ou NON

HAMENARTOIS 62407 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
^t.

HAMBLAIN LES PRES 62405 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

HAMEL 59280 RURAL OUI l NON NON OUI NOM

HAMELET 80412 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI

HAMELINCOURT 62406 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

HAME5BOLJCRES 62408 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

HANCOURT 80413 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

HANGARD 80414 RURAL NON l NON NON l OUI NON
-i.-4.-H-

HANGESTENSANTERRE 30415 RURAL OUI NON NON l NON NON

HANGE5T SUR SOMME 80416 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI

HANNESCAMPS 62409 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NOM

HANTAY 59281 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

HAPLINCOURT 62410 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

HAPPENCOURT 02367 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

HARAVESNES 62411 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

HARBONNIERES 80417 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

HARDECOURT AUX BOIS 8041S RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

HARD1FORT 59282 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

HARDtNGHEN 62412 RURAL NON l NON OLJI l OU! NON

HARD1VILLERS 60299 RURAL OUI 3 OU! NON l NON NON

HARGICOURT 02370 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

HARG [COURT 80419 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

HARGNIES 59283 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
.t

HARLY 02371 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON

MARNES 52 413 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

HARPONV1LLE 80420 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

HASNOM 59284 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI

HASPRES 59 235 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

HATTENCDURT 80 421 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

HAUBOURDIN 59286 URBAIN OUI 2 OUI NON l OUI NON

HAUCOURT 6241') RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

HAUCOURT EN CAMBRESIS 59287 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NOM

HAULCHIN S92SS URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

HAUSSY S9 289 RURAL NON l MON NON l OUI NON

HAUT LIEU 59290 RURAL ÛUI 3 NON NON 3 OUI NON

HAUTLOQUIN 62419 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NOM

HAUTE AVESNE5 62415 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

HAUTECLOQUE 62 416 RURAL NON l NON NON l NON NON

HAUTEVILLE 62418 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
l*-

HAUTMDNT S9 291 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

HAUTV1LLERS OUVILLE 80422 RURAL NON l NON OUI l NON NON

HAVELUY 59292 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
***

HAVERNAS SO 423 RURAL OUI l NON NON l NON NON

HA\/ERSKERQUE 59293 RURAL NON l NON NON l OUI NON

HAVRINCOURT 62421 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

HAYNECOURT 59294 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

HA2EBROUCK 59295 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

HEBECOURT 80424 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

HEBUTERNE 62422 RURAL NON l NON NON l NON NON

H ECO 59296 RURAL NON l NON NON l OU! NON
^.

HEDAUVILLE 80425 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

HEILLY 80426 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

HELES M ES 59Z97 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

HELFAUT 62423 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUt NON

HEM 53299 UR8AIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

HEMHARD1NVAL 30427 RURAL NON 3 NON NON 3 ou NON

HEM LENGLET 59300 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

HEM MONACU 80428 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

HENDECOURT LES CAGNtCOURT62424 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

HENDECOURT LES RANSART62425 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

HENENCOURT 80429 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NOM

HEN1NBEAUMONT 62427 URBAIN OUI 2 NOM NON 2 OUI NON

HENtNSURCOJEUL 62422 RURAL NON 3 NOM NON 3 NON NON

HENiNEL 62426 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
û'i



ANNEXE l - tlSTE DES COMMUNES OL- BASSIN ARTUiS-PICARDIE ET LEUR APPARTENANCE AUX DIFFERENTS 20NAGE
/

Zonsge Zonage ZonagÊ Zonage
Urbain/Ruraï Enjeu eau potable Macropolluarits ( assainissement et industrie) Zones humides

COÛL INb COMH.'JNEELIGiBLE PSIORITE COMMUNE ELI&IBLELUMMUNE AIDEE
T/PE DE CL'MMUf ZONE DE PRIORITE TAUX D'AIDE(WMCUMMJNE u& n OUPRIHRirAIRïStLîlN MASSE AU MAINTir "l Dt

COMMUNE GRENELL GAIGNAD Ot LA COMMUN;. MAXIMUM POUP (.'AGfin DLT^RE ENCOMMU' L'£("Jil;lAUPaiABL£ D'EAUh,

ACQUtSIT'lïJOi ZONE S HUMIDES;

HENNEVEUX 62429 RURAL NON l NON OUI l OU) NON
HENU 62430 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
HERBECOURT 80430 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
HERBELLES 62431 RURAL NON l NON NON NON NON
HERBINGHEN 62432 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
HEFtGNIES 59301 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI OUI
HERICOURT 62433 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
HERIN 59302 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NONh»

HERISSART 80431 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
HERLEV1LLE 80 432 RURAL NOM 3 NOM NON 3 NON NON
H ER LIES S9 303 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
HËRUNLESËC 62436 RURAL NON l NON NON l NON NON
HERLINCOURT 62435 RUF.AL NON l NON NON l NON NON
HERLY 62437 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
HERLY 80433 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

h**
HERMAVILLE 62438 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
HERMELINGHEN 62439 RURAL OUI l NON OUI l OUI NON
HERMIES 62440 RURAL NON l NDN NON l OUI NON
HERMIN 62441 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
HERNICOURT 62442 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
HERRIN 59304 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON^*

HERSIN COUPIGNY 62443 URBAIM NON 2 NON NON 2 OUI NON
HERVELINGHËN 62444 RURAL OUI l NON NON l NON NON
HERVILLY SO 434 RURAL NON 2 MON NON 2 NON NON
HER2EELE 59305 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
HESBECOURT 80435 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
HESCAMPS 80436 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
HESDICNEUL LES BETHUNE 62445 RURAL OUI 2 NON NON 2 OU) NON
HESDIGNEUL LES BOULOGNE 62446 RURAL OUI l NON OUI l OUI NON
HESDIN 62447 URBAIN NON 3 NON OUI l OUI NON
HESDINL'ABBE 62448 RURAL OUI l NON OUI l OUI NON
HËSMOND 62449 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON
HESTRUD 5930G RURAL OUI l NON NON l OUI NON
HESTRUS 62450 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
HETOMESMIL 60314 RURAL OUI 3 OUI NON l NON NON
HEUCHIN 62 4SI RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
HEUCOURTCROQUOISON80437 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
HEUDICOURT 80438 RURAL NON 2 MON NON 2 NON NON
HEURINGHEM 62452 RURAL OU) l NON NON l OUI NON
HEUZECOURT 80439 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
HEZECQUES 62453 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
HtERMONT 80440 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
H1NACOURT 02380 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON" -"..11»-
HINGES 62454 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
HOCQUINGHEN 62455 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
HDLNON 02382 RURAL NON NON NON 3 OUI NON
HOLQUE 59307 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
HOMBLEUX 80442 RURAL NON 2 NON MON 2 OUI NON
HOMBLIERES 02383 RURAL OU) 2 OUI NON l OUI NON
HON HERGIES 59310 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NOM
HONDEGHEM 59308 RURAL OUI 2 NON NON OUI NON
HONDSCHOOTE 59309 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
HONNECHY 59311 RURAL OUI l OUI NON l NON NON-».

HONNECOURTSUR ESCAUT59312 RURAL CU) 2 NON NON 2 OUI NON
HORDA1N 59313 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
HORNAIHG 59314 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OU) NON
HORNOY LE BOUR6 80443 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
HOUCHIN 62456 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
HOUDAIN 62457 URBAIN OUI 3 NON NON 3 OUI NON
HOUDAIN LEZBAVAY 59315 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
HOULLE 62458 RURAL OUI 2 NOM NON 2 OUI OUI-l
HOUPUN ANCOISNE 59316 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON
HOUPLINES 59317 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI OUI
HOUTKËRQUE 59318 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
HOUViN HOUViGNEUL 62459 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
HOYMILLE 59319 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
HUBERSENT 62460 RURAL NON l NON OUI l NON NON
HUBY SAINT LEU 62461 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON
HUCHENNEVILLE 80444 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
HUCLIER 62462 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
HUCQUELIERS 62463 RURAL NON 3 NON OUI l NON NON
HULLUCH 62464 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OU) NON
HUMBERCAMPS 62465 RURAL NON l NON NON l NON NON
HUMBERCOURT 80445 RURAL NOM 3 NON NON 3 OUI NON
HUMBERT 62466 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
HUMERDEUILLE 62467 RURAL NON 3 NON NON 3 NON MON
HUMIERES 62468 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
HUPPY 80446 RURAL NON NON NON 3 ô\

NON NON
HYENCOURT LE GRAND 80447 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON .^fS



ANNEXE l - LISTE DES COMMUNES DU RASSIM ART015-P]CARD]E ET LEUR APPARTFNANCE AUX DIFFEPRNTS 23NAGE
t. 0

Zonage 2onage Zonage la n âge
Urbain/Rural Enjeu eau potable Macropottuants ( assainissement et industrie) Zones humides

COMMUNE-AIDi E WC3MMUNF FUSIBLFODE !NàLE COMMUNE EUG1BLEPRIORITE
TfPEDE I.OMMUNE ÏONf DF PRIOF.Hf T^UX rv^rif AUWINTIFNM

NOM COMMUNE D[ IA OU PRIORITAIRE SFJ MA5SF
COMMUNE GRENELLE ËAIFiïJAflF Clt !A COMMUNE U"i;IMIIM "tliJR l'AGRICULTURE EN

tUMMUN F L'ENJEU EAU POT AB, ; [j'EAU
. * ACOl.iSlTiOI.r'F'H 20NFS HUMIDi.'ï

IGNAUCOURT 80449 RURAL NON l NON NON l OU! NON

ILLIES 59320 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

fNCHY S9 321 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON

tNCHY EN ARTOIS 62469 RURAL NON l NON NON l OUI NON

IN COURT 62470 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

INGHEM 62471 RURAL OUi NON NON l NON NON

INXENT 62472 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON
.s-

IRLES 80451 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NOM

ISBERGUES Ê2 473 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

ISQUES 62474 RURAL OUI l NON OUI l OUI NON

IVERGNY 62475 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
.rt

WUY 39 322 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

ZELLESEQUERCHIN 62476 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON

ZEL-LES-HAMEAU 62477 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

JEANCOURT 02390 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

JENLA1N 59323 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

JEUMONT 59324 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

JOLIMET2 59325 RURAL NON l NON NON OUI NON

JONCOURT 02392 RURAL OUI 2 NOM NON 2 NON NON

JOURNY 62478 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

JUMEL 80452 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

JUS5Y 02397 RURAL NON 2 MON NDN 2 OUI NON

KILLEM 59326 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

LA BASSEE 59051 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

LA CALOFTERIE 62196 RURAL OUI l MON OUI l OUI NON

LA CAPELLE LES BOULOGNE 62908 RURAL NON l NON OUI l OUI NON

LACAUCHIE 62216 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

LA CHAPELLE D'ARMENTIERES 59143 URBAIN NON 2 NON NON 2 NON NON

LA CHAUSSEE TIRANCOURT 80187 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI

LA CHAVATTË 80189 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

LA COMTE 62232 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

LA COUTURE 62252 URBAIN NON 2 NON NON 2 ou NON

LAFALOISE 80299 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

LAFLAMENGRIE 02312 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
^^

LAFLAMENGRIE 59 232 RURAL NON 2 NOM NON 2 OU! NON

LA GORGUE 59 268 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

LA GROISE 59274 RURAL OUI 2 NON MON 2 OUI NON

LA HERELLE GO 311 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

LA H E RU ERE 62 434 RURAL NON l NON NON l NOM NON

LA LOGE 62 521 RURAL NON 3 NON OUI l NON NOM
.w-

LA LONGUEVILLE 59357 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NOM

LA MADELAINE SOUS MONTREUIIj62535 RURAL OUI l NON OUI l OUI NON

LA MADELEINE 59368 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

LANEUVILLE 59427 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

LANEUVILLELESBRAY 80593 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

LA NEUVILLE SIRE BERNARD 80595 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

LASENTINELLE 59564 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

LATHIEULOYE 62813 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

LA VALLEE MULATRE 027GO RURAL NON l NON NON l OUI NON

LAV1COGNE 80792 RURAL OU) l NON NON l NON NON

LABEUVRIERE 62479 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

LABOISSIEREEN5ANTERRE 80453 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

LABOURSE 62480 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

LABROYE 62481 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

LACHAPELLE 80455 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI MON

LACRES 62483 RURAL OUI l NON OUI l NON NON

AGNICOURT MARCEL 62484 RURAL NON l NON NON l NON NON

LAHOUSSQVE 80458 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NOM

AIRES 62485 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

ALEU 80459 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

ALLAING 59327 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI OUI

AMBERSART 59328 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
^*

AMBRE5 62486 RURAL OUI l NON MON l OUI NON
H

LAMBRES LEZ DOUAI 59329 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

AMOTTEBREBIERE S04G1 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI

AMOTTEBULEUX 80462 RURAL NON l NON OUI l NON NON

LAMOTTEWARFUSEE 80463 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

ANCHERES 80464 RURAL NON 2 NON OUI l OUI OUI

LANCHESSAINTH1LAIRE 8046G RURAL NOM 3 NON NON 3 OUI NON

LANCHY 02402 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
^

LANDAS 59330 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
!<*-

LANDREOES 59331 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI

ANDRETHUNLENORD 62487 RURAL OUI l NON OUI l OUI NON

LANDRETHUNLESARDRES624S8 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

ANGUEVOISIN QUIQUERY 80465 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

ANNOY 59 332 RURAL NON 2 NON NON 2 NOM NON

APUGNOY 62489 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

LAROUILLIE5 59333 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

^ ATTRE SAINT QUENTIN 62490 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON



ANNEXE l - LISTE DES COMMUNES DU BASSIN ARTOlS-PlCARUIE ET LEUR APPARTENANCE fiW DIFFERENTS ZONAGE
.

2 on âge 2onage Zonage Zonage
Urbain / Rural Enjeu e au potable Mattopoiiyarts [ assainlssetnerit et industïie) Zones humides

COMMUN! WiFAUCOMMLIKFELltilBlt
CODEIM'jEE COMhUML ELlûlBLEPPiCRn E

rrpFOE COMMUNF;ONE DE PFilORITE TAUX D'AIDE AU MAIHT1EM DE
NOM COMMUNC DELA OU ORIUPITfliRE Si LOI* MASSE

CUMMUN& GRENELIF ËÂIGNADFDFLACOMMUNiMAXIMUM POURL'AGRICUlTUItF EN
COMMUME tîNJEUFAU'WABLEO'EAU

W.QLii^lTHil! M 7H Z'jMESHUMIDFS

LAUCOURT 80467 RURAL OUI l NOM NON l NON NON
.wï».

LAUWIN PLANQUE 5933A RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON

LAVACQUERIE 60353 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

LAVENT1E 62491 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

LAVERRIERE 60354 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

LA VI E VILLE SO 468 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

LAWARDE MAUGER L'HORTOYSO 469 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

LEBOISLE 30109 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

LE CARDONNOIS 80174 RURAL NON l NON NON l NON NOM
>-

LE CATEAU CAMBRE5I5 5913Ë URBAIN OUI l oui NON l OUI NON

LE CATELET 02143 RURAL NON z NON NON 2 OUI NON

LE CROCQ 60182 RURAL OUI 3 OUI NON l NON NON

LE CROTOY 80228 RU BAL NON l NON OUI l OUI OUI

LEDOULIEU 59180 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
^-

LE FAVRIL 59223 RURAL NOM 2 NON NOM 2 ou; NON
^

LEFRESTOYVAUX 60262 RURAL OUI l NON NON l NON NOM

LE GALLET 60267 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
^h»

LE HAMEL 60297 RURAL OUI 3 OUI NON l NON NOM

LE HAMEL 30411 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NOM
-f- .*»

LE MAISNIL 59371 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

LE MEILLARD SO 526 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

LE MESGE SO 535 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

LE MESN1L CONTEV1LLE 60397 RURAL OUI 3 OUI NON l NON NON
nf

LEMESNILSAINTFIRMIN 60399 RURAL NOM 3 NON NON 3 NON NON
-,j-m

LE PARCQ 62647 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON

LE PLESSIER R02AINVILLERS 80628 RURAL NOM 3 NON NON 3 NON NON
.-n*

LE PLOYRON 60503 RUPAL OUI l NON NON l NON NON

LE PONCHEL 62G65 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

LE PORTEL 62667 URBAIN NON l NON OUI l NON NON

LE QU ES N EL 80652 RURAL OUI l OUI NON l NON NOM

LE QUESNOY 59 4SI URBAIN NON l NON NON l OUI NON

LEQUESNOYENARTOIS 62677 RURAL NON 3 NON MON 3 MOM NON

LE SARS 62777 RURAL OU) 3 NON NON 3 OUI NON

LE SAULCHOY sosaa RURAL MOM 3 NON NON 3 NON NON

LE SOUICH 62802 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NOM

LE TITRE 80 763 RURAL OUI l NON OUI l NON NON

LE TOUQUET PARIS PLA5E 62826 URBAIN NON l NON OUI l OUI NON
1

LE TRANSLOY 62829 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NOM

LEVERGUIES 02782 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
F"-'-

LE WAST 62880 RURAL NON l NON OUI l OUI NOM

LEALVILLERS 80470 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

LEBÎE2 62492 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON

LE6UCQUIERE 62493 RURAL NON l NON NON l NON NON

LECELLES 59335 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
-1-»

ECHELLE 62494 RURAL NON 2 NON NON 2 MON NOM
-4j

L'ECHELLE SAINT AURIN 80263 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
h

ECLUSE 59336 RURAL OUI l NON MON l OUt NON

EDERZEELE 59337 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

ED1NGHEM 62495 RURAL NON l NON NOM l OUI NON
EDRINGHEM 59338 RURAL OU) 2 NON NON 2 OUI NON

^-."+« +4-^-

EER5 59339 URBAIN NON 2 NON MON 2 OU) NON

EFAUX 62496 RURAL OUI l OUI OU! l NON MON

EFFR1NCKOUCKE 59340 URBAIN NON 2 MON OU) l OUI NON
l"

EFORE5T 62497 URBAIN NON 2 NON NON 2 OU) NON

EHAUCOURT 02374 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

EMPIRE 02417 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

ENS 62453 URBAIN OUI l NON NON l OUI NON
EPINE 62499 RURAL OUI 3 OUI NON l OUI NON

ES ATTAQUES 62043 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

ES MOERES 59404 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NOM
.^4

ES RUES DES VIGNES 59517 RURAL OUI z NOM NON 2 OUI NON

ESBOEUFS 80472 RURAL NON 3 NON NON 3 NON MON
w^-

ESDAIN 59341 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

ESDINS 02420 RURAL NON 2 NON NON z OUI NOM

E5PESSES 62500 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
-^-

ESPINOY 62501 RURAL NON 3 NON QUI l OUI NON
,,Ari

ESQUIN 59343 URBAIN OUI 2 NON NON 2 NOM NOM

ESTREM 62 502 URBAIN NOM 2 MON NON 2 OUI NON

.ETOILE 80296 RURAL MON 3 NON WON 3 OUi OUI
^-

EUBRINGHEN 62503 RURAL OUI l NON OUI l OU) NON
^

EUUNGHEM 62504 RURAL OUI 3 NOM NON 3 NON NON
*I

EUUNGHEN BERNES 62505 RURAL OUI l NON OU) l OUI NON

EVAL 59344 URBAIN OUI l NON NON l OUI NON
.^f-

EVÉRGIE& 02426 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
T4->

EWARDE 59345 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

E2 FONTWHE 59342 RURAL OUI NON NON 3 OUI NON

E2ENNES S9 346 URBAIN NON 2 NON NON 2 NON NON ?TAMCOUFtT FOSSE 30473 RURAL NON 2 NOM NON 2 NON NON
^ .,*,

BERCOURT 62907 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON pp>
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ONiWir-

Zonage Zonage Zonage Zonage
Zones humidesUrbain/Rural Enjeu eau potable Macrapolluants ( assainissement et industrie)

COMMUNE AIH..L W COMMUNt FLKSfBLE
CODEIN'iFE COM'.'ilh1 t'LIGIBif PRIORITE

TYPE DE COMMUNEzaw DE P^ORITF l \UÏ D'AtDE AUMAII'iHFNnE
NOM(.OMMl;NE DELA OU P'ïlDRi'AlPE SELON MWF l'AORIHItTUREÈNCRMMUffi GRFNELIt BA1GMAPEDEL^'OMMl NE MAXIMUM POUP

COMMUN l'EW'LU EAU POTABLE D'EAU AC'^tliSlTIONDEÏH MNFSHUMir.rs

2 OUI NONIBERMONT 60362 RURAL NON 2 NON NON
2 OUI NON[COURT 80474 RURAL NON 2 NON NON

NON NON 3 OUI NON
ICQUES 62506 RURAL OUI 3

IENCOURT 62 507 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

2 NON NONIERAMONT 80475 RURAL NON 2 NON NDN

IERCOURT 80476 RURAL NON 3 NON NDN 3 OUI OUI

2 OUI NONIERES 62508 RURAL ou 2 NON NON
-w*

OUI NON
IESSIES 59347 RURAL OUI 3 NON NON 3

OUI NONIETTRES 62509 RURAL OUI 3 NON NON 3

IEU SAINT AMAND 59343 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
ri

IEV1N 62S10 URBAIN OUI l NON NON l OUI NON

3 NON NON16ESCOURT 80477 RURAL NON 3 NON NON
3 NON NONIGNEREUIL 62511 RURAL NON 3 NON NON
3 NON NONIGNIERES 80478 RURAL OUI 3 NON NON
3 NON NONIGNIERESENVIMEU 80480 RURAL NON 3 NON NON
2 NON NONIGNY EN CAMBRESIS 59349 RURAL NON 2 NON NON
3 NON NON

IGNY LES AIRE 62512 RURAL NON 3 NON NON
l OUI NONIGNY SAINT FLOCHEL 62514 RURAL NON l NON NON
3 OUI NONIGNYSURCANCHE 62513 RURAL NON 3 NON NON

NON NONIGNYTHILLOY 62515 RURAL NON 3 NON NON 3

IHONS 80481 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

2 OUI NON
ILLE 59350 URBAIN NON 2 NON NON

2 OUI NON
ILLERS 62516 URBAIN OUI 2 NON NON

3 NON NON
IMEUX 80482 RURAL NON 3 NON NON

l OUI NONIMONT FONTAINE 59351 RURAL OUI l NON NON
2 NON NON

N3HEM 62517 RURAL NON 2 NON NON
2 NON NON

INSELLES 59352 URBAIN NON 2 NON NON
3 NON NON

INZEUX 62518 RURAL NON 3 NON NON
l OUI NON

[SBOURG 62519 RURAL NON l NON NON

NON 2 OUI NON
OCON 62520 URBAIN NON 2 NON

NON NON 3 OUI OUI
OCQU1GNOL 59353 RURAL OUI 3

3 OUI NON
OEUILLY 80485 RURAL OUI 3 NON NON

NON 2 OU! NON
OFFRE 59354 RURAL OU! 2 NON

2 OUI NON
OISONSOUSLENS 62523 URBAIN NON 2 NON NON

OUI l OUI NONOISONSURCREQUOISE 62522 RURAL NON 3 NON
2 NON NON

OMPRET 59356 URBAIN NON 2 NON NON
3 OUI OUI

ONG 80486 RURAL NON 3 NON NON
2 NON NON

LONGAVESNES 80487 RURAL OUI 2 NON NON
l OUI NON

ONGFOSSE 62524 RURAL OUI l NON OUI
3 OUI OUIONGPRE LES CORPS SAINTS 80488 RURAL NON 3 NON NON

3 OUI NON l OUI OUI
LONGUEAU 80489 URBAIN OUI

3 NON NON 3 OUI OUI
LONGUENESSE 62S25 URBAIN OUI ".l -^11-

NON 3 NON NONrt»

LONGUEVAL 80490 RURAL NON 3 NON
OUI l OUI NON

LONGUEVILLE 62526 RURAL NON l NON
*

NON NON 3 NON NON
LONGUEVILLETTE 80491 RURAL NON 3

NON OUI l OUI NON
LONGVILLIERS 62527 RURAL NON l

2 NOM NON ou NON
LOOBERGHE 59358 RURAL NON

2 OUI NON
LOON PLAGE 59359 URBAIN NON 2 NON NON

2 NON NON 2 OUI NOM
LOOS 59360 URBAIN OUI

2 NON NON 2 NON NONLOOSENGOHEU.E 62528 URBAIN OUI
2 NON NON 2 OUI NON

LORGIES 62529 RURAL NON
NON OU! l OUI NON

LOTTINGHEN 62530 RURAL NON l
NON NON 2 OUI NON

LOUCHES 62531 RURAL ou 2
NON NON 2 OUI NON

LOURCHES 59361 URBAIN OUI 2
NON NON 3 NON NON

LOUVENCOURT 80493 RURAL NOM 3
NDN 3 OUI NON

LOUVIGNIESQUESNOY 593G3 RURAL NON 3 NON

2 NON NON 2 OUI NON
LOUVIL 59364 RURAL NON

3 NON NON
LOUVRECHY 80494 RURAL NON 3 NON NON

2 NON NON 2 OUI NON
LOUVROIL 59365 URBAIN OUI

NON 2 NON NON
LOZINGHEM 62532 KURAL OUI 2 NON

NON NON 3 OUI NON/*

LUCHEUX 80 495 RURAL NON 3
NON l OUI NON

LUGY 62533 RURAL NON l NON

3 NON NON 3 OUI NON
LUMBRES £2 534 URBAIN OUI

NON 2 OUI NON
LYNDE 59366 RURAL NON 2 NON

NON 2 OUI NON
LYSLEZLANNOY 59367 URBAIN NON 2 NON

*n

NON OUI l OUI NON
MACHIEL 80496 RURAL OUI

NON OUI l OUI NON
MACHY 80 497 RURAL OUI l

NON NON 3 OUI NON
MAGNtCOURT EN COMTE 62536 RURAL NON 3

3 NON NON 3 OUI NON
MAGNICOURT SUR CANCHE62537 RURAL NON

^t

NON NON 3 NON NON
MAGNY LA FOSSE 02451 RURAL NON 3

NON NON 3 NON NON
MAiLLYMAILLET 80498 RURAL NON 3

3 NON NON 3 NON NON
MAILLVRAINEVAL 80499 RURAL NON

2 NON NON 2 OUI NON
MAING S9 369 URBAIN OUI

3 NON NON 3 OUI NON
MAINTENAY 62538 RURAL NON

.rt

NON NON l OU] NON
MAIRIEUX 59370 RURAL NON l

l NON NON l NON NON
MAISNiL 62539 RURAL NON

NON NON 2 NON NON
MAiSNIL LES RUIT2 62540 RURAL NON 2

^

NON 3 NOM NON 3 NON NON
MAISON PONTHIEU 80501 RURAL

l NON NON NON NON
MAISON ROLAND 80502 RURAL NON

<^J



+

ANNEXE l - LSSTE ÛES COMMUNfeS DU BASSIN ARTOIS PICARDIE ET LEUR APPfrRTENANCE AUX DIFFERENTS ZONA&fc
A^

Zon âge Zonage Zonage Zonage
Urbain/Rural Enjeu eau potable Macropolluants ( assainissement et incfustrie) 2ones humides

t'jMMlJfJcAlDlEAU COMMUNE EU G l BLE
COÙEINÎËE COMMUN. EUStiîiE PPilOdïTE

Tft-EDE COMMUNE20W DF fWQp.nî TAUX D'AIOE ACMAINTItNOE
NDMLLIMML'NL DELA C-'UPRIORnAIRËSFlO» M Hcs-1

LOUMUNf; GRENELLE BAIGNADE DE IA COMMUMLMAXIMUM P'-'UR L'AGR'CJt-TUhEEN
fOMMUNE i'EnULUEAUPOtABi-E U'EAl.'

*fQ.UWO" :>C ZH MME^rtUMlUES

MAISONCELLE 62541 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
^f-

MAISONCELt-ETUILERIE 60377 RURAL OUt 3 OUI NON l NON NON

MAISSEMY 02452 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

MAIZJ COURT 80503 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

MA1ZIERES 52542 RURAL NON 3 MON NON 3 NON NON

MALINCOURT 59372 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

MALPART 80504 RURAL NON 3 NON NON î NON NOM
d-,i

MAMETZ 62543 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
-^-ff

MAMETZ 80505 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

MANIN 62544 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NOM

MANiNGHEM 62545 RURAL NON 3 NON OUI l NON NON

MAMIMGMEM HENNE 62546 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
4»»-

MARANT 62547 RURAL NON l NON OUI l OUI NON

MARBAIX 59374 RURAL OUI 3 NON NOM ï OUI MON

MARCELCAVE 80507 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

MARCHE ALLOUARDE 80508 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
-^w

MARCHELEPOT 80509 RURAL NON 2 NOM NON 2 NON NON

MARCHIENNES 59375 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI

MA.RCK 62548 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
^+t-

MARCOING 59377 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

MARCONNE 62549 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NOM
.^

MARCONNELLE 62550 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON

MARCQ EN BAROEUL 59378 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

MARCQ EN OSTREVENT 59379 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

MARCY 02459 RURAL OUI 2 OUI NON l NON NON

MARËMLA. 62&51 RURAL NOM 3 MON OUI l OUI NON

MARESCHES 59381 RURAL NON l NON NON l OUI NON

WRESQUEL ECQUEMICOURT62552 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON
^H»+

MAREST 62553 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

VIARËSTMONTtERS 80511 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

VIARESVtUE 62554 RURAL NON l NON OUI l OUI NON

VIARETZ 593S2 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

ViARELHLCALJBERT &OS12 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI

VIARGNYAUXCERISES 60381 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NOM
^»

VIARI COURT 80513 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NOM

VIARtEUX 80514 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

WARLERS 80515 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
t^

VIARLES LES MIMES 62555 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NOM

VlARLESSURCANCHE 62556 RURAL NON l NON OUI l OUI NON

^ARLY 59383 URBAIN OUI l NON NON l OUI NOM

VIAROEUIL 62 557 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

VIAROILLES 59384 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI

V1ARPENT S9 385 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

^IARQUAIX 80516 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

V1ARÛUAY 62558 RURAL NON l NON NON l NON NON
^

yiARQUEFTE EN OSTREVANT59387 RURAL OUI 2 NON NON 2 OU) NON

klARaUETTELEZ LILLE 59386 URBAIN NON 2 NOM NON 2 OUI NON

ylARQUILLIES 59 388 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
ri

VlARQUION 62559 RURAL NON l NON NON l OUI NON
*^

VIARQUISE G2 560 URBAIN OUI l NOM OUI l OUI OUI
VIAROUtVILLERS 80517 RURAL OUI 3 NOM NON 3 OUI NON

MARTIN PUtCH 62561 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

vlASNIERES 59389 URBAIN OUI 2 NON MON 2 OUI NON
.w»

^IASNY 59390 URBAIN OUI 2 NOM NON 2 OUI NON
f*.

i^ASTAING 59391 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

t/IATIGNY 80519 RURAL OU) 2 NON NON 2 NON NON
^ATRINGHEM 62S62 RURAL NON 3 NOM NON 3 OUI NON

!.-

ylAUBEUGE 59392 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

^SAUCOURT 80520 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
^AULDE 59393 RURAL OU) 2 NON NON 2 OUI NON
t/lAUREPAS 80521 RURAL NON 3 MON NON 3 NON MON

f-

^IAUROIS 59394 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON
^^

/IAZINGARBE 62563 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI MON
^^^^

V1AZINGHEM 625G4 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
.f "+T<

/lAZfNGHIEN 59395 RURAL OUI 2 NON NON 2 OU) NOM
^lEAULTE 80 523 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

UlECQUIGNIES 59396 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
>»

/IEHARICOURT 80524 RURAL OU! l OUI NON l NON NON
/1EIGNEUX 80525 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
/i EN CAS 62565 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
V1ENNEVILLE 62566 RURAL MON l NON OUI l OUI NON

F< f».

/IENNËVRET 02476 RURAL NON l NON NON l NON NON
flEMTQUE NORT&ECOURT &2 567 RURAL OUI 2 MON NON 2 NON NON
/IERCATËL 62568 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

4' -t V- ^-1

1ERCKSAINTUEVIN 62569 RURAL OUI î NON MON 3 OUI NON
/1ERCKEGHEM 59397 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON <-
/IEREAUCOURT 80528 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON ô^
'1ERELESSART 80529 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

IW

/1ERICOURT 62570 URBAIN QUI 2 NON NON 2 NON NON (^



^ANNEXE l - LISTE DFS COMMUNES DU BASSIN ARTOIS-PICARDIE ET LEUR APPORTE-N AN CE AUX DIFFERENTS ZONAGE

2on âge 2onage Zonage Zonage
Urbain/Rura! Enjeu eau potable Macrapolluants ( assainissement et industrie) Zones humides

riP.'MUNEAIDËEAl: COMMUNE ËLIGlBLE
CODEINSFÈ COMMUNE EUGIBiEPRIOflFt

TrPED? COMMUNEZONE OE PRIORITF TAUX D'AIDL AU MAINTIEN D f
NOM COMMUNf DELA OU PRIORITAIRE Sl'.lM MASSE

COMMUNE GRENELIF BA16NAOE:'L LA COMMUNE MBXIMUMPQDRL'AGPICULTURF EN*t OM Mil NE '..FNIFUFAUPOTASH R'EAU
AtQDi.smoNre ?'^ ZONES HUMIDEf,

J

MERICOURTENVIMEU 80531 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

MERICOURTL'ABBE 80530 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

MERICOURT SUR SOMME 80532 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

MERIGNIES 59398 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

MERLIMONT 62571 URBAIN NON l NON OUI l OUI NON

MERRIS 59399 RURAL NON 2 NON NON l OUI NON

MERVILLE 59400 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

MESNILBRUNTEL 80536 RURAL NON 2 NDN NON OUI NON

MESNILDOMQUEUR 80537 RURAL NON l NDN NON l NON MON

MESNILENARROUAISE 80538 RURAL NON 2 NDN NON 2 NON NON
^

MESNILMART1NSART 80540 RURAL NOM 3 NON NON 3 OUI NON

MESNIL SAINT GEORGES 80541 RURAL OUI l NON NON l NON NON

MESNILSAINT LAURENT 02481 RURAL OUI 2 OUI NON l NON NON

MESNIL SAINT NICAISE 80542 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

METEREN 59401 URBAIN NON 2 NON NON OUI NON

METIGNY 80543 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

METZ EN COUTURE 62572 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

MEURCHIN 62573 URBAIN OUI 2 OUI NON l OUI NON

ME2EROLLES 80544 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

MEZIERESENSANTERRË 80545 RURAL NON l NON NON l NON NON

MIANNAV 80546 RURAL OUI 3 NON OUI l OUI NON

MILLAM 59402 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

M1LLENCOURT 30547 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

M1LLENCOURT EN POMTH1EU80548 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
.iflljT .N-

Ml LLON FOSSE 59403 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI

M1NGOVAL G2S74 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

Ml RAU M ONT 80549 RURAL OUI 3 OUI NON l OUI NON

M1RVAUX 80550 RURAL OUI 3 NON NON 3 MON NON

M1SERY 80551 RURAL NOM 2 NON NON 2 NON NON

MOEUVRES 59405 RURAL NON NON NON l OUI NON
4-

MOISLAINS 80552 RURAL NON 2 NDN NON 2 OUI NON

MOIAIN 02488 RURAL NON l NON NON l OUI NON

MOLLIENSAUB015 80553 RURAL OU) 3 NON NON 3 NON NON

MOLLIENSDREUIL 80554 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

MONCEAU SAINT WAAST 59406 RURAL OU) 3 NON NON 3 OUI NON

MONCHAUX SUR ECAILLOM 59407 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

MONCHEAUX S9 408 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

MONCHEAUX LES FREVENT 62576 RURAL NOM 3 NON NON 3 NON NON

MONCHECOURT 59409 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

MONCHELSURCANCHE 62577 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

MONCHIET 62 578 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

MONCHYAUBOIS 62 579 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

MONCHY BRETON 62580 RURAL NOM 3 NDN NON 3 NON NON

MONCHYCAYEUX 62581 RURAL NON 3 NDN NON 3 OUI NON

MONCHY LAGACHË 80555 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

MONCHYLEPREUX 62582 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

MONDICOURT 62583 RURAL OUI l NON NON l NON NON

MONS BOUBERT 80 556 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

MONSEN BAROEUL 59410 URBAIN NON 2 NON NON 2 NON NON

MONS EN PEVELÊ 59411 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

MONSURES SD 558 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

MONTBERNANCHON 62584 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

MONT SAINT ELU! 62589 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

MONTAGNE FAYEL 80559 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

NONMONTAUBAN DE PICARDIE 80560 RURAL NON 3 NON NON 3 NON

MONTAY 59412 RUR^L OUI l NON NON l OUI NON

MONTBREHAIN 02500 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

MONTCAVREL 62585 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON

OUI NONMONTDIDIER 80561 URBAIN OUI l NON NON l

MONTENESCOURT 62586 RURAL OU! 2 NON NON 2 OUI NON
F^.

2 OUI NONMONTESCOURT LIZEROLLE5 02504 RURAL NON 2 NON NON

MONT1GNY EN ARROUAISE 02511 RURAL OUI z OUI NON l NON NON

OUI NONMONTIGNY EN CAMBRESIS 59413 RURAL NON 2 NON NON 2
OUIMONTIGNYENGOHELLE 62S87 URBAIN NON 2 NON NON 2 NON
OUI NONMONTIGNY EN OSTREVENT 59414 URBAIN OUI 2 NON NON 2

- - l

MONTIGNYLESJONGLEURS 80563 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

3 OUI NONMONTIGNYSURL'HALLUE 80562 RURAL OUI 3 NON NON
NON NONMONTONVILLERS 80565 RURAL NON 3 NON NON 3
OUI NONMONTRECOURT 59415 RURAL OUI l NON NON
OUI NONMONTREUIL 62588 URBAIN OUI l NON OUI l
NON NONMONTS EN TERNOIS 6Z 590 RURAL NON 3 NON NON 3

2 OUI NONMORBECQUE 59 415 URBAIN NON 2 NON NON
2 NON NON

MORCHAIN 80568 RURAL OUI 2 NON NON
NON NONMORCHIES 62591 RURAL NON l NON NON l

2 GLJI NON
MORCOURT 02525 RURAL NON 2 NON NON

3 OUI NONMORCOURT 80569 RURAL NON 3 NON NON
3 OU! NON

MOREUIL 8057D RURAL NON 3 NON NON

2 NON NON
MORINGHEM 62592 RURAL OUI 2 NOM NON

*<

^ (VIORISEL 80571 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON



¥

ANNEXE l- LISTE DES COMMUNLS DU BASSIN AffroiS-PfCARDIE ET LEUR APPARTENANCE AUX DIFFERENTS ZONA&F.
J < .A

2onage Zonage Zonage Zonage
Urbain/Rural Enjeu eau potable Macropolluants ( assainissement et industrie) Zones humides

CODE (NSEE COMMUNt EUGIBtEPRIOKlTE OJMMUNEAIULËAUCOMMUNE E'JGIBLE
TfpF n[ CtjWMUNE fflME DE PBIORITENOM COMMUNE OEL^ aiJPFtlONTAiRESELuN MA S's F TW> D'^ltJE W MAINTIEM DE

COMMUNE GRFHELLE BAIGNADEDl LA COMMUNECOMMUNE l'tNJEUEAJPOTAB,( D-EAU MAXIMUM P'.'UR L'AGKICULT^RE EN
ACQUISiriflMUEZH ÎQ» ES HUMIDES

MORLANCOUR 80572 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
MORTAGNEDUNORD 59418 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI
MORVAL 62593 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NOM
MORY 62594 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NDN
MORY MONTCRUX 60436 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
MOUCHIW 59419 RURAL NON 2 NON NOM 2 OUI NON
MOUFLERS 80574 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
MOUFLIERES 80575 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
MOULLE 62595 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI
MOURIEZ 62596 RURAL NON 3 NON NOM 3 OUI NON-*tMOUSTIERENFAGNE 59420 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
MOUVAUX 59421 URBAIN NON 2 NON NON 2 NON NON
MOYENCOURT 80 576 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
MOYENCOURT LES POIX 80577 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
MOYEN NEVILLE 62597 RURAL NON 3 NOM

^t

NON 3 NON NON
MOYENNEVILLE 80578 RURAL NON 3

1^

NON NON 3 OUI NON
MUILLE VILLETTE 80579 RURAL OUI 2 NON NON 2 OU) NON
MUNCQNtEURLET 62598 RURAL NON 2 NDN NON 2 OUI NON
NABRIHGHEN 62539 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
NAMPONT 80580 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI
NAMPS MAISNtL 30 582 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
NAMPn 80583 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
NAOURS 80584 RURAL OUI l NON NON l NON NON
NAUROY 02539 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
NAVES 59422 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
NEDON 62 600 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
NEDONCHEL 62 601 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
NEMPONT SAINT FIRMIN 62602 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OU)
NESLE 80585 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NOM
NESLES 62603 RURAL NON l NON OUI l OUI NOM
NEUFBERQUIN 59423 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
NEUFMESNIL 59424 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
NEUFCHATEL HARDELOT 62604 URBAIN NON l NON OUI l OUI NON
NEUFMOULIN 80588 RURAL OUI l NÛN NON l OUI NOM
NEUILLYLEDIEN 80589 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
NEUILLYL'HOPITAL 80590 RURAL NON l MON OUI l NON NON
NËULETTE 6260S RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
NEUVE CHAPELLE 6260S RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
NEUVILLEAUBOIS 80591 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
t^EUViLLEAUCORNET 62607 RURAL NON l NON NON l NON NON
NEUVILLEBOURJONVAL 626Û8 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NOM
NEUVILLEENAVESNOIS 59425 RURAL NON l NON NON l OU) NON
NEUVILLEENFERRAIN 5942G URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
NEUVILLE LES LOEUILLY 80534 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
NEUVfLLE SAINT AMAND 02549 RURAL OUI 2 OUI NON l NON NON
NEUVILLE SAINT REMY 59 428 URBAIN NOM 2 NON NON 2 OUI NON
NEUVILLE5AINTVAAST 62609 RURAl NON 2 NON NON 2 NON NON
NEUVILLESOUS MONTREUIL62610 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
NEUVILLESURESCAUT 59429 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
NEUVILLEVITASSE 62611 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
NEUVILLETTE 80596 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
NEUVILLV 59430 RURAL OUI l NOM NON l OUI NON
NEUVIREUIL 62612 RURAL oui 2 OUI NON l OUI NON
NI SAS 80597 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
NIELLESLESARDRES 62614 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
NIELLES LES BLEQUIN 62613 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
N l ELLES LES CALAIS 62615 RURAL OU) 2 NON NON 2 OUI NON
WIEPPE 59431 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
NIERGNIES 59432 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
NIEURLET 59433 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI
NIVELLË S 9 434 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI
NOEUXLESAUXI 62616 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NONk
NOEUX LES MINES 62617 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
NOMAIN 59435 RURAL NOM 2 NON NON 2 ou NON
NOORDPEENE 59436 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI
NORDAUSCLUES 62618 RURAL OUI 3 NON NON 3 OU) NON
NOREUIL 62619 RURAL NON l NON NON l NON NON
NORRENT FONTES 62620 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
NORTLEULINGHEM 62622 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
NORTKERQUE 62621 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
NOUVELLE EGLISE 62623 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
NOUV10N 80 598 RURAL OUi l NON OUI l OUI NON
NOYELLEVION 62630 RURAL NON 2 NON NON î OUI NON
NOYELLES EN CHAUSSEE SU 599 RURAL NON l NON OUI l NON NOM
NOYELLES GODAULT 62624 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
NOYELLE5 LES HUMIERES 62625 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON*.

NOYELLESLESSECLIN 59437 RURAL OUI 2 OUI NON l NON NON 0)
NOYELLESLESVERMELLES 62626 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
NOYELLESSOUSBELLONNE 62627 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON ^



ANNEXE l - LISTE DES COMMUNES DU RASSIM ARTOiS-PICARDIE ET LEURAPPWTENANCE AUX DIFFERENTS ZONA6E
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Zonage Zon âge Zonsge Zonage
Urbain/Rural Enjeu eau potable Mscropalluarrts ( assainissement et industrie) Zones humides

l'OMMUME/ilDEEAUCOMW JNE LUGIBLE
COPHN'itE COMMUNE t'LSIBi.F PRIORITE

TYPE &ï COMMUNEÎOtlî DE PRIORITE TiSli/O'AIDF AU MAIMTIEN Fit
NOM COMMUNE DELA OUPRIORlTAIKESflOM MASSE

COMMUNE GRENELIF BAI GMADEDEl.ALÛMMUNE MA>"MIIMPnnP l'AGSICULTUPELt
CuMMl^E L'ENJEUE^UPCTAdl D'EAUt

ACQI':snniN[>E.^ 7r ]FS HUMIDES

NOVELLES SOUS LENS 62628 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

NOYELLES SUR ESCAUT 59438 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

NOVELLESSURMER 80600 RURAL NON l NON OUI l OUI OUI

NOYELLESSUR5AMBRE 59439 RURAL OUI l NON NON l OUI OUI

NOYELLESSURSELLE 59 440 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

NOYELLETTE 62629 RURAL NON 2 NOM NON 2 ou NON

NU N CO HAUTE COTE 62631 RURAL NON 3 NON MON 3 NON NON

NURLU 80601 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NOM
^

OBIES 59441 RURAL NON 2 NON NON 2 OUt NON

OBLtNSHEM 62632 RURAL OUI 2 NON NON 2 OU] NON

OBRECHIES 59442 RURAL OUI 3 NON NON 3 OU! NOM

OCCOCHES 80602 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
+

OCHANCOURT 80603 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NOM

OCHTEZEELE 59443 RURAL OUI 2 NON NOM 2 OUI NON

ODOMEZ 59444 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI OUI

OEUFENTERNOIS 62G33 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NOM

OFFEKERQUE 62634 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
mHpl.1

OFFIN 62635 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON

OFFOY 60472 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

OFFOY 80605 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

OFFRETHUN 62636 RURAL NON NON OUI l OUI NON
im-F^

OGNOLLES 60474 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

DHAIN 59445 RURAL OU! 3 NON NDN 3 OUI NON

OIGNIES 62637 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

OISEMONT 80606 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

OISSY 80607 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

OISY 02 569 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

OISY 59446 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

OISY LE VERGER 62638 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

OLLEZY 02570 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

OMIECOURT 80608 RURAL NON 2 NON NON 2 MON NON

OMISSY 02571 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

ONEUX 80603 RURAL OUI l NON NON l NON NOM

ONNAING 59447 URBAIN OUI l NDN NON l OUI NON

OOSTCAPPEL 59448 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

OPPY 62639 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

ORCHIES 59 44$ URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NOM

ORESMAUX 80611 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

ORS 59450 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

ORSINVAL 59451 RURAL NOM l NON NON l OUI NON

ORVILLE 62640 RURAL NON 3 NON MON 3 OUI NON

OSTREVILLE 62641 RURAL NOM l NON NON l NON NON

OSTRICOURT 39 452 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

OUDEZEELE 59453 RURAL OU) 2 NON NON 2 OUI NON

OURSËL-MAISON 60485 RURAL OU) 3 OU! NON l NON NON

OURTON 62642 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

OUTREAU 62643 URBAIN NOM l NON OUI l OUI NON

OUTREBOIS 80614 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

OUVE WiRQUIN 62644 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

OVtLLERS LA B015SELLE SO 615 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

OXELAERE 59454 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
^

OYE PLAGE 62645 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

PAILLART 60486 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

PAILLENCOURT 59455 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

FALLU E L 62646 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

PAPLEUX 02584 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

PARENPf 62648 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON

PARGNY 80616 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

PARVtLLERS LE QUESNOY 80617 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

PASENARTOIS 62649 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
ri

PECQU EN COURT 59456 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

PELVES 62650 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

PENDE 80618 RURAL NON 3 NON OUI l OUI OUI

p 62651 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NONENIN
PERENCHIES 59457 URBAIN NON 2 NON NON NON NON

"4*"

PERNES 62652 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

PERNES LES BOULOGNE 62G53 RURAL NON l NON OUI l OUI NON

PERN013 80619 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

PERONNE 80620 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

PERONNE EN MELANT015 59458 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

PERTAIN 80621 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

OUI NOMPETIT FAVT 59461 RURAL OU] 2 NON NON 2

PETITE FORET 59459 URBAIN OU! 2 NON NON 2 NON NON

PEUPLINGUE5 62654 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NOM

PHALEMPIN 59462 RURAL OU) 2 NON NON 2 OUI NON

3 OUI OUIPICQUIGNY 80622 RURAL OUI 3 NON NON
-mt

PIENNE50NVILLERS 80623 RURAL OUI l NON NON l NON NON

PIERREGOT 80624 RURAL OUI 3 NON NDN 3 NON NON

NOMP1ERREMONT 6265S RURAL NON 3 NON NDN 3 NON
0^
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Zonage 2onsge Zonage Zonage
Urbain / Rural Enjeu eau potable Macropolluants ( Bsssinissemerrt et industrie) Zones humides

COPLINSEE C^MMUNt AIDEE AU(.JMMUNEELIGIBJCuMMUNE EllfalBLE PRiORrTETYPfDE CUMMUflE 20NE DE PRIURITENOM COMMUNE. DELA OU PRIORITAiRI '>ELUN MASSE TAU\iîA[[l£ AU MAINTIEN DE
f-OMMUNE CRENELIE BA^ADEDELALOMMUNLMAXI M-J M POURrOMMUNE L'EMiJEAUPmABLEL'TAU t'AGRICUUURE EM

.'t.qUISniulH.EïH ZONES HUMIDES
PIERREPONT5URAVRE 80625 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
PIHEM 62656 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
PIHENLESGUtNES 62657 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
PISSY 80626 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
PITGAM 59463 RURAL NON 2 NON NON 2 OU! NON
PITHON 02604 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
PITTEFAUX 62658 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
PLACHY BUYON 80627 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON.-.ri-l -»-PLAINVILLE 6049G RURAL NON l NON NON l NON NON
PLAN QU ES 62659 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
PLOUVAiN 62660 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
POEUILLY 80629 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
PDIX DE PICARDIE 80630 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
POIXDUNORD 59464 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
POLINCOVE 626Ë2 SURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
POMMERA 62663 RURAL OUI l NON NON l NON NON
POMMEREUIL 59465 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
POMMIER 62664 RURAL NON l NON NON l NON NON
PDNCHESESTRUVAL 80631 RURAL NON 3 NON NON 3 OU) NON
PONTAMARCQ 59466 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
PONTAVENDIN 62666 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
PONT DE METZ 80632 URBAIN OU) 3 NON NON 3 OUI NON
PONT NOYELLES 30634 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
PONTREMY 80635 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI
PONT SUR SAMBRE 59467 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OU) NON
PONTHOILE 80633 RURAL NON ï NON OUI l OUI OUI
PONTRU 02614 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
PONTRUET 02615 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
PORT LE GRAND 80637 RURAL NON 3 NON OU) l OUI OU)
POTELLE 59468 RURAL NON l NON NON l OUI NON
POTTE 80638 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
POULAINVILLE 80639 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
POZIERËS 80640 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
PRADELLES 594S9 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NONlu,,
PREDEFIN 62668 RURAL NON l NON MON l NON NONkh.PREMESQUES 53470 URBAIN NON 2 NON NDN 2 OUI NON
PREMONT 02618 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
PRESEAU 59471 RURAL NON l NON NON l OUI NON
PRESSY 62669 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
PREURES 62670 RURAL OUI 3 NON OUI l OUI NONu,PREUXAUBOIS 59472 RURAL OUI NON NON l OUI NON
PREUXAUSART 59473 RURAL NON 2 NON NON 2 OU) NON
PRISCHES 59474 RURAL NON 2 NON NON

h,*»

2 OUI NON+.

PRO N VILLE 62671 RURAL NON l NON NON l OUI NON
PROUVILLE SO 642 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
PROUVY 59475 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
PROUZEL 80643 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
PROVILLE 59476 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
PROVIN 59477 URBAIN OUI 2 OUI NON l OUI NON
PROYART 80644 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
PUCHEVILLERS SD 645 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
PUISIEUX 62672 RURAL OUI 3 OUI NON l OUI NON
PUITS LA VALLEE 60518 RURAL OUI 3 OUI NON l NOM NON
PUNCHY 80G46 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
PUZEAUX 80647 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
PYS 80648 RURAL OUI 3 NON NON 3 OU] NON
QUAEDYPRE 59478 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
QUAROUBLE 59479 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI OUI
QUËANT 62673 RURAL NON l NON NON l OUI NON
QUELMES 62674 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
QUEND 80649 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI
QUERCAMPS 62673 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
QUERENAING 59480 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
QU ERN ES 62676 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
QUERRIEU 80650 RURAL OUI 3 NON NON 3

F^. *'".

OUI NON
QUESNOY LE MONTANT 80654 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
QUESNOYSURAIRAINE5 8065S RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
QUESNOYSURDEULE 59482 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
QUESQUE3 62678 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
QUESTRECQUE5 62679 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
QUEVAUVILLERS 806SG RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
QUIERY LA MOTTE 62680 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON
QUIESTEDE 62681 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
QUIEVELDN 59483 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI MON

.*QUIEVRECHAIN 59484 URBAIN OUI 2 MON NON 2 OUI NON
QUIEVY 59485 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
QUILEN S2 682 RURAL NON l NON OUI l 0

*r^

NON NOM
QUIRYLESEC 80657 RURAL NON 3 NOM NON 3 NON NON
QUIVIERES 80658 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON çû
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Zonage 2onage Zonage Zonage
Urbain/ Rural Enjeu eau potable Macropolluants ( assainîssement et industrie) Zones humides

COMMUNE AICLi AL CUW^UNEELIGIBLF
CODFIN'AE CPMMUNt LL QIB>.t PRIORITE

rypE DF COMMUNEÎOKt DE pwnnF TAUXD'AIDF AU MA1MTIEIN HP
NOMCOMMLNt DF'LA OU PRIORITAIRE 5L')N MAFSF

COMMUNE GRENELLE BAlfîNWF DELALOMMDNtM^k MijM pnUFt L'^GRICULTURt EN
COMMUNE . t'FWjFHFMJ POTABLE [J'f AU

^COI^S;n"NOEZK ZONES HUMIDES

QUQEUXHAUTMAINIL 62683 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

RACHE5 59486 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OU! OUI

RACQUINGHEM 62684 URBAIN NON l NON NON OUI NON

RADINGHEM 62685 RURAL NON 3 NON NON 3 OU! NON

RADINGHEM ENWEPPES 59487 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
-4"

RAILLENCOURT SAINTE OLLE 59488 URBAIN NON 2 NON NON 2 NON NON

RAIMBEAUCOURT 59489 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

RAINCHEVAL 80659 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

RAINNEVILLE 80661 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

RAIN5ARS 59490 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

RAISMES 59491 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

RAMECOURT 62686 RURAL NON l NON NON l NON NON

RAMICOURT 02635 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

RAMILLIES 59492 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

RAMOUSIES 59 493 RURAL OU) 3 NON NON 3 OUI NON

RANCOURT 80664 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

RANG DU FLtERS 62683 URBAIN OU! 3 OUI NON l OUI NON

RANSART 62689 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

RAUCOURTAUB01S 59494 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

RAYE SUR AUTHIE 62690 RURAL NON 3 NON NON 3 DUt NON

REBËCQUES 62691 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

REBERGUËS 62692 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NOM

REBREUVERANCHICOURT 62633 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

REBREUVE SUR CANCHE 62694 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

REBREUVIETTE 62695 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

RECLINGHEM 62696 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

RECOURT 62697 RURAL NON l NON NON l OUI NON

RECQUËS SUR COURSE 62698 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON

RECQUES SUR HEM 62699 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

RECQUIGNIES 59495 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

REGNAUVILLE 627GO RURAL NON 3 NON NON 3 NON NOM

REGNIERE ECLUSE 80665 RURAL NON l NON OUI OUI OUI

REJET DE BEAULIEU 59 496 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

RELY 62701 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

REMAISNIL 80666 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

REMAUCOURT 02637 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

REMAUGIES 80667 RURAL OUI l NON NON l NON NON

REMtENCOURT 80668 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

REMtLLYWIRQUÎN 62702 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

REMY 62 703 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

RENESCURË 59497 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

RENTV 62704 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

RETHONVfLLERS 80669 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

REF/ 62705 URBAIN NON l NON OUI l OUI NON

REUMONT 59498 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON

REVELLES 80670 RURAL OU! 3 NON NON 3 NON NON
h r -**.

REXPOEOE 59499 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

RIBEAUCOURT 80671 RURAL NON 3 NOM NON 3 NON NON
^h

RIBEALMLLE 02647 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
^r.'.-^.

RIBECOURTLATOUR 59500 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

RIBEMONT SUR ANCRE 80G72 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

RICHEBOURG 62706 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

RIENCQURT 80673 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

RIENCOURT LES BAPAUME 62708 RURAL NON l NON NON l NON NON

RIENCOURT LES CAGN1COURT62709 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
^^

RIEULAY 59501 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI

RIEUXENCAMBRËSIS S9 502 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

RIMBOVAL 62710 RURAL NON 3 NON OUI l NON NON

RINXENT 62711 URBAIN NON l NON OUI l OUI NON

RIVERY 80674 URBAIN NON 3 NON NON 3 OUI OUI

RIVIERE 62712 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

2 OUI NONROBECQ 62713 RURAL NON 2 NON NON
«rtm

ROBERSART 59 503 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

ROCLINCOURT 62714 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

ROCQU ENCOURT 60544 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

2 OUI NONROCQUIGNY 02650 RURAL OUI 2 NON NON
-f»-

ROCQUIGNY 62715 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
IT

NONRODELINGHEM 62716 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON
NONROELLECOURT 62717 RURAL NON l NON NON l OUI

ROEULX 59504 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

ROEUX 62718 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
.^

ROGY 80675 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

3 OUI NONROIGLtSE 80676 RURAL NON 3 NON NON
OUI NONROISEL 80677 RURAL NON 2 NON NON 2

ROLLANCOURT 62719 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

NON NONROLLOT 80678 RURAL NON l NON NON l
OUI NONROMB1ESETMARCHIPONTS9 505 RURAL OUI l NON NON l
OUI NONROMBLY 62720 RURAL OU! 2 NON NON 2

59506 RURAL OUI l NON NON l OUI NONd; ROMERIES
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Zonsge Zonsge Zonage Zonage
Urbain/Rural Enjeu eau potable Macropolluants ( assalnissefnent et industrie) Zones humides

t'OMMUNE .WEF rtl CtWIMUhi Et.]ù'B;.ECOUE IN^E COMMUNE H-IGIËLEPRK1RITE
TffEDi COMMJNEZONF DE PR1041TE T/»UV D'AIOE AUM)S|MnEi'< DF

NOM COMMUME D£tA OU PR10RITAW SHO MASSE
COMMUNE ÛRENELLÎ BAIGNADEDE LA COMMUNEMAXIMUM PUUBL'AGhir'UirufiEfcH

COMMUN L'FNIËUFAUWAriLE D'iAU
AtQUiyîlOfJ;'FZH ZiWiS HUMIDE S

ROMESCAMPS 6Q 545 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
ff nri

RONCHIN 59 507 URBAIN NON 2 NON NON 2 NON NON

RONCQ 59508 URBAIN NOM 2 NOM NOM 2 OUI MON
-^-

RONSSOV 80679 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
.ïf

ROOSTWARENDIN 55509 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI MON

ROQUETOIRE 62721 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

ROSIERE5EN5ANTERRE SO 680 RURAL OUI l OUI NON l OUI NON

ROSULT 59511 RURAL OUI NON NON 2 OUI NOM

ROUBAIX 59512 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

ROUCOURT 59S13 RURAL OU) 2 NON NON 2 NON NON
^

ROUGEFAY 62722 RURAL NON NON NON 3 NON NON

ROUPY 02658 RURAL MON 2 MOM NON 2 NON NON

ROUSIES 59514 URBAIN OUI l NON NON l OUI NOM

ROUS5ENT 62723 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI

ROUVIGNIES 59515 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
^

ROUVRËL 80681 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

ROUVRDY 02659 RURAL OUI 2 OUI NON OU) NON
-!*.

ROUVROY 62724 URBAIN OUI 2 NON NON 2 NON NON

ROUVROY EN SANTERRE 80622 RURAL OUI 2 NON NON 2 NOM NON
".n

ROUVROY LES MEttLES 60555 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

RQUYLEGRAMO 80683 RURAl- NON 2 NOM NON 2 OUI NON

ROUY LE PETIT 80684 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

ROYAUCOURT 60556 RURAL OUI t MON NON l OUi NON
-un.

ROYE 8068S URBAIN NON l NON NON l OU) NON

ROYON 62725 RURAL NON 3 NON OUI l QUI NOM

RUBEMPRË 80666 RURAL NON l NON NON l NON NON

RUBESCOURT 80687 RURAL OUI l NON NON OUI NON
4r^

RUBROUCK 59516 RURAL OUI 2 NOM NON 2 OUI NON

RUE 80 688 RURAL NON l NON OUI î OUI OUI

ftUHKES 59518 RURAL NON l NON NON l NON NON
-.l

RUISSEAUVILLE 62726 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

RUITZ 6Z 727 RURAL MON 2 NOM NON 2 OUI NON

RUMAUCOURT 62728 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

RUMEGIES 59519 RURAL NOM 2 NON NON 2 OUI NON

RUMIGNY 30690 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

RUMILLY 62729 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NOM

RUMILLYENCAMBRESfS 59520 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NOM
ri >

RUMINGHEM 62730 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

RUVAULCOURT 62731 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

ACHIN 62732 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON3

;AIGMEVILLE 806S1 RURAL MON 3 NON OUI l OU) OUI

iAtLLYAUBOIS 62733 RURAL NON l NON NON l OUI NON
.^

AILLYENOSTREVENT 62734 RURAL OUI 3 MON NON 3 OUI NON

iAILLYFLISEAUCOURT 80692 RURAL OUI l NOM OUI l NON NON

AtLLY LABOURSE 62735 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

AILLYLAURETTE 80693 RURAL NOM a NON NON 3 OUI NON

AILLY LE SEC 80694 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
-*

AIUY LEZ CAMBRAI 59521 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

AILLY LEZ LANNOY 59522 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

AlLf/SAlLLISEL 80695 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

AILLYSURLALY5 62736 URBAIM NON 2 NOM NON 2 OU] NON

AlNGHiM EN MELAMTOIS 59523 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

AINGHIN ENWEPPES 59524 URBAIN OUI 2 OU) NON l OUI NON

AINSDUNORD 59525 RURAL OUI 3 NOM NON a OUI NOM
.^"

AINSENAMIENOIS 80696 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

AINSENGOHELLË 62737 URBAIN NON 2 NON NON 2 NON NOM

AINSLE5FRES51N 6273S RURAL MON 3 NON OUI l NON NON

AINSLESMARQUION 62733 RURAL NON l NON NON l OU] NON

AINSLESPERNES 62 740 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

AINSMORAINVILLERS 60564 RURAL NON l MON NON l NON NON
<.

A1NT ACHEU1. 80697 RURAL NON 3 NON NON 3 OU) NON

AINTAMAND 62741 RURAL NON l NON NON l OUI NON
<**.

AtMT AMANO LES EAUX 59526 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI OUI

AINT ANDRE FARIVILLER5 605G5 RURAL OUI 3 OUI NON l NON NON

AINT ANDRE LEZ LILLE 59527 URBAIN OUI 2 NOM MON 2 OUi MON

AINTAUBERT 59528 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
L-+4- -1-^

AINTAUBIM 59529 RURAL OUI 3 MOM NON 3 OUI MON

AINTAUBIN 62742 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
.^-

AfNTAUBINMONTENOY 80 698 RURAL NON 3 NON NOM 3 NOM NON

AINTAYBERT 59530 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI OU)

AtNT BENIN 59531 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

AINT BL^OHT 80700 RURAL NON 3 NON MON 3 NON NON

AINT CHRIST BRIOST 80701 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
.H

AINTDENOEUX 6274S RURAL MON 3 NON OUI l NON NON
.I- ff' l

AINTETIENNEAUMONT 62746 URBAIN OUI l NON OUI l OUI NON

AINTFLORIS 62747 RURAL NOM 2 NON MON 2 OUI NON
f

AINT FOLQU1N 62748 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON Û\
*'".

AfNTFUSCIEN 80702 RURAL OUI 3 OUI NON l NON NON

okAl NT GEORGES 62749 RURAL NON 3 NON OUI l OUi NON
-T- -^ \
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2onage Zonage Zonage 2on âge
Urbain / Rural Enjeu eau potable Macropolluarrts ( assainissEment et industriel Zones humides

COMMUNE Al  AU'-(.iMMUNEÈUrilBLE
CUDF INSET COMM.IIuEELISIBLfc PPinRITE

ÏVPF M COMWUNFZONE DE PRIORHF TAUX D'AIDF AU M.MltTlEN Pl
NOM COMMUNF DE L^ OU PRUW/'RF SELONMASSE

("nMMUNI (3RF"lEtLE BAIGNADE DE LA COMMUNE MAXIMUM PC3UR .AiiRlCUUURE EU
COMMUNE L'EMEutMJ°OTABLE r;-EAU Al-dl.'Sniri^OEZH ZONES HIIMIPEF

ÎAINT GEORGES SUR L'AA 59532 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

iAINTGRATIEN 80704 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

ÎAINTHILAIRECOrTES 62 750 RURAL OUI 2 NON NON 2 OU! NON

SAINT HILAIRE LEZ UMBRAI 59533 RURAL NON 2 NON NON 2 OU! NON

iAINTHILA!RESURHELPE 59534 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

AINTiNGLEVERT 62751 RURAL OUI l NON NON l NON NON
ï

SAINT JANSCAPPEL 59535 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

iAINTJOSSE 62752 RURAL OUI l NON OUI l OUI NON
- r-.HTd

ÎAI NT LAURENT BLANGY 62753 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
.^1^

A1NT LEGER 62754 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
1

SAINT LEGER LES AUTHIE 8070S RURAL NON l NON NON l OUI NON

SAINT LEGER LES DOMART 80706 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

AINT LEONARD 62755 URBAIN OUI l NON OUI l OUI NON
a

iAINTMARD 80708 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
M-

iAINT MARTIN AU LAERT 62757 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI OUI
4-

SAINT MARTIN BOULOGNE 62758 URBAIN NON l NON OUI l OUI NON
<-^^

iAINT MARTIN CHOQUEL 62759 RURAL NON l NON OUI l NON NON

iAINT MARTIN D'HARDINGHEM62760 RURAL OUI 3 NOM NON 3 OUI NON

AINT MARTIN RIVIERE 02683 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
1

ÎAINT MARTIN SUR COJEUL 62761 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

A!NT MARTIN SUR ECAtLLON 59 537 RURAL NON l NON NON l OUI NON
ï

A1NTMAULVIS 80709 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
t

AI NT MICHEL SOUS BOIS 62762 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
î -^

5A1NT MICHEL SUR TERNOISE 62763 RURAL OUI l NON NON OUI NON

ÎAfNT MOMELIN 59538 RURAL NON 2 NON NON 2 oui OUI

ÎAtNT NICOLAS 62764 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

ÎAfNTOMER 62765 URBAIN OUI 3 NON NON 3 OUI OUI

5AINTOMERCAPELLE 62766 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

SAINT OUEN 80711 URBAIN NON 3 NON NON 3 OUI NON

SAINT PIERRE BROUCK S9S39 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

SAINT POL SUR TERNOISE 62767 URBAIN OUI l NON NON l NON NON

ÎAINTPYTHOM 59541 RURAL NON l NON NON l OUI NON

iAINT QUENTIN 02691 URBAIN OUI 2 OU] NOM l OUI NON

ÎAINT QUENTIN EN TOURMONT80713 RURAL NON l NON OUI l OUI OUI

AINTREMYAUBDIS 62768 RURAL NON 3 NON NOM 3 NON NOM
ï

AINTREMY CHAUSSEE 59542 RURAL OU! 3 NON NON 3 OUI NON
ï

5AINTREMYDUNORD 59543 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

OUI NONA!NTRIQUIER 80715 RURAL OUI l NON NON l
ï

iAINTSAUFLIEU 80717 RURAL OU! 3 NON NON 3 NON NON

SAINT SAULVE 59544 URBAIN NON l NON NON l OUI NON
.^^

ÎAINT SAUVEUR 80718 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OU!

2 OUI NONÎAINTSiMON 02694 RURAL NON 2 NON NON

ÎAINTSOUPLET 5954S RURAL OUI NON NON l OUI NON

2 OUI NONÎAINTSYLVESTRECAPPEL 59546 RURAL OUI 2 NON NON

AINTTH1BAULT 60599 RURAL OU! 3 NON NON 3 NON NON
^

SAINT TRICAT 62769 RURAL OUi 2 NON NON 2 OUI NON

OUI NONA1NTVAAST EN CAMBREStS 59547 RURAL NON 2 NON NON 2
'I

SAINT VAAST EN CHAUSSEE 80722 RURAL NON 3 NON NOM 3 OUI OUI

OUISAINT VALERY SUR SOMME 80 721 RURAL NON 3 NON OUI l OUI
NONAINT VENANT 62770 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI

ti
2 OU) NON

SAINTWAAST 59548 RURAL NON 2 NON NON
^

NONSAINTE AUSTREBERTHE 62743 RURAL NON 3 NON OUI l OUI

2 OUI NONSAINTE CATHERINE 62744 URBAIN NON 2 NON NON
NON NONSAINTE EUSOYE 60573 RURAL OUI 3 OUI NON l
OUI NONSAINTE MARIE CAPPEL 59536 RURAL OUI 2 NON NON 2
OUI NON

SAINTE MARIE KERQUE 62756 RURAL NON 2 NON NON 2
NON NONSAINTE 5EGREE 80713 RURAL OUI 3 NON NON 3
NON NON

SAIS5EVAL 80723 RURAL OUI 3 NON NON 3

l OUI NON
ALESCHES 59549 RURAL NON l NOM NON

ï
3 OUI NON

SALEUX 80724 URBAIN OU! 3 NON NON
t

2 OUI NON
SALLAUMINES 62771 URBAIN OUI 2 NON NON

2 OUI NON
SALOME 59550 RURAL OUI 2 NON NON

3 OUI NON
ALOUEL 80 725 URBAIN OUI 3 NON NON

ï
2 OUI OUI

SALPERW1CK 62772 RURAL OUI 2 NON NON
2 OUI NON

SAMEON 59551 RURAL NON 2 NON NON
l OUI NON

SAMER 62773 RURAL OUI l NON OUI
2 NON NON

SANCOURT 59552 RURAL NON 2 NON NON

MON 2 OUI NON
SANCOURT 80726 RURAL OUI 2 NON

NON 2 OUI NON
SANGAFTE 62774 URBAIN NON 2 NON

f*

3 OUI NON
SAN G H EN 62 775 RURAL DU] 3 NON NON

l OUI NON
SANTES 59553 URBAIN OUI 2 OUI NON

3 NON NON
5APIGNIES 62776 RURAL NON 3 NON NON

NON 3 NON NON
SARCUS 60604 RURAL NON 3 NON

NON 3 NON NON
5ARNOIS 60605 RURAL NON 3 NON

NON 2 OUI NON5ARSETROSIERES 59554 RURAL NON 2 NON
NON 3 OUI NON

SARS LE BOIS 62778 RURAL NON 3 NON
3 OUI NONSARS POTERIES 59555 RURAL OUI 3 NON NON*.

3 OUI NON
SARTON 62779 RURAL NON 3 NOM NON

2 OUI OUI
SASSEGNIES 59556 RURAL OUI 2 NON NONo^T
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Zonage Zonage Zonage Zon âge
Urbain / Rural Enjeu eau potable Macropolluants ( assainiîsement et Industrie) Zones humides

COMMUNE AiUEFCUUF IHSEE COMMUNfclL31BLEPPiORITE COMMUNE FLICIBLE
TVF'EOF COMMUNE70NE RE P110RITE TAUX C-WSNOM COWMUNE L'LLA OU PRIORI TAIHE SELONMASSE AU MAIWItN DE

COMMUNE GPENELLE BAI G MAD E OËlAi.UMMUNLMAXIMUM PUURL'AGRitUL'UPE EMCOMMUNE l'FNJEUEAUP^ABLE P'EAU
ACOUISITIU11 ;1E ? ZONESHUMinrs

SAUCHYCAUCHY 62780 RURAL OU) l NON NON l OUI NON
AUCHYLESTREE 62781 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

SAUDEMONT 62782 RURAL NON l NON NON l OUI NON
^

SAULCHOY 62783 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
SAULCHOYSOUSPOIX 80728 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
SAULTAIN 59557 RURAL NON l NON NON l OUI NON
SAULTt' 62784 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
SAULZOIR 59558 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
SAUVILLER5 MONG1VAL 80 729 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
SAVEUSE 80730 RURAL OU! 3 NON NON 3 NON NON

l-SAVY 02702 RURAL NON 2 NON NON NON NON
5AVY BERLETFE 62785 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
SEBONCOURT 02703 RURAL NON 2 NOM NON 2 NON NDN
SEBOURG 53 559 RURAL NON 2 NON NON 2 DUI NON
SECUN 59560 URBAIN OUI 2 OUI NON l oui NON.l
SELLES 62736 RURAL NON l NON OUI OUI NON
SEMERIES 59562 RURAL OU! 3 NON NON 3 OUI NON
SEMOUSIE5 59563 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
SEMPY 62787 RURAL NON NON OUI l OU! NON
SENiNGHËM 62788 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
SENLECQUES 62789 RURAL NOM 3 NON NON 3 NON NON4^

SENLIS 62790 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
SENUS LE SEC 80733 RURAL OUI 3 MON NON 3 NON NON
SENTEUE 30734 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
5EPMERIES 59565 RURAL NON l NON NON l OUI NON
SEQUEDIN 59566 URBAIN NON 2 NON NON 2 ou NON
SEQUEHART 02708 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
SERAIN 02709 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
SERANVtLLERS FORENV1LLE 59567 RURAL NON 2 NON NON 2

.^

NON NON
5ERAUCOURT LE GRAND 02710 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
SERCUS 59568 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
SEREVILLERS 60615 RURAL NON l NON NON l NON NON
SERICOURT 62791 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
SERQUES 62792 RURAL OUI 2 MON NON 2 OUI OU)
SERVINS 62 793 RURAL MON l NON NON l OUI NON
SETQUES 62794 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
SEUX 80735 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON
SIBIVILLE 62795 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NOM
SIMËNCOURT G2 796 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
SIN LE NOBLE 59569 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
SIRACOURT 62797 RURAL NON l NON NON l NON NON
socx 59570 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NOM

^SOLENTE 60621 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
SOLESMES S9S71 URBAIN OUI l NON NON

^-Ai

l OUI NON
SOLRE LE CHATEAU 59S72 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
SOLRINNES 59573 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
SOMAIN 59574 URBAIN OUI 2 NON NOM 2 OUI NON
SOMBRIN 62798 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
SOMMAING 59S75 RURAL OUI l NON NON l OUI NOM
SOMMEREUX 60622 RURAL OUI 3 OUI NON l NON NON"mi

SO M METTE EAUCOURT 02726 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NONn

50REL 80737 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
50RELENVIMEU 80736 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
SORRUS 62799 RURAL OUI l NON OUI l NON NON
SOUASTRE 62800 RURAL OUI l NON NON NON NON
SOUCHEZ 62801 URBAIN OUI l NON NON OUI NON
SOUES 80738 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
SOURDON 80740 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
SOYECOURT 80741 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
SPYCKER 59576 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
STAPLE 59577 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
STEEN8ECQUE 59578 RURAL NOM 2 NON NON 2 OUI NON
STEENE 59579 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
STEENVOORDE 59S80 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
STEENWERCK 59581 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
STRAZEELE 59582 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
SURCAMPS 80742 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
SURQU ES 62803 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
SUS SAINT LEGER 62804 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
SUZANNE 80743 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
TAILLY 80744 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
TAISNtERESENTHIERACHE S9 583 RURAL OUI 3 NOM NON 3 OUI NON
TAISNIERESSURHON 59584 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
TALMAS 8074G RURAL NON l NON NON l NON NON
TANGRY 62 305 RURAL NON 3 MON NON 3 NON NON
TARDINGHEN 62806 RURAL NOM l NON NON l OUI NON4-
TARTiGNY 60627 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON 0\At

TATINGHEM 62807 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
TEMPLEMARS 59585 URBAIN OUI 2 NON NON 2.Jj NON NON ^
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Zonage Zonage Zonage Zonsge
Urbain/Rural Enjeu eau potable Macropoliuants ( assainissement et industrie) Zones humides

COMMUhEAIHLt WCCMh'DME EIIGIBLE
CODE IMSEE COMMUNi Ell.jlBLE PRIORITE

TfOEHE COMMUNE?ONF DE pmofUTE T^UX D AinE AUMWNTIFN DE
MOM COMMUNE DELA OUPfilURI'Alfil Sf-LOM MASSE

COMMUNE GRENELLE BAIGNADE Ut LA fOMMUNE MAXIMUM POUR L'A'îRtCULTURE ffx
COMMUNE L'ENJEUI;AJPOIftril[ D'F.\Uf

aCQUISITinN DE ZH ZONES HUMIDES

TEMPLEUVE 53 586 URBAIN OUI 2 NOM NON 2 DU1 NON

TEMPLEUXb^ FOSSE 80747 RURAL OU) 2 NON NON 2 NON NON

TËMPLEUX LE GUERARD 80748 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

TENEUR 62808 RURAL NOM 3 NON NON 3 OUI NON

TERÛEGHEM 59587 RURAL OU! 2 NON NON 2 DU) NON

TERNAS 62809 RURAL NON l NON NON l NON NON

TERRAMESNIL 80749 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

TERTRY Eu 750 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

TETEGHEM 59588 URBAIN NON 2 NON OUI l OUI NON

TH ELUS 62810 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

THENNES 80751 RURAL NON l NON NON l OUI NOM

THEROUANNE 62811 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

THEZYGLIMONT SD 752 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

THIANT 59589 URBAIN OUI l NOM NON l OUI NON

THIEMBRONNE G2 812 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NOM

TH l EN NES 59590 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

THIEPVAL 80753 RURAL NON 3 NON NON 3 OU! NON

THIEULLOY LA VILLE 80755 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

THIEULLOYL'ABBAYE 80754 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

THIEVRES 62814 RURAL NON l NON NON l OUI NON

THIEVRES 807S6 RURAL NON l NON NON l OUI NON

THIVENOLLE 59591 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI OUI

THOIX 80757 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

THORY 80758 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

THUMERIES 59592 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

THUN L'EVEQUE 59593 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

rHUN SAINT AMAND S9 594 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI

FHUN SAINT MARTIN S9 595 RURAL NOM 2 NON NON 2 OUI NON

riGNY NOYELLE 62815 RURAL OU) 3 NON NON 3 OUI OUI

riLLOLOY 80759 RURAL OU] l NON NON l OUI NON

riLLOY LES CONTf 80761 RURAL OUI 3 NON NON 3 OU] NON

riLLOYLESHERMOiVILLE 6281G RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

nLLOY LES MOFFLAINES 62817 RURAL NON 2 NON MON 2 NON NON

riLLOYLEZCAMBRAI 59597 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

riLLOY LEZ MARCHIENNES 59596 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI
t*-'H

HLLYCAPELLE 62818 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

ÏÏLQUES 62819 RURAL OUI 2 NON NDN 2 OUI OUI

FINCOURTBOUCLY 80762 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

l NCQUES 62820 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

INGRY 62821 RURAL OUI l NON OUI l OUI NON
4l- n-l-

OEUFLES 80764 RURAL NON 3 NON NOM 3 OUI NON

OLLENT 62822 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

ORCY 62823 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON

ORTEFQNTAINE 62824 RURAL NON 3 NON NON 3 OU! NON
- *

ORTËQUESNE 62825 RURAL OUI l NON NON l OUI NON

OUFFLERS 59598 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

OURCOING 59 539 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

OURMiGNIES 53600 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
1-1-

OURNEHEMSURLAHEM62827 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

OURSENVIMEU 80765 RURAL NON 3 NON NON 3 OU] NON

OUTENCOURT 80766 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

RAMECOURT 62828 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

REFCON 02747 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

RELON 59601 RURAL OUI 3 NON NON 3 OU] NON

RESCAULT 62830 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

FRESSIN S9 602 RURAL NON 2 NON MON 2 OUI NON

REUX 80769 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

RICOT 60643 RURAL NON l NON NON l NON NON
T'

RITH SAINT LEGER 59603 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

ROISVAUX 6ZB31 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

ROISVILLES 59604 RURAL OUI 2 OUI NON l OUI NON

ROUSSENCOURT 60648 RURAL OUI 3 OUI NON l NON NON

UBERSENT 62832 RURAL NON l NON OUI l OUI NON

UGNY ET PONT 02752 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NOM

ULLY 80770 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

JGNY L'EQUIPEE 80771 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
+-

JRVILLERS 02755 RURAL NON 2 NON NON î NON NON

JXEM 59605 RURAL NON 2 NOM NON 2 OUI NON

NON NON^/ACQUERIELEBOUCQ 62833 RURAL NON 3 NON NON 3

t/ACQUERIErTEERQUlERES 62834 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
*

i/ADENCOURT 80773 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
H

i/AIRE SOUS CORBtE 80774 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

t/ALENCIENNES S9 606 URBAIN OUI l NON NON l OUI NON

k/ALHUON 62835 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

SALINES 80775 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

/ARE N NES 80776 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

/AUCHELLESLESAUTHIE 80 777 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

t/AUCHELLES LES DOMART 80 778 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

yAUCHELLES LES QUESNOY 80779 RURAL OUI l NON NON l NON NON

0^



ANNEXE l-LISTE DES COMMUNES DU BASSIN ARTOtS PIC^RDfE FT LEUR APPARTENANCE AUX DIFFERENTS 20NAGE
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Zo n âge Zonage Zonage Zon âge
Urbain / Rural Enjeu eau potable Maeropolluants ( assainissement et industrie) Zones humides

COMMUNE AIU. l fi COMMUNE fUGIBLCODE INÎEL UIMMUWEELISIBLEFRIORITE
TVPEDF COMMUNZONE DE PRIutlIF TAUX D'AIDE AU MAINTIEN DENOM COMMUNE DEl.^ OUF'PH-'RliAIRESELCJN MftSSF

l'UMMUNE GRErtELI BA] G M AD DE LA COMMUN MAXIMUM POUR L'AGRH-JtTUREmCOMMUME L'EMJFUËAUPOTABli D'IAH
ACQUKITIÛN O! ZH îOKLS HUMIPfiiH

VAUDRICDURT 62836 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
VAUDRICDURT 80780 RURAL NON 3 NON NOM 3 OUI NOM
VAUDRINGHEM 62837 RURAL NON l NON NON l OUI NON
VAULX 62838 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
VAULXVRAUCOURT 62839 RURAL NON l NON NON l OUI NON

.....l
VAUVILLERS 80781 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
VAUXAND1GNY 02769 RURAL NON l NON NON l OUI NON
VAUXENAMIENOIS 80782 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

4*'

VAUX EN VERMANDOIS 02772 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
VAUX MARQUENNEVILLE 80783 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
VAUXSURSOMME 80784 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
VECQUEMONT 80785 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI OUI
VELENNES 80786 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
VELU 62840 RURAL NOM 2 NON NON 2 NON NON
VENDEGIESAUBOIS 59607 RURAL OUI l NON NON l OU! NON
VENDEGIESSURECAILLON 59608 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
VENDELLES 02774 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
VENDEUILCAPLY 60664 RURAL OUt 3 OUI NON l OUI NON
VENDEVILLE 59609 RURAL OUI 2 NON MON 2 NON NON
VENDHUILE 02776 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
VENDIN LE VIEIL 62842 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
VENDIN LES BETHUNE 62841 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
VERCHAIN MAUGRE 53 610 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
VERCHIN 62843 RURAL NON l NON NON l OUI NON
VERCHOCQ 62844 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

.hl-
VERCOURT 80787 RURAL NON 3 NON MON 3 OUI OUI
VËRGIES 80788 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
VERLINCTHUN 62845 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
VERLINGHEM 59611 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
VERMAND 02785 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON
VERMANDOVILLERS 80789 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
VERMELLES 6284G URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
VERPILLIERES 80790 RURAL NON l NON NON l OUI NON

*I

VERQUIGNEUL 62247 URBAIN OUI 2 NON NON 2 NON NON
VERQUIN 62848 URBAIN OUI 2 NON NON 2 NON NON
VERS SUR SELLËS 80791 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
VERTA1N S9G12 RURAL NON l NON NON l OUI NOM
VERTON 62849 URBAIN OUI 3 OUI NON l OUI NON
VtCQ 59613 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI
VIEFV1LLERS 60673 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

4VIEIL HESDIN 62 850 RURAL NON 3 NON GUI l OUI NON
VIEIL MOUTIER 62853 RURAL NON 3 NON OU! l OUI NON
VIEILLE CHAPELLE 628S1 RURAL NON 2 NON NOM 2 OUI NON
VIEILLE EGLISE 62S52 RURAL NON 2 MON NON 2 OUI NON
VIESLY 59614 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
VIEUX BERQUIN 5961S URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON
VIEUX CONDE 69616 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI OUI
VIEUX MESNIL 59617 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
VIEUX RENE 59618 RURAL OUI NON NON l OUI NON
VtGNACOURT 80793 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
VILLE LE MARCLET 80795 RURAL NON 3 NON NOM 3 OUI NOM

ILLE SUR ANCRE 80807 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
VILLECOURT 80794 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
VILLENEUVE D'ASCQ 59009 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON
VILLEREAU 59619 RURAL NON l NON NON l OUI NON
VILLERET 02808 RURAL NON 2 NOM NON 2 NON NON
VILLER5 AU BOIS 62854 RURAL NON l NON NON l NON NON
VILLERSAUFLOS 62855 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
VILLERS AU TERTRE 59620 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
VILLERS AUX ERABLES 80797 RURAL NON l NON NON l NON NON
VILLERS BOCAGE 80798 RURAL NON l NON NON l NON NON
VILLERS BRETONNEUX 80799 RURAL NON 3 NOM NON 3 NON NON

^bHn.VILLERS BRULIN 62 856 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
VILLER5 CAMPSART 80800 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON^+1

VILLERSCARBONNEL 80801 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
VtLLERS CHATEL 62857 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
VILLERSENCAUCHIES 59622 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
VILLE RS FAUCON 80802 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
VILLERSGUISLAIN 59623 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

4H

VILLER5LESCAGNICOURT 62858 RURAL NON l NON NON l NON NON
VILLERSLESROYE 80803 RURAL OUI l NON NON l OUI NON^1 <*u

VILLERS L'HOPITAL 62859 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
VILLERS OUTREAUX 59624 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
VfLLERS PLOUICH 59625 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
VILLERS POL 59626 RURAL NOM l NOM NON l OUI NON
VILLE RS SAINT CHRISTOPHE 02815 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
VILLERS SIR SIMON 62860 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON '>{VlLLERSSfRE NICOLE 59627 RURAL NON l NON NON l OUI NON
VILLERSSOUSAILLY 80804 SURAL NOM 3 NON NON 3 NON NON

Oife
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Zonage Zonage Zonage îonage
Urbain / Rural Enjeu eau potable Macropalluants ( assainlssement et industrie) Zones humides

t L'VWNE fllDEt ^L COMMUNE ELIGIBlFcent iNStL COMMUNE ELlGIBLEPRIORITE
n'pEDE COMMUNE?ONEDE PRIOMTE TU'XO'AIDE AU MAINTIEM DE

NOM COMMUNE. 011^ OU PRTORITAIftE SFi-Or- MASSE
COMMUMf GRENELLE BAIGNADE DE L* COMMUNE: MAXIMUM FOUh L'AGFlCULTURE EN

COMMUNE l'INJF.jUUPCTABtE D'EAU
ACQUISITION ''l ?» ZDNFS HUMIDES

VILLERSSURAUTHIE 80SOG RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI

VILLE RSTOURNELLE 80805 RURAL NOM l NON NON l NON NON

VILLERSVICOMTE 60692 RURAL NON 3 NON NON 3 ^fON NON

VILLESËLVE 60693 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

VIMY 62861 RURAL OUI l NON NON l NON NON

VINCLY 62862 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

VIOLAtNES 62 863 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

VIRONCHAUX 80808 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
l-,

VIS EN ARTOIS Ê2 864 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

V1TRY EM ARTOIS 62865 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI NON

VITZSURAUTHIE 80810 RURAL NOM 3 NON NON 3 OUI NON
H»n

VOLCKERINCKHOVE 59628 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON

VDYENNES 80811 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

VRAiGNES EN VERMAND01S 80812 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

VRED 59S29 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI

VRELV 80814 RURAL OUI OUI NON l OUI NON

^/RON 80815 KURAL OUI 3 NON NON 3 OUI OUI

AfABEN 62866 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

AfACQUINGHEN 62867 RURAL NON l NON OUI l OUI NON

AfAHAGNtES 59630 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

1A/A1L 62868 RURAL NON 3 NON NON 3 ou NON
.--T*

lA/AtLLV 62869 RURAL OU! 3 NON NON 3 NON NON

A/A!LLYBËAUCAMP 62870 RURAL OUI l OUI OUI l NON NON

WALINCOURTSELVIGNY 59631 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

WALLËRS 59632 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OUI OUI

UVALLER5-EN-FAGNE 59633 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

WALLONCAPPEL 59634 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

WAMBAIX 59635 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON

WAMBERCOURT 62871 RURAL NON 3 NON OUI l OUI NON

WAMBRECH1E5 59636 URBAIN NOM 2 NON NON 2 OUI NON

lA/AMIH 62872 RURAL NON 3 NON OUI l NON NON

lA/ANCOURT 62 873 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

tA/ANDlGNIES HAMAGE 59637 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI
ri

WANNEHAIN 59638 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NOM

A/ANQUET1N 62874 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
.^

WARDRECQUES 62875 RURAL NON l NON NON l OUI NON

AfARGNlES 80819 RURAL OUI l NON NON l NON NON

WARGN!ESLEGRAND 59639 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

A/ARGNIES LE PETIT 59 640 RURAL NON 2 NON NON 2 OU! NON

A/ARHEM 59641 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

A/ARLAING 59642 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI OUI

A/ARLENCOURT EAUCOURT 6287S RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

A/ARUNCOURTLESPAS 62877 RURAL NON NON NON l OUI NON

A/ARLOYBAtLLON 80820 RURAL OUI 3 NON NON 3 NON NON

/VARLUS 62878 RURAL OUI z NON NON 2 NON NON

A/ARLUS 80821 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

A/ARLUZEL 62879 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

A/ARNETON 59643 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI OUI

A/ARSY 80822 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

WARVILLERS 80823 RURAL OU) 2 NON NON 2 NON NON

AfASNESAUBAC 59645 RURAL OU) 2 NON I^ON 2 OUI NON

WASQUEHAL 59 646 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

/VASS1GNY 02830 RURAL NON l NON NON l OUI NON

AWTTEN 59647 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI OUI

A/ATTIGNIES 59648 URBAIN OUI 2 OUI NON l OUI NON

ft/ATTIGNIES LA VICTOIRE 59649 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

WATTRELOS 59650 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NOM

ft/AVRANSSURL'AA 62882 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON

A/AVRANSSURTERNOISË 62883 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NOM

A/AVRECHAIN SOUS DENAIN 59651 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
^^

WAVRECHAIN SOUS FAULX 59652 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

WAVRtN 59653 URBAIN OUI 2 OUI NON l OUI NON

ft/AZIERS 59G54 URBAIN OUI 2 MON NON 2 OUI NON

A/ELLES PERENNES 60702 RURAL OUI l NON NON l NON NON

fVEMAERS CAPPEL 59655 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

ft/ERVICQSUD 59 656 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI OUI

WESTCAPPEL 59657 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON

(VESTREHEM 62885 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

(VICQUINGHEM 62886 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

WICRE5 59658 RURAL NON 2 NON NON 2 ou NON

ft/IDEHEM 62887 RURAL OUI l OUI OUI l NON NON

(VIENCOURTL'EQUIPEE 80824 RURAL NON l NON NON l OUI NON

WIERREAUBOIS 62888 RURAL OUI l NON OUI l ou NON

ft/IERRE EFFROY 62889 RURAL NON l NON OUI l OUI NON
F'

ft/IGNEHIES 59659 URBAIN OUI 2 NON NON 2 ou NON

/VILLEMAN 62890 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

A/ILLEMS 59660 URBAIN NON 2 NON NON 2 OUI NON

A/ILLEN COURT 62891 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI NON

<5T A/ILLERVAL 62892 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
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ANNEXE l-LISTE DES COMMUNES DU BASSIN ARTOI'i PICARDIE ET LEUR APPARTENANCE AU/DIH-ERENTS20NAGE
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Zonage la nage Zcnage Zonage
Urbain/Rural Enjeu eau potable Macro polluants ( assainissement et industrie) Zones humides

COMMUNt AIUK Al COUiMDhfcFLKilSlELODEiNSE COMMUNE ËLIGIR, F PRURITE
fPt D l COMMUMËÎOMEOE PPIORI7E lAL'KO'AIDc Au M^W'ILN DENOMCU^^tMUN^ L"- l A OiJPR10R!TAIRESFi^"> MASSE

CUMM'JNE GRLNtllE BHGNADEDElACUMMUNf M/'^IMUMPOUP L'AuRICULTURE EN
COMMUNE L'ENJËUËAUPOTABLtD'EAU

ACauismoM JE ïn ZONES HUMIDES

W [LU ES 59661 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
WIMEREUX G2 893 URBAIN OUI l NON OUI l OUI OUI
WIMILLE 62 334 URBAIN OUI l NON OUI l OU! OUI
W1NGLES 62895 URBAIN OUI 2 NON NON 2 OU] NON
WINNE2EELE 596Ë2 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
W1RWIGNES 62896 RURAL NON l NON OU! l OUI NON
WIRYAUMQNT 80EJ25 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
WISMES 62897 RURAL NON 3 NON NON 3 NOM NON
WISQUES 62898 RURAL OUI NON NON 3 NON NON
WISSANT 62899 RURAL OUI l NON NOM l OUI NON
WITTERNESSE 62900 RURAL OUI l NON NON l OUI NON
UVITTES 62901 RURAL NON l NON NON l OUI NON
WIZERNES 62902 URBAIN OU! 3 NON NON 3 OU) NON
1WOIGNARUE 80 826 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI OUI
A/OINCOURT 80827 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
WOIREL 80828 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
WORMHOUT 59663 URBAIN OU! 2 NON NON 2 OUI NON
WULVERDINGHE 59G64 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
WYLDER 59665 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
v 80829 RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
vAUCOURT 8USSUS 80830 RURAL NON l NON NON l NON NON
('ONVAL ii0836 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
TRES 62909 RURAL NON 2 NON NON 2 NON NON
'VRENCH 80832 RURAL NON l NON OUI l NON NON
'VRENCHËUX 80833 RURAL OUI l NON NON l NON NON
'2ENGREMER 80834 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON
7EUX 80835 RURAL NON 3 NON NON 3 OUI OUI
EGERSCAPPEL S966B RURAL OUI 2 NON NON 2 OU! NON
ERMEZEELË 59667 RURAL OUI 2 NOM NON 2 OU! NON
OTEUX 62903 RURAL NON 3 NON NON 3 NON NON

^

OUAFQUES 62904 RURAL OUI 3 NON NON 3 OUI NON
UDAUSQUES 6290S RURAL OUI 2 NON NON 2 NON NON
UTKERQUE 62906 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON
UYDCOOTË S9 668 RURAL NON 2 NON NON 2 OUI NON

.»UYTPEENE 59669 RURAL OUI 2 NON NON 2 OUI NON
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-027 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : PROGRAIVIIVIES PLURIANNUELS CONCERTES

VISA:

- Vu la Charte de^Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005
- Vu le Code de FEnvironnement

-YU la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 surl'Eau et les Milieux Aquatiques,
-Vu le Deci-etn° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,
- Vu le SDAGEdu bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur,
L,yu-.le,xelpro9ramme d'lnte~ 2013-2018 de I.Ageno-^I.E^Artois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012
^^li^^l'^t,i^^L1^^^u..cio.nf?!l^lAdmin'stration du 27 septembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence
^UJ^fîération no 12-A~026 du conseil d'Administration du 27 septembre 2012 relative aux zonages
d'intervention,

Vu le règlement inférieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012
^Vu le apport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l.ordodu jo^dela Co.mission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012

Le conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 - DEFINITIONS

1.1-Définitions et domaines concernés

^ ^9f??^e-!ÏS.n:tÏ81 .CO^Ge.rtT_(ppc?est un document de programmation des interventions de l'Agence
enja'reu':desc°"ectivités temtoriales ou leurs groupements dans les différents domiaiines'de~compéteno"du
maître d'ouvrage.

^t^lit!l^f,^9^T^'?n',,^l?_^i^t-e-chn.ique.et financier Peut concerner des opérations (études et travaux)
ayant attrait aux domaines d'intervention suivants :

- réseaux d'assainissement
- ouvrages d'épuration
- ouvrages de gestion des eaux de temps de pluie
- raccordement au réseau public de collecte
" assainissement non collectif

- réseaux et ouvrages cf'eau potable.

?^te^?^?lTa^îo-nce_rtée.î1?-constit.uT pas une décision d'attribution de participation financière et ne peut
etreonsKlérée,comme un en9a9ement fer- de financement mais un-rangde-pnorité-en-fo^on^s
dotations disponibles pour chaque domaine d'intervention.

06 Pro9ramme,Pluriannuel s'inscrit dans le cadre de la Directive Cadre sur l'Eau, du Code de l'Environnemenf
^SDAGEet.deson Pro9ramme de mesure Pour te bassin Artois Picardie avec pour objocmiïtteinte du bon
état des nappes souterraines, des eaux de surface et des eaux de baignade et conchylicoles.
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1.2- Priorités spécifiques d'assainissement

Le PPC met en ouvre le Programme d'Intervention de l'Agence selon les modalités qui s'y rapportent.

Les actions relatives à i'assainissement pourront être hiérarchisées et les dotations modulées en fonction de
priorités définies ci-après :

Les territoires situés en priorité 1 sont ;**

- les masses d'eau superficielles à échéance 2015 dont le bon état physico-chimique n'est pas atteint,
" les communes situées en zones de priorité baignade
- les communes situées en zones de forte ou très forte vulnérabilité des captages « Grenelle » après mise en
place d'un plan d'action

Les territoires situés en priorité 2 sont les masses d'eau superficielles à échéance 2021 et 2027 dont le bon**

état physico-chimique n'est pas atteint

Les territoires situés en priorité 3 sont les masses d'eau superficielles dont le bon état physico-chimique est**

atteint.

La carte de ces priorités ainsi que la liste des communes associées à chaque priorité sont fixées dans la
délibération « zonages d'intervention ».

1,3- Elaboration

Le PPC est établi pour une durée moyenne de 3 années et peut faire l'objet d'actualisation. Il pourra être
composé de tranches fermes et de tranches optionnelles.

Il est établi conjointement entre la collectivité et ['Agence de l'Eau en relation avec les acteurs publies
concernés et les autres financeurs.

Chaque PPC ou actualisation de PPC doit être finalisé(e) à partir d'une demande de la collectivité, et transmis
à l'Agence par le maître d'ouvrage au plus tard le 1er mars de l'année N. L'Agence confirme par écrit dans les
2 mois suivants les priorités retenues. Chaque opération reprise dans ce PPC doit être localisée, définie dans
son objet et programmée annuellement. Les montants des travaux prévisionnels et retenus devront être
mentionnés et accompagnés des taux et des montants de financements correspondants. Les critères
physiques permettant de fixer la dépense finançable devront y figurer le cas échéant.
Les participations éventuelles des cofinanceurs devront y figurer lorsqu'elles sont connues.

Pour l'assainissement, il ne peut y avoir qu'un seul PPC sur un territoire pour lequel une intercommunalité a
pris tout ou partie de la compétence assainissement.
Dans le cas où une commune faisant partie de cette intercommunalité aurait gardé une compétence sur les
réseaux d'assainissement, les opérations sous maîtrise d'ouvrage communale devront être reprises dans le
PPC de l'intercommunalité et ne pourront faire l'objet d'un PPC spécifique à la commune.

ARTICLE 2 - LES DOTATIONS ET LES PRIORITES

Afin de respecter les dotations financières du programme pluriannuel d'intervention de l'Agence de l'Eau des
capacités de dotation pourront être identifiées par maître d'ouvrage constituant ainsi la tranche ferme annuelle,
Une tranche optionnelle pourra venir s'y ajouter.

La priorité de programmation des tranches fermes sera établie en fonction des objectifs d'atteinte du bon état
des masses d eau définies au 1.2 ci-dessus et de la cohérence avec des schémas départementaux ou locaux
pour ce qui concerne l'eau potable.
Les tranches optionnelles seront définies en cohérence avec ces objectifs.
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2.1 - Les réseaux d'assainissement

Chaque année, une capacité de dotation est affectée à chaque maître d'ouvrage en fonction des objectifs
d'atteinte du bon état physico chimique de son temtoire et de la population reprise en assainissement collectif.

2,1 _1_^La tranche ferme annuelle

Cas général

Elle.est_com.posêe.p.oyrun._P_PÇ.au,max)mymi

- d'une part fixe d'un montant de 150 000  

- d'une part variable proportionnelle de 4,5   par habitant zone en assainissement collectif.
Cette part variable attribuée en fonction du nombre cThabitants est calculée pour chaque agglomération
d'assainissement, sur la population zonée en assainissement collectif lorsque les zonages communaux sont
réalisés et arrêtés.

En cas^ d'absence de ces zonages. les populations seront estimées en prenant en compte la part de la
population payant la redevance pour modernisation des réseaux de collecte.

- de l'application d'un coefficient modulateur
En fonction des priorités d'actions définies à ['article 1.2, un coefficient modulateur sera appliqué sur la part fixe
et sur la part variable permettant ainsi une répartition des financements sur l'ensemble du territoire.
La valeur de ce coefficient est arrêtée de la façon suivante :

Secteur en Coefficient
priorité modulateur

P1 C1 =1,3
P2 C2 = 0,9

P3 C3 = 0,85

Pour fa part fixe, si le territoire du maître d'ouvraae est concerné par plusieurs priorités, c'est la priorité la plus
importante qui est appliquée.
Pour la part variable, une priorité étant fixée pour chaque agglomération d'assainissement, si le territoire d'une
agglomération d'assainissement est concerné par plusieurs priorités, c'est la priorité la plus importantequiest
appliquée.
Ces deux priorisations ne s'appliquent pas pour les communes concernées pour la protection des captages
"grenelle". Dans ce cas, seule la population de ta commune concernée sera affectée du coefficient 1,3.

Tranchejerme = [150 000  X (C1 / C2 / C3)] + ^n [4,5  X (nbe habitants de l'agglomération) X (C1 / C2 /C3)] n

Part fixe Part variable

(n= nombre d'agglomérations d'assainissement)

La.capaate de. dotation peut être révisée en fonction des dotations de programme de l'Agence disponibles.
Dans des cas particuliers, la dotation de deux années pourra être regroupée sur une seule année et engagée
en^une seule fois pour des opérations importantes. L'application de cette modalité implique ainsi une dotation
nulle l'année suivante.

Cas particulier des PPC des maîtres d'ouvraaes de moins de 500 habitants
Pour les maîtres d'ouvrages gérant une population zonée en assainissement collectif inférieure à 500 habitants,
la part fixe est arrêtée au montant de 100 000  .
Les autres modalités restent inchangées,

.2. ï_2_La tranche opiïgnneUQ

Une tranche optionnelle, dimensionnée en fonction des priorités définies à l'articfe 1.2, pourra venir compléter
la tranche ferme.
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2.2 - Les stations d'épuration et ouvrages de traitement et de stockage de boues

2.2 J_-_ La tranche .ferme annuelle

Les ouvrages d'épuration et ouvrages de traitement et de stockage de boues situés sur les secteurs de priorité
1 ainsi que les opérations soumises à des échéances réglementaires suite à des non-conformité ERU,
nationale ou locale, seront inscrits dans la tranche ferme des PPC.

2.2_2.^ La trQncheoptïonnefiQ
Les ouvrages d'épuration et ouvrages de traitement et de stockage de boues situés sur les secteurs de priorité
2 et 3 seront inscrits en tranche optionnelle.

Une opération pourra être déclassée d'une classe de priorité si la démonstration d'un impact significatif sur la
masse d'eau n'est pas avéré.
Dans la limite de 10 % de la dotation annuelle et quelque soit le zonage concerné, une opération pourra être
considérée comme prioritaire si la démonstration est faite de son impact significatif sur la qualité des masses
d'eau (DTMP, étude d'impact, ...).

2.3 - Les ouvrages de gestion des eaux de temps de pluie

2.3.1 - La tranche, ferme annuelle

Les ouvrages de gestion des eaux de temps de pluie situés sur les secteurs de priorité 1 ainsi que les
opérations de gestion intégrée des eaux de pluie par recours à des techniques alternatives à l'assainissement
pluvial traditionnel seront inscrits dans la tranche ferme des PPC.

2,3_2_-_La tranche _oplionnelje
Les ouvrages de gestion des eaux de temps de pluie situés sur les secteurs de priorité 2 et 3 seront inscrits en
tranche optionnelle.

Une opération pourra être déclassée d'une classe de priorité si la démonstration d'un impact significatif sur la
masse d'eau n'est pas avéré.
Dans la limite de 10 % de la dotation annuelle et quelque soit le zonage concerné, une opération pourra être
considérée comme prioritaire si la démonstration est faite de son impact significatif sur la qualité des masses
d'eau (DTMP, étude d'impact, ...).

2.4 - Le raccordement au réseau publie de collecte

2.4.1 - La tranche ferme annuef[e

En fonction des dotations disponibles, une tranche ferme de nombre de raccordements aidables par ['Agence
est établie pour chaque partenaire réalisant des travaux sur les réseaux d'assainissement. Chaque tranche
ferme est dimensionnée en fonction des branchements à créer et à améliorer recensés dans ces dossiers
réseaux du maître d'ouvrage bénéficiant d'une participation financière de ['Agence et / ou du Conseil Généra!.

2,4._2_-_ La tranche sîptignnel[e
Une tranche optionnelle qui sera dimensionnée en fonction des priorités définies à l'article 1 pourra venir
compléter la tranche ferme.
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2.5 - L'assainissement non collectif

2.5._1_-_ La tranche ferme annuelle

En fonction des dotations disponibles, une tranche ferme de nombre d'installations ANC sera-dimensionnée
pour chaque partenaire disposant de la compétence technique en assainissement non collectif sur son
territoire.

Sauf Justification précise de risque avéré, cette tranche ferme sera inférieure à 1% du nombre d'habitations
existantes sur le territoire du partenaire zone en assainissement non collectif, avec un minimum de 5
habitations.

Chaque tranche ferme sera dimensionnée en fonction des dossiers prioritaires dont les travaux doivent être
réalisés sous quatre ans en cas de danger sanitaire ou de risque environnemental avéré conformément aux
définitions données dans l'arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de ['exécution de la mission de contrôle
des installations d'assainissement non collectif

.-2.5_2. -_ La irQnçhQoptsonnelie
Une tranche optionnelle pourra venir compléter la tranche ferme.

2.6 - L'eau potable

2,6_1_-_ La tranche ferme annuelle

Ont vocation à êtres inscrites en tranche ferme les opérations prioritaires permettant de rétablir la conformité de
'eau distribuée vis à vis de sa qualité sanitaire ou de la réglementation. Elles doivent s'inscrire dans une
réflexion issue d'un schéma d'alimentation départemental ou intercommunal. Ces opérations peuvent être des
travaux d'interconnexion, de mélanges d'eaux, des nouveaux forages ou des traitements de potabilisation.

2.6_2.^ La tranche _p^tionneHe

Les.°Pé.rations .?e sécurisation préventive permettant une alimentation complémentaire ou de secours en cas
^d^ajl^|^^dnLn^Il^tLOJ}^TrîJlïrl^^îl^e»îe^!,f?r^^a^!^s ^^u_cî^r^tiolîsJ.nteï-es..?e,colle?tlvitÏS'
les réhabilitations de réservoirs et les opérations d'économies d'eau ont vocation à être inscrites en tranche
optionnelle.

ARTICLE 3 - IVIODALITES D'ATTRIBUTION

Î7ff^oss'eT..,de.demardede ParticiPationfinancièredoiventêtre déposés à l'Agence avant le 16r juin de
année considérée conformément au PPC. Les opérations reprises en tranche ferme bénéficient d'une priorité

au titre de cette année dans le respect des modalités d'intervention en vigueur et dans la limite de la dotation
de programme de l'Agence dans le domaine concerné.

^n1mn^p^^i^p^/tii^1Jii^ïf?]if^^+SL?ÎSLd?re^f!a^^cS?n^î'^',^ïlÏ^raî^
^T^t^ifinpnÏ^Lf^J^gJ^e^[ii?IÏi^L^?to^Ï^^IÏLnLS^ÏÏ
aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales d'interventions de l'Agence.

5.2- Le montant de ces participations jn^ncières est imputé sur les lignes de Programme concernées.

f

LE P DOTTD SEIL D'/\f)MINISTRAT10N LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE
f f

~b
L'AGEN

Dominique BUR
ONyier THIBAULT
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-028 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE UEAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : OUVRAGES D'EPURATION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VISA:

- Vu la Charte de ['Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu le Code de l'Environnement,
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques.
-Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,
- Vu le SDAGE du bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur,
-Vu le Xéme Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de l'Eau Artois-PicardJe voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012,
- Vu la délibération n° 12-A-024 du Conseil d-Administration du 27 septembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence,
-Vu la délibération n0 12-A-026 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 relative aux zonages
cTinten/ention

- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,
-_Vu le rapport du Directeur Général présenté au point nu 2 de l'ordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

Le Conseil d-Administration de l'Agence de 1-Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013 :

ARTICLE 1 - PRINCIPE D'INTERVENTION

L'Agence de l'Eau Artois Picardie peut attribuer une participation financière aux collectivités territoriaies, ou à
^!?+i^^^?nJs^iï>/^i^ ÏfllTÏK?,n ^^r,T^L^.ïo^^uc^n^d!T-Ït:!^SÏfl ?î. capa-cîté' .,d'a_Tél!?rat on du
fonctionnement, d'élévation du niveau de traitement d'ouvrages d'épuration des eaux usées, dans la limite de la
dotation annuelle de programme correspondante.

1.1 - Objectifs des opérations :

Ces participations financières concernent :
-les études liées aux investissements. à la valorisation des boues et des sous-produits de l'assainissement,
-les travaux proprement dits, relatifs aux stations d'épuration, ainsi que ceux concernant la mise en conformité
et ['amélioration de la filière boues, le traitement des sous-produits de l'assainissement,
-les travaux de mise en ouvre de i'autosurveillance des ouvrages d'épuration.

^s-.o^r?A'^r!s--de réhabititat!on ou de renouvellement à l'identique sont exclues des opérations éligibles aux
aides de l'Agence.

1.2 - Conditions d'éliqibilité pour les travaux

Les travaux de construction et/ou d'amélioration d'ouvrages d'épuration des eaux usées, de traitement des
^u^s;rfÏ^ukri^o^M^ît^Ï^Ï^t;^esf;^^fïdïiîsidA8.!lî^ratLorLis^s-de l'assainissement' sont susceptibles
de faire _ ['objet d'une participation financière de l'Ageno sous réserve que les dispositions de mise en
SîI1îo-TÏé-,d.es .ou-v'?-g.es.avec.la ré91ementation aient fait l'objet d'un dépôt de dossier préalablement et aient
?'t-r^bJ-e-t,^'-u^.=Pfe..mie_r_?xamen,sans obsen/ation majeure par les services en charge de la Police de l'Eau, et
que la collectivité perçoive ou s'engage à percevoir une taxe ou une redevance d'assainissement auprès des
usagers.

13283 Page n ° 1/5
^ ç<>Ô\



s

Les opérations finançables sont prévues dans un Programme Pluriannuel Concerté (PPC) établi avec l'Agence
de l'Eau, sauf dans le cas de projet isolé.

1.3 - Critères de priorité

La participation financière de l'Agence est apportée dans la limite des dotations disponibles et en fonction des
priorités d'intervention macropolluants. Le financement de ces travaux pourra également être soumis à des
priorités réglementaires.

Par ordre d'importance décroissante, les priorités sont les suivantes (cf. délibération « zonages
d'intervention ») :
1. Les opérations situées sur les masses d'eau à échéance 2015 en bon état physico-chimique non atteint et
sur les zones de priorité baignade, les opérations en lien avec la protection des captages Grenelle , ainsi que
les opérations soumises à des échéances réglementaires suite à des non-confonnité ERU, nationale ou locale,
2. Les opérations situées sur les masses d'eau échéance 2021 ou 2027 en bon état physico-chimique non
atteint
3. Les opérations situées sur les masses d'eau en bon état physico-chimique atteint.

Une opération pourra être déclassée d'une classe de priorité si la démonstration d'un impact significatif sur la
masse d'eau n'est pas avérée. Dans la limite de 10% de la dotation annuelle et quelque soit le zonage
concerné, une opération pourra être considérée comme prioritaire si la démonstration est faite de son impact
significatif sur la qualité des masses d'eau (DTMP, étude d'impact..).

ARTICLE 2 : LES ETUDES

Taux maximal et
Plafond éventuel et conditions

forme de la ^

Actions financées particulières (exclusions, Spécificitésparticipation zonage...)financière

Etudes préalables à la réalisation des
ouvrages

Si les dépenses
(Assistance à maîtrise d'ouvrage, La dépense finançable est finançables sont
définition des besoins, plafonnée à 7% du montant des inférieures à
études de faisabilité, travaux dans la limite du coût de

30 000 , elles
études spécifiques - essais géotechmques, référence des ouvrages établi à sont intégrées
diagnostic des ouvrages existants, frais de partir d'investissements aux dépenses
géomètre,- comparables. finançables des
choix du site et des filières d'épuration, Subvention travaux.
maîtrise d'ouvre jusqu'à ta mission ACT de 50% du montant
incluse, de la dépense
constitution des dossiers admmsstratifs finançable
d'auîonsation...)

Etudes de définition ou d'actualisation des
périmètres d'épandage de boues et
d'élaboration du cahier des charges de suivi
des épandages.

Campagnes initiales de surveillance de la
présence de micropolluants dans les eaux
traitées des stations d'épuration urbaines.

ARTICLE 3 - LES TRAVAUX

- Dimensionnement des ouvrages
La population prise en compte pour le dimensionnement des ouvrages et pour la détermination de la dépense
finançable des travaux retenus par ['Agence, est la population permanente et saisonnière zonée en
assainissement collectif du dernier recensement, éventuellement majorée de 10 % sur demande du Maître
d'Ouvrage.
A la population peut être ajoutée
- la pollution industrielle ou assimilée exprimée en équivalents habitants (éventuellement majorée de 10 %) telle
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ANNEXE 1

Etablissement des coûts de référertce- COUTS DE REFERENCE DES STATIONS D'EPURATION -Xème PROGRAMME
Année 2013-Indices de référenceAvri! 2012 Le dépassement de ces coûts doit être expliqué par des contraintes particulières

1 200

Coût STEP

1 000
STEPO-2.00QEH Le coût de la STEP comprend:l

LU y =-0,223128 ^ -'-11-0 - les fondatiorsspéciales,
-)e rebattemen': de nappe,t-

l - le traitement des sous-produîts (sables et
w graisses),
p 800 - le poste d'alimentation débcaliséouI-
3 surdimensiorrésurle pfuvial,LU

- la canalisation d'aiimentationexEerne de la station,z
a S TEP 2.000-4.000 EH -Faire à boues.
t- y=-C,Q9G474x . 056 - la désinfectior,
2 - Sa désodorisationLU 600 r

2 -la démolition,
tu -les voiries extsrieures au site
w
v> STEP4.000-10.000EH - l'option arcNtecturale sî paysagère,
i- y=-0.(ri523jt+51 -l'ouvrage de rejet spécifique.~r

V)
LU
> 400
z STEP10.000-20.000EH
t- y = -0,013635 x ' 533 STEP20.000-100.000 EH L.ecoùtdela STEP ne comprend pas:
D - ie bassin de poliution,y 0,000522 x+ 2750 -l'achatde terrain,u

- les études géotechniques,
200 . la Coordination Hygiène et Sécurité,

- Bureaux de contrôle,
-Branchement PFT, EDF.eau potable.

STEP>100.000EH - Maîtrise d'Ouvre (dont études préa ables)
y =223 Tous ces postes sontcompris daosle csût des frais

amexes, excepté le bassindepolution
0
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-029 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

VISA:

~ ^ !! ^^?ï,^vir.o.nn.ement promul9uée Par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005
- Vu le Code de l'Environnement,
~ yu !? ^l_r10.20^:i7,7?^du 30d_éom^e2006 sur rEau et les Milieux Aquatiques.
~vu le Dêcretna,2c)07~981. du.15_mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,

Yï.i8is[?/^Er?u bassm Artojs-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur
L,yuJe.xeme.programme dllnte^ntion 2013-2018 de l'Ageno de rEauArtois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012,
^YU^Ia^del[b8ra.tiolno-12:A-024 du,conseil d'Administration du 27 septembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l-Ageno,
- Vu le règlement inférieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,

vule^ort du Directeur General p-é au point n° 2 de l.ordredujou^e-la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
:yuJerapportdu Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

^onsoil d'Administration de ''Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier2013:

ARTICLE 1 - PRINCIPE D'INTERVENTION

^^^Sl^J'E,a,ll/lrî?is^(lTcîilF?-uî ?tribï?Lune ParticiPation financière aux collectivités territoriales ou leurs
^^^^^=^^pro^res:e^res.ma!tres.d;ouvr^'-torises:^^e.^etudesLdezonage^samissement' de P^sd'épandage, des études'spe^ues'erdes'tra^^^rt^s'da^
lelterntoires.zonésenassain'ssement non. Electif (ANC)-pou7 la'mïse'encorîformi'te deu!iaslsaimîs^mïnt^^
la/b!ta^Lou.deilm^eub'eLPOU/^sq.ueL\ont,êté'.m'sen~évide^
et/ou présentant un risque avéré de pollution de l'environnement

1.1- Objectifs des opérations

Réduire le danger pour la santé des personnes et/ou le risque avéré de pollution de l'environnement.

1.2 - Conditions d'éliaibilité

1.2.1 - Pour, !es_etudes c!e_zp_nage_d_'assajntssement

Lanpa,'lic!p^'on/irtanciêre ne peut interven"' que si la collectivité a décidé de réaliser le zonage ou de modifier le
zonage existant.

1.2.2 -, Pguc {esjétudes speafigues a_laj)a_rcetle

La\ ^r^',^tlo^fi^nnfiÏ^.^^Ï?^flc?Ïf^^.la.,parce!l? ne,Peut intervenir que si :
Les études de zonage d-assainissement ont été menées à leur'terme

- La collectivité a mis en place un Service Public d'Assainissement Non Collectif opérationnel (SPANC
- ^o^p^in^'upnro^?iâTi^dD^Si^ts/^^îttr^:nHc^li^liî<fui:îl!5^^^nonn^Lp^pfé^!i^,pirJT.^OU^Ît^!-dL(ÏÏ?^e .?oncernés ont Passé, avec la collectivité, uneconvention donnant à celle-ci la maîtrise d-ouvrage déléguée des études.
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1.2.3- Pour!es_autos_études

La participation financière aux autres études ne peut intervenir que si :
- Les études de zonage d'assainissement ont été menées à leur terme
- La collectivité a mis en place un Service Public d'Assalnissement Non Collectif opérationnel (SPANC

accompagné d'un règlement d'assainissement non collectif publié),

1.2.4 - Pourles_traya_ux,

L'Agence peut apporter aux collectivités territoriales, à leurs groupements, aux personnes privées
propriétaires et autres maîtres d'ouvrage autorisés, une participation financière pour la réalisation de
travaux de mise en conformité de l'assainîssement non collectif de leur habitation ou immeuble lorsque les
conditions suivantes sont remplies :

^ la collectivité a mené à son terme la procédure administrative de zonage d'assainissement,

^> la collectivité territoriale, ou le groupement de communes sur le territoire duquel sont réalisés les travaux,
dispose d'une part d'un Service Public d'Assainissement Non Collectif (SPANC) opérationnel qui assure la
gestion et l'animation des opérations et d'autre part d'un règlement d'assainissement non collectif en vigueur et
ayant fait l'objet d'une délibération correspondante rendue exécutoire,

-=> un Programme Pluriannuel Concerté est établi entre l'Agence et la collectivité et est cohérent avec les
objectifs de protection des masses d'eau,

-=> la collectivité a signé une convention de partenariat avec l'Agence (cf. annexe 1), et un PPC prenant en
considération ce domaine a été signé,

^> les installations ont fait l'objet d'un diagnostic mettant en évidence un danger pour la santé des personnes
et/ou présentant un risque avéré de pollution de l'environnement

Pour être finançables, les travaux doivent se rapporter aux habitations ou immeubles construits depuis plus
de 5 ans situés en zone d'ANC, en cohérence avec le contrôle effectué par le SPANC et répondant à l'une des
caractéristiques suivantes :

- Maison d'habitation individuelle ou immeuble collectif d'habitation inférieur à 10 équivalents habitants et
finançable par l'Ageno comme une maison d-habitation individuelle et n'ayant pas fait l'objet d'un diagnostic
d'assainissement "non collectif non-conforme pour toute mutation intervenue à titre onéreux depuis le
01/01/2011,

- Immeuble à usage de commerce, d'artisanat, de PME ou de PMI, non redevable direct de l'Agence de l'Eau
au titre de la pollution des activités économiques, nécessitant un traitement préalable avant rejet dans le
dispositif d'assainissement non collectif,

- Autre immeuble, non redevable direct de l'Agence de l'Eau au titre des activités économiques, tel que :
bâtiment communal, école, maison de retraite, salle de sport, petit camping et autre immeuble collectif à usage
principal d'habitation,

La charge de pollution prise en compte pour le calcul du montant de travaux finançables est limitée à celle de
occupation existante de l'habitation ou de l'immeuble avant travaux.

1.3^C ritères de priorité

Pas de priorités géographiques.
Priorités sanitaires et/ou environnementales, mises en évidence par le diagnostic suite au contrôle de
'installation par le SPANC.
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ARTICLE 2 - LES ETUDESf

La participatafinanGière de rAgence peut dans le cadre des études être apportée aux collectivités territoriales
ou à leurs groupements.

Plafond éventuelTaux maximal et
et conditions

Actions financées forme de la
particulièresparticipation Spécificités
(exclusions,financière
7onage

Etudes de zonage d'assainjssement du territoire
afin de définir les zones d'assainissement collectif
et les zones d'assainissement non collectif
conformément à la réglementation (études de zonage Subventionjusqu'à l'enquête publique et délibération de la
collectivité publique) de 50% du montant de

la dépense finançable

Etudes cfélaboration des plans d'épandage
ou de définition des filières de traitement des matières
de vidange.

Etudes de définition des filières d'assainissement
non collectif compatibles avec l'aptitude des sols. Subvention Obligation de

au taux identique à respect du guide de
celui en vigueur pourEtudes à la parcelle permettant de définir les travaux à préconisations
les travaux deréaliser ainsi que les coûts d'invesfissemenf, (cf. annexe 2)
réhabilitationd'entretien et de fonctionnement qui s'y rattachent.

ARTICLE 3 - LES TRAVAUX

nLa.,part^atio.nofLnanore.d,e..l:Agen.ce.aux.travaux Peut être ^Portée dans la limite des quotas et dotation sprévus dans le Programme Pluriannuel Concerté :
^ p=nes privées propriétaires et autre^ ^^ d'ouvrage autorisés qui assurent la maîtrise d.ouvragedes travaux,

- ^^^^^^^^1^^^^ -" si-éeouvrage déléguée des travaux en domaine privé.

Taux maximal et forme Plafond éventuel et conditions
Actions financées de la participation particulières Spécificitésfinancière (exclusions, zonage...)

Obligation de respect du guide de- Etude à la parcelle préconisations (cf. annexe 2)-Collecte de l'ensemble des eaux
usées et leur transfert vers Subvention
'installation d' ANC de 30% du montant de la La dépense finançable est plafonnée-Installation d' ANC dépense finançable a

^

-Evacuation des eaux usées traitées 8 000  TTC ou 6 689   HT par-Séparation et la récupération des + installation.
eaux pluviales pour des usages non
domestiques dans le respect de la peut s'ajouter pour tes
réglementation en vigueur, communes rurales, une Pour les immeubles ayant une-Pour les immeubles à usage de Subvention charge de pollution supérieure à 10commerce, d'artisanat, de PME ou de complémentaire de 15% équivalents habitant
PMI, le traitement préalable éventuel de cette même dépense. la dépense finançable est plafonnéedes eaux usées, à
-Maîtrise d'ouvre correspondante. 800 TTCou669 HTpar

équivalent habitant e /

Gestion technique et suivi Subvention forfaitaire de
administratif et financier des 230 
opérations telles que reprises dans ta par dossier instruit et
convention de partenariat (cf. annexe mené au terme du solde
1). des travaux.
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ARTICLE 4 -ACTIONS D'INFORMATION ET DE SENSIBILISATION

La participation financière de ['Agence peut dans le cadre des actions d'information et de sensibilisation être
apportée aux collectivités publiques pour encourager les personnes privées propriétaires et autres maîtres
d ouvrage autorisés à mettre en conformité l'assainissement non collectif de leur habitation ou immeuble.

Taux maximal et forme Plafond éventuel et
Actions financées de la participation conditions particulières Spécificités

financière (exclusions, zonage...)

Mention obligatoire du
financement de

Réalisation de supports de Subvention 'Agence dans
communication : écrits, audiovisuels La participation financière estde 50% du montant de la 'ensemble des
ou autres formes de communication plafonnée à 20 000  dépense finançable communications sur
validées par l'Agence. les investissements

financés ou à financer

ARTICLE 5 - MODALITES D'ATTRIBUTION

5.1 - La participation financière est décidée par le Conseil d'Administration, hormis les cas de délégation de
compétence prévus au règlement intérieur du Conseil d'Administration, et fait l'objet d'un acte, conformément
aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales d'interventions de l'Agence.

5.2 - Le montant de ces participations financières est imputé sur la ligne de Programme « X113 Assainissement
non collectif».

/ t

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'^DMINISTRATION ^EeTÊyR-QÊNÊRAL DE^EJDW
L'AGENC

^
Dominique BUR

Olivier THIS
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ANNEXE 1
AGENCE DE L'EAU
ARTOIS-PICARDIE

-   Dossier
-   d'mterSocuteur
- Date notification

- Montant des opéra fions
- Modalités de la participation
- Montant de la participation
- Date d'atteinte de i'objectif

CONVENTION DE PARTENARIAT
POUR UASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

 

ENTRE

L'Agence de l'Eau ARTOIS-PICARD1E,
Etablissement Public de l'Etat, à caractère administratif,
Dont le siège est à DOUAI (Nord), 200 rue Marcelline,
^eî^f^Te-Pars?n Directeur Géneral> Monsisur Olivier THIBAULT,
Et désignée ci-après par le terme "l'Agence",

ET

Nom :
Domiciliation :
SIRET :

Représentant légal :
Et désigné ci-après par le terme "la collectivité Il

Autorisée par délibération en date du

vu

-La Charte de^Environnement, promulguée par la Loi Constitutionnelle n°2005-205 du 1 er mars 2005,
-Le Code de l'Environnement,
"^ ^!1^2»oo?^^2n?u>30.?écemjï^-?oc!6.s.ur l>eau et les milietjx aquatiques
-Le décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau

EN APPLICATION DE

^[la,léll^a-ii,?^_n-o:l'.:^u^^eLd^dm^'.stration du 19 octobre 2012 adoptant les montants du Xème
programme d'intervention 2013-2018 de l-Agence,
^L«adelibera^nn^';du-conseil d'Acfm[nistrat[on du 27 septembre 2012 relative aux modalités générales
d'intervention de l'Agence,
^LadeNbeLation.no;;;du.conse"d'Adminlstration du 27 sePtembre 2012 relative aux modalités d'intervention
de l'Agence pour l'assainîssement non collectif

ETANT EXPOSE QUE:

~ ^l^le^tivJî!,£r^8,.llI!?Ji!!t^n-dlo?_éra?o,n?entrant dans le cadre des interventions de l'Agence visant à
mettre.e_nconformité ''^'nissement des habitations ou des immeubles situés 'dans 'les'territSires T

zones en

^î^e^^l^descommunes^entantundan?erP°--^^rsonnes'e^un^.e
aYére£PÏtionP°urre~emen^ promouvoir otte polîtiqueetà-en-ass^ ^contrcîo, onfo;mer^
aux différentes modalités définies dans le Programme Pluriannuel Concerté (quotas annuels, dotation. .)
13284
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- La collectivité a arrêté une liste des dossiers prioritaires dont les travaux doivent être réalisés sous quatre ans
en cas de danger sanitaire ou de risque environnemental avéré conformément aux définitions données dans
arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de ['exécution de la mission de contrôle des installations

d'assainissement non collectif,
- La collectivité apporte les éléments de preuve justifiant du risque sanitaire ou environnementa!
- Les dossiers proposés au financement de l'Agence sont repris dans cette liste de dossiers prioritaires,
- L'objectif commun des 2 partenaires est d'assurer le meilleur niveau d'assainissement
- Ces'objectifs participent à la protection de l'environnement et au respect du code de l'Environnement
- Les agents de la collectivité ont suivi une formation dans le domaine de l'assainissement non collectif, délivrée

par l'Agence.

IL EST CONVENU ET ARRETE LES MODALITES DE PARTENARIAT SUIVANTES :

ARTICLE 1 - OBJET ET CARACTERISTIQUES DES OPERATIONS PREVUES

La présente convention de partenariat définit les conditions de la participation financière de l'Agence à !a
réalisation par la collectivité des opérations décrites ci-après, dans la limite des quotas et dotations prévues
dans le Programme Pluriannuel Concerté.

La collectivité s'engage sur le territoire des communes concernées (cf. annexe 1 f

- à informer les particuliers et les artisans sur :
* l'obligation de mener des études à la parcelle et l'intérêt de réaliser ou faire réaliser des travaux
d'assainissement non collectif en respectant le guide de préconisation repris à ['annexe 2,

* les aides potentielles dont celle de l'Agence.

- à réaliser le diagnostic prévu conformément à l'arrêté du 27 avril 2012,à caractériser les installations
présentant un danger pour la santé des personnes :
Installation située en zone à enjeu sanitaire :

* périmètre de protection de captage
* proximité de lieu de baignade où l'assainissement non collectif est à ['origine de pollution

impact sanitaire de i'ANC (conchylicuiture, cressiculture...*

ou installation située en zone à enjeu environnemental identifiée (cf. SDAGE, SAGE) et présentant un
risque avéré de pollution (installation incomplète, sous-dimensionnée, ..

ou installation
* présentant un défaut de sécurité sanitaire (contact, moustiques, odeurs..) ou un défaut de structure (sécurité
des

personnes)
* incomplète ou sous dimensionnée en zone à enjeu sanitaire
* située à moins de 35 mètres en amont hydraulique d'un puits privé

- à s'assurer de la qualité du contenu de l'étude préalable (cf. annexe 2)

-à contrôler:
* le bon raccordement de toutes les eaux usées au dispositif d'assainissement non collectif, l'adaptation du projet
au type d'usage, aux contraintes sanitaires et environnementales

* l'execution : identification, localisation et caractérisation de l'installation,
* l'accessibiiité et le respect des prescriptions techniques,
* et toutes les sujétions liées à ces travaux, relèvement des eaux usées, étanchéité des regards, aération
respect des distances...
En cas de maîtrise d'ouvrage des travaux par la collectivité elle-même, celle-ci doit faire appel à un prestataire
extérieur pour réaliser les missions de contrôle.

- à reverser à ce titre aux Maîtres d'Ouvrage particuliers, artisans... les aides de l'Agence après avoir contrôlé
les travaux et délivré un certificat de bonne exécution des travaux ; elle obtiendra des bénéficiaires une copie
des factures relatives aux travaux qu'elle consen/era durant 5 ans

- à mettre en place les modalités et moyens appropriés pour atteindre ces objectifs et dresser un bilan annuel,

La collectivité réalise elle-même ou peut faire réaliser en partie ou en totalité les prestations citées ci-dessus.
Elle en informe l'Agence de l'Eau; dans ce dernier cas, la collectivité reste responsable de la bonne application
de la convention à l'égard de l'Agence.
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/ ARTICLE 2 - SUBVENTION LIEE AU_PARTENARIAT

^,e.t!J^V,T']ti^n.^oj!^r?->d_8^-3^ -^parJnstallati,?n ,°.u disPositif) est accordée par l'Agence à la collectivité
pou';le-suiy'-d'undossierdlassainissement non collectif mené à bonne fin ; c-est-a-dire jusqu'au versement'de
la participation financière des aides de ['Agence au bénéficiaire.

ARTICLE 3 - MODALITES D'ECHANGES DOCUIVIENTAIRES ENTRE LES PARTENAIRES

^ucr°^^édtfr^pT'^ ^l^clJi?ch^^il^mio^'rf^Loui^ l^,2.!TIS,is'^rL??;r^e-a-.ll^l:^JT- m-<?dèle t_y_^_ li^?l1t
p^^r^ie:^îm,dli^-re^adrcsse^nature^u.disposwd:assainissemen*.n°"^^'e
montant des travaux et de la participation financière Agence à verser au bénéficiaire, avec la date du" certificat
de bonne exécution des travaux.

iLf^lSîLvîtf^r_e?s_!=à_!!A9_enc.e unraPP°rt annuel au plus tard à fin mars de ['année n+1 comprenant
!nsemble^es-oper_atlons menées dans le cadfe de la Invention : réunions d'information, statistique'd-ANC,

prospectives des dossiers à traiter,..).

ARTICLE 4 - MODALITES DE VER_SEMENT_DE L'AIDE

^^^51^iLts^Ï.d-?.véritica?on,d1^ bordereau- réalise un virement auprès du comptable public de la
co"ect;v'te.da.ns,18130jours-àcompterde la validation Par l'A9ence.du bordereau transmJs'paNacoHectivite:
La-c-o"ectlvlté.s'engage à reverser les sommes dueslaux bénéficiaires dans'un'délaïde'SO'Iours'suivant la
réception des fonds.

ARTICLE 5 - CONTROLES DES OPERATIONS

5J-^L=a.collectiv'te.s'enga9e à fourn"'â rA9ence tous renseignements et documents utiles pour son information
(statistiques, nombre de dossiers en cours d'instruction ou mFse en paiement).

?L2.-~-.^Age^.o se rése,rve le droit de contrôler ou faire contrôler à tout moment l'état d'avancement des
Spera"or's.;fina"cees !tteuL.ro"fomlté avec la Présente conve"t'°". L'Agence peut suscter toute'reunion'de
mise au point avec la collectivité et les autres participants aux opérations.

^"?u^-.L.'^nÏe-??î ?ab'litê? à. vérifler l'exactitude des renseignements qui lui sont fournis, la conformité
te±^^^àow-finanoes. ^^at,ons;sont effectuées paT'el^e.e'ou-par-fouto
p^ionïimandatèe.par.elie.Leresj:)8.uvent.êt,re.effeQtuées sur pièce ou sur Place et peuvent'intervemNorsde
exécution des opérations financées ou après leur réalisation.

^4 ^ELf^^^<le^r,r^:lillritts^v.ert^!N!^.e^t50nst?tées,1 rA9eno Peut suspendre ou limiter le versement
de sa participation^ financière, jusqu'à ce qu'un accord soit intervenu'entre la" collectivité" eTelle- A

mêmeou

^r^^s"]afon^^n^o^^eno.Peutdemanderlerembo-t-^^etoutou'pa^
des subventions versées au bénéfice de la collectiv'ité pour les dossiers non-conformes;

ARTICLE 6 - OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITE. RESULTATSATTENDUS

i:!L<S?LVÎ! i^foRTe_r^genoe des réunions' manifestations et documents de communication qu'elle réalise en
application de la présente convention.
La-co[lectivité,mentionne l)atde de llA9ence dans ses échanges avec les bénéficiaires, notamment fors du
versement de la subvention dans tous les documents remis au bénéficiaire ou signés'paroluïci:

ARTICLE 7 - DUREE DE LA CONVENTION

1^?^ ?î fiïa«t^?i!^r^^l!.eî.tLvlt^^an.s!e_d?l,?i,de3 mois.à compter de !a date d'envoi de la convention,
Agence ne sera plus liée par [es modalités faisant l'objet de ladite convention.

!:L8.Ïé.^.v'?-u!u[ estjxêe à la date de la notification de ia présente convention par l'Agence à la coilectivité,
après signature des parties.
La présente convention est applicable jusqu'au 31 décembre 2015.
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En toute hypothèse, la collectivité s'engage à gérer et solder à leur terme les dossiers qu'elle aurait reçus avant
le 31 décembre de l'année de résiliation de la convention.

ARTICLE 8 - DOIVHCILIATION BANCAIRE

Etablissement financier :

Compte ouvert au nom de :
 banque n°guichet n "compte clé:

ARTICLE 9 - LITIGES

Les litiges qui peuvent intervenir à l'occasion de l'application de la présente convention relèvent de la
compétence du Tribunal Administratif de LILLE.

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE LA COLLECTIVITE

A DOUAI, le A .le
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ANNEXE 1
1

A LA CONVENTION D EPARTE MARIAT  

Liste des Communes éligibles aux aides ANC
sous réserve de risque sanitaire ou environnemental avéré

dont le SPANC est habilité à contrôler
les assainîssements non collectifs

au .../...,2012
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ANNEXE 2
.\

A LA CONVENTION DE PARTENARIAT  

Guide de préconisations relatives à la réalisation des études de Conception des
Installations d'assainissement non collectif

niveau : Avant-Projet Détaillé

Agence de l'Eau Artois Picardie
Document rédigé en collaboration avec l'A.C.A.B.A.P
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â^i^ÏnÏif^T^l n+^niff^e(îtil+?fn^??^î^r!,fr.tt?lt^TnLet_^lrLt?it?Te-nt; _dissoc,iês,ou,nonl suivis
d^ne^eva^ation des eauxjraitees. Cette dernière^ peut s'effectuer en même temps que le fraitement'pour
certaines ^ères^s investigations menées auront'donc pour objet de choisir le'meilleur'compromis pour
chacune des étapes.

.Ay-an-t.d^nvoy_er.le bureau d)études sur- le terrain, le SPANC aura réalisé une visite de la parcelle et donné
^.lu^.'!,r^e,^amta":eïn..cas.de d?nger sanitaire .ou de risclue environnement'al avéré; "et" parun

conséquent sur l'éligibilité ou non du dossier au financement de l'Agence.

1) L'ETUDE DE CONCEPTION A LA PARCELLE

^c^:el<?tef î^r^Ïenuce^^tt ^[i^a,^ct^>^p^iÏ(^î^^\^rlf]^fe^lrni^l^sQcar^?^IISil(îilJ8s ^J^^,^eme:^lassa!rl!î^rlle-ni!-n?.1^o!lec,tlf 18mieux.adapteau tra!tetTentet à IIévacuation des eaux usées d'un immeuble ainsi'q~u7àla~parcel;e sur
laquelle if est implanté. Elle doit répondre aux exigences de ta réglementation en vigueur.

^llï^ÏtjA??uv_er:^.TT'!l.e^e^déquation entre l^prcjet du maître d)ouvrage et 'es caractéristiques de la
parc^e.!tde-son.env'ro.nnementson premier' obiectifest la Protection pérenne de la santé" pu b[jq'ue"deïa
qualité des ressources en eau en particulier, et du'milieu naturel en général.

^wtttli<^JÏ^n^?i(înJÈ1^ ?^ïilS d^î^î.rfjt?_^^-uxff?yant^roj,et detaillé ^ et doit conduire à proposer un
syste-med.assajn^emen^c°ï'et^.rêc'sém.entdéc.ritetâjustifier'la..sol"tionretenue.i^l"^'e"se^^^^^^
plans nécessaires à la bonne réalisation de chacun des ouvrages de l'installation; Les conclusions de l'etude
do'vent décrire ou prescrire une ou plusieurs solutions possibles pour la réalisationïunassainissemenradapté
à la parcelle.
^J:î?!jt!o',1n.eT_ent de? ouvra9es doit sefaife en tenant compte non seulement de la surface disponible mais
également de la morphologie et de l'aménagement futur du terrain (pente, topographie, situation'des
exutoires...

:[;'^UÏ-d.olt-F!r,ivilé^'err^vacuation des eaux usées traitées au niveau de [a parcelle de rimmeuble, par
dneilltaa^te^r^es^ltJ^^IÏO^Ji^t^i?i^s^uciTid^^tss1'b'illit^n?^u°dne8^o'ittd^^
d'évacuation que celle préconisée n'est envisageable.

^^UÏ^^nîieJ?ÎÏLà.lLp^fJllî[l?!9.e-la-resp?^?b!lit? déonnale de sonautel"'' qui doit donc être titulaire
Ï^rtrat^s-ra^ntsa^onsabilteOT"eetsa.resPon-^-^nna,o^otype
d'étude. Le pétitionnaire et le SPANC, vérifieront la véracité de cette souscription.

Phase 1 : Recherche de données

Le SPANC devra être informé des investigations du bureau d'études.

?/àl,ILd!ÏLÏ.^it^de'Je.b^re?u d'études s)attachera à rassembler un ensemble de données générales qui lui
P^mettron^'optimiser son étude par une approche exhaustive de paramètresjocaux "relatifs a1'envir"onnement
de^paro"e:."»a'.er1Particu"e^Périmètres de Pro^°". lesD.a^ivo.e.la'présence-de
captages _d'eau destinés àja consommation'humaine ou de toute autre contrainte'enwonnementaîe ou

sanÏaireLDUran^te^erePhase.le bureau d'études rencontrera le Maître d'Ouv^e ou son représenta
et contactera le SPANC, si nécessaire.

1.1 Données générales

.topographie, géologie, pédologie.,..
m^iy^^r,(^ls^^laSL^a^ot^,pubîscs ou privés. et périmètres de Protection

aÏ^^$lu?^fJ,^^,^a^^iai^^'^CTé^e^ra^eu^^a'^'^Hité).
urbanisme (en particulier l'examen du PLU et de la carte communale s'iîs'exFstent'sera réalisé),.

(...).

.

1.2 Données parcellaires

plan cadastral de la propriété concernée,«

planL^Lj^'lsnTgnn/^^^«S^L^'^rî!^i6^- ^°^?/e. cfe p/é.ces PnnciPales' capacité.

cïhebe[9ement, nombre d-equivalents habitants: résidence principale ou seconda,^...),
activités annexes éventuelles.

contraintes spécifiques du Maître d'Ouvrage (aménagements à court et moyen terme),.

13284
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assainissement des eaux usées existant (filière, rejet....),.

assainissement pluvial et mode d'évacuation,.

réseaux divers si clairement identifiés (électricité, eau potable, servitudes.....).

(...).

Phase 2 : Diagnostic à la parcelle

La phase d'étude sur le terrain comporte un certain nombre d'investigations destinées à appréhender la parcelle
et à définir ses potentialités en termes de caractéristiques géomorphologique, géologique, pédologique,
hydrologique et hydrogéologique.
La situation existante de la collecte, du traitement et de l 'évacuation des eaux usées et des eaux pluviales doit
être décrite précisément dans le dossier d'étude et reportée sur un plan.

2.1 Analyse environnementale

description de la parcelle (topographie, couvert végétal, points d'eau, fossés, urbanisation,.

évacuation des eaux pluviales,...),
surface disponible pour le système d'assainissement,.

points de rejets superficiels potentiels,.

relevé précis des points de niveau : fil cf'eau de la (des) sortie(s) des eaux usées, profondeur de.

'exutoire....)
(...).

2.2 Analyse Dédoloaiaue de la zone potentielle de traitement

Sur la zone potentielle du futur traitement, si le contexte local le permet, seront réalisés :

2 sondages de reconnaissance, au minimum, dont la profondeur ne pourra pas être inférieure.

à 1,60 m qui permettront d'appréhender :

- la nature, la texture et la structure du soi,

- la présence d'hydromorphie,

- la profondeur et la nature du substratum,

- la présence éventuelle d'une nappe phréatique (niveau piézométrique, date de la mesure,
conditions météorologiques).

3 tests de perméabilité :.

Ces mesures de pennéabilité peuvent avoir deux objectifs : épuration (tranchées, lit ou tertre
d'infîltration) ou évacuation (après filière drainée ou agréée) les investigations peuvent donc être
menées à différentes profondeurs.

- le nombre de points de mesure dépend de l'homogénéité présumée du terrain.
Sauf conditions particulières, il n'est pas souhaitable de descendre en dessous de trois
essais de perméabilité pour l'assainissement d'une maison d'habitation individuelle,

- en cas d'impossibilité (difficultés d'implantation des trous de mesure dans des
matériaux

grossiers, engorgement des terrains Jusqu'à la surface, surface d'infiltration
insuffisante),

le bureau d'études devra substituer toute autre méthode de mesure, par exemple en
fosse

ou en tranchée,

- le bureau cTétudes prévoira dans son offre la réalisation des tests de perméabilité, en
indiquant clairement le coût de cette prestation. Compte tenu des contraintes locales et
sous réserve de justifications (une note spécifique sera jointe), ces mesures pourraient

être
/

supprimées
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:-*..-Le^-^=-so.rlda9TS,.p?do,lo?i?ues ai.r's,' que les .3 tests. de_Perméabilité sont obligatoires. Toute
investigation non réalisée doit être justifiée et acceptée par le SPANC.

. le cas échéant, en fonction du contexte géologique et de la surface parcellaire disponible, des
reconnaissances géotechniques peuvent s'avérer nécessaires.

Phase 3 : Contraintes particulières du projet

Le bureau cf'études attachera une attention particulière aux spécificités de l'immeuble :

a ^s caractéristiques de l'immeuble (nombre de pièces principales et/ou nombre d'équivalenfs
habitants) avec, le cas échéant, l'engagement écrit du pétitionnaire sur ses déclarations...

le volume journalier d'effluent à traiter,.

'espace disponible pour le système d'assainissement,.

'occupation temporaire, le cas échéant,.

'aménagement des abords de l'immeuble (déblais/remblais, terrasses....),.

(...).

Phase 4 : Choix et dimensionnement de l'ouvraae

Le bureau d'études doit comparer techniquement et financièrement la mise en ouvre d'une filière agréée avec
la mise en ouvre d'une filière dite traditionnelle (décrite en annexe 1 de ['arrêté du 07/09/2009 modifié) autant
en investissement qu'en fonctionnement (entretien, coût en énergie électrique et autres consommables le cas
échéant).

^-f^-îî^-^T?-.p_^amètïes,.ét,ucfiês .par .le bureau d'études lui permet de préconiser le système
d'assainissement le mieux adapté. Il convient dans tous les cas de Justifier du choix et du dimensionnement de
chacun de ces dispositifs.

^ahn>fr^^a^i^I^V^/^i^À^,^^^?!lè^ ,Ï^T;^ï,fÏ^aLlî^ ;!^!^!^
L8^u^fu ?lttu?^s_(îe-vr?,=Fîréconi^Lsoiîla réutilisation de celles-ci pour irrigation souterraine de végétaux sur la
S^^l^irlole^,c^+ÏLnî^s!?,[,litài^e, r3^^rs. Le_.TJiie^Lhy-_fa=uliqLi superficie[' après autorisation du
propr-ietaji-e ou du gestionnaiTe du milieu récepteur, pourra être envisagé. Les autorisations correspondantes
doivent être annexées à l'étude.

^?-c?!Lcl'L?POJ3.sibiut^_de. .rejet d,ans les conditions décrites ci-dessus, le recours au puits d'infiltration pourrait, le
^s.îchéa-n-t'.rêt_r.e.autorlsé par la communesur la base d'une étude hydrogéologique, à l'exclusion des filières
??reees'JauIautoh5at[on 6xpresse dans IIavis d'agrément. L'étude hydrogéologique et rautorisatjon doivent
être annexées à l'étude.

Dans le cas de recours à un ou plusieurs postes de relèvement, il conviendra d-indiquer pour chacun d'eux le
tFyl?e^ p/?^£ï^nui!!l^rnai^fLq^u1ill;î^rin^ffies)Ïo^^aJ?8s^xf^it^ ^01.UÎTL -ces'; ':):
^f?:?_ de.xfîr^onis.a^o,n ,d'un8. f'llèr? a9réée' le bureau d'étucfes doit, a minima, en préciser le type, la
capacité...et bien entendu le numéro d'agrément

Dans le cas d'un projet comportant plusieurs bâtiments, ['étude décrira précisément le réseau qui permet la
collecte et le transport de l'ensemble des effluents. L'ensemble de ces données figurera dans le rapport d'étude
(au minimum pour les eaux usées, voire pour les eaux pluviales, si identifiées...).

Les solutions préconisées doivent faire l'objet d'une estimation financière précise (niveau APD)

2) RAPPORT D'ETUDE

Le^ rapport d'étude de conception à la parcelle, de niveau avant-projet détaillé, doit être remis au Maître
d'Ouvrage en trois exemplaires au moins, dont un sera à la destination du SPANC.

Le rapport d'étude de conception à la parcelle doit être suffisamment complet pour permettre :

. au Maître d'Ouvrage, a priori non sachant, d'en comprendre la teneur, les recommandations
principales et de compléter son dossier de demande d'autorisation
^-I^l-ît_re_-?(?uvra9e de connaître les conditions d'utilisation et d'entretien de son système
d'assainissement
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. au SPANC d'émettre un avis sur des critères précis et justifiés,

. à ['installateur de suivre sans ambiguïté, les prescriptions d'implantation et de mise en ouvre des
dispositifs préconisés du système d'assainissement

Il contient au minimum les informations suivantes :

identification précise du Maître d'Ouvrage et du bureau d'études.

identification claire et précise de la (ou des) parcelle(s) concernée(s) (section cadastrale et numéro(s).

de parce[le(s)),
synthèse issue des quatre phases d'investigations et présentée conformément à la méthodologie.

développée au présent document
plan de masse reproductible de la propriété concernée à l'échefle appropriée (par exemple au 1/200).

avec :

- état de l'existant (immeuble, assainissement des eaux usées et des eaux pluviales,....)
- implantation du système d'assainissement
- indication de la topographie, du couvert végétal, des points d'eau, des fossés, des points
d'évacuation des eaux usées et des eaux pluviales, des zones inondables, ...
- localisation des captages d'eau potable publics ou privés et périmètres de protection associés,
- délimitation de Faire d'alimentation de captage et précision sur les zones de vulnérabjlité
- implantation des sondages de reconnaissance et des tests de perméabilité,
- tracés des réseaux divers

profils pédologiques légendes de chacun des sondages,.

interprétation des essais de pennéabilité,.

plan(s) et/ou profils détaillés (cotes et niveaux) incluant les épaisseurs des différents matériaux, de.

localisation et de dimensionnement des différents dispositifs du système d'assainissement. Les
informations fournies à cet égard doivent être suffisantes pour permettre à ['installateur de respecter la
prescription,
. descriptif précis du système d'assainissement préconisé et des contraintes particulières à respecter
lors de la mise en ouvre de chacun de ses dispositifs (poste de relevage, dalle de lestage, de répartition,
chargement en 10/40.,.),

attestation de police d'assurance décennale du bureau d'études.

dans le cas de recours à un système d'assainissement drainé ou agréé, la justification de ['impossibilité.

de Hnfiltration et dans le cas d'un rejet superficiel, la fourniture de ['autorisation du propriétaire du point
de rejet, dans le cas de l'évacuation des eaux traitées par puits d'infiltration ['autorisation de la
collectivité compétente, des éventuelles autorisations de servitudes de passage sur des parcelles
voisines (à joindre en annexe du rapport d'étude),

estimation détaillée du coût des travaux établie à partir de quantitatifs et de prix unitaires..

estimation détaillée des coûts d'entretien et de fonctionnement des filières préconisées.

(...).
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ETUDE DE CONCEPTION D'UNE INSTALLATION D'ANC
TABLEAU RECAPITULATIF DES COUTS

PRESTATION.S IVIlNltVIALES COUT

Investigations de terrain :.

recherche de données, diagnostic de la parcelle,
contraintes particulières du projet, choix et
dimensionnement, 2 sondages pédologiques (1,60 m),
3 tests de perméabilité,...

. Synthèse et rédaction

identification de la parcelle, plans de masse
topographie, implantation des sondages et des tests,
tracés des réseaux, estimation détaillée,
autorisations.....

Autres , à préciser.

Total HT

TVA

Total TTC

Coût unitaire Qté Coût GlobalPRESTATIONS OPTIONNELLES

sondage pédologique complémentaireVf

test de perméabilité complémentaire

forage

autres (à préciser)

Total HT

Total (minimales + optionnelles)

TVA

Total TTC
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CONSEIL D'ADIVIINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-030 DU CONSEIL D'ADIVIINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : GESTION DES EAUX FLUVIALES EN MILIEU URBANISE PAR LES COLLECTIVITES
TERRITORIALES

VISA:

- Vu la Charte de l'Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005
- Vu le Code de l'Environnement,
- Vu la Loin°2006^1772du30décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret_n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau.
- Vu le SDAGEdu bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueu r

éme

~..vu le.x Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012
^^lr^^ll^lÏÏ^^L1^-^Ï^^U.?,OAnf?!l^'Administrafion du 27 sePtembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence,
-Yula délibération n° 12-A-026 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 relative aux zonages
d'intervention,
- Vu le règlement inférieur du Conseil d-Administration adopté le 27 septembre 2012
-^ Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l'ordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de ['ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012

Le conseil d'Administration de ['Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 - PRINCIPE D'INTERVENTION

iL,l^e^c-e,?!i^!^Art.?is^lcardJe,peutatîribuerun6 ParticiPation tinancière aux collectivités territoriales, ou à
leurs groupement^ quj réalisent des études et travaux d'aménagements en milieu urbaniséexistan't;pour'la
^^=d:^g!s"gree^ea-de^eParre(:ours â des techniques altcrnaËves à
l'assainissement pluvial traditionnel visant à éviter, réduire; voire supprimer tes eaux de Tu^selU
admises dans les réseaux d'assainissement unitaires afin de diminuer les rejets au milieu'natureîvia'les
déversoirs cf'orage en incitant :
^.au CIéraccordement du réseau d'assainissement des eaux de ruissellement issues des surfaces
impemnéables existantes,
-à l'infiltration des eaux de njissellement

^au stockage et à la restitution à faible débit de ces eaux de ruissellement. de préférence vers un réseau
hydrographique de surface ou vers un réseau spécifique eaux ptuviales

1.1 - Objectifs des opérations

Ces participations financières concernent ;
les études préalables aux investissements,
les travaux de gestion intégrée des eaux de temps de pluie en milieu urbanisé existant,
les études préalables d'instauration de la taxe pluviale,
les ouvrages de stockage / restitution,
les actions d'infomnation et de sensibilisation.

Ces études et travaux seront menés au regard de ['impact des rejets pollués consécutifs aux événements
pluviaux.
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1.2 - Conditions d'éliqibilité des travaux

Les travaux relatifs à la gestion des eaux de temps de pluie sont susceptibles de faire ['objet d'une
participation financière, en milieu urbanisé existant, sous réserve que ;

- leur intérêt est démontré par une étude diagnostique de gestion des eaux de temps de pluie et/ou une
étude de modélisation hydraulique, de zonage pluvial, de gestion intégrée des eaux pluviales, ou de profi
des eaux de baignade ou conchylicoles.
- ils s'inscrivent dans le cadre d'une politique globale et des dispositions prises par la coliectivité en matière
d'urbanisme pour améliorer les situations existantes
- ils sont prévus dans un programme pluriannuel concerté avec FAgence, sauf dans le cas de projet isolé,

1.3 - Critères de priorité:

La participation financière de l'Agence est apportée dans la limite des dotations disponibles et en fonction
des priorités d'intervention macropotluants.

Par ordre d'importance décroissante, les priorités sont les suivantes (cf. délibération « zonages
d'intervention »):
1. Opérations situées sur les masses d'eau à échéance 2015 en bon état physico-chimique non atteint et sur
les zones de priorité baignade, les opérations en lien avec la protection des captages Grenelle
2. Opérations situées sur les masses d'eau échéance 2021 ou 2027 en bon état physico-chimique non
atteint,
3. Opérations situées sur les masses d'eau en bon état physico-chimique atteint.

Une opération pourra être déclassée d'une classe de priorité si la démonstration d'un impact significatif sur
la masse d'eau n'est pas avérée. Dans la limite de 10% de la dotation annuelle et quel que soit le zonage
concerné, une opération pourra être considérée comme prioritaire si la démonstration est faite de son impact
significatif sur la qualité des masses d'eau (DTMP, étude d'impact...).

ARTICLE 2 - LES ETUDES

Taux maximal et
forme de la Plafond éventuel et conditions

Actions financées Spécificitésparticipation particulières (exclusions, zonage...)
financière

Etudes de gestion des eaux de temps
de pluie en milieu urbanisé existant

(études hydrauliques de modélisation,
établissement de schéma de gestion des
eaux pluviales, études des filières
alternatives à l'assainissement pluvial
traditionnel, dimensionnementde bassins
de stockage restitution des eaux usées,
choix des filières d'évacuation ou de
traitement des eaux de pluie polluées...) Subvention

de 50% du montant
de la dépense

Etudes préalables à la réalisation des finançable Si les
ouvrages dépenses

La dépense finançable est plafonnée à finançables
(assistance à maîtrise d'ouvrage, 7% du montant des travaux, dans la sont

définition des besoins, études de limite du coût de référence des inférieures à
faisabilité, études spécifiques -essais ouvrages établi à partir 30 000 , elles
géotechniques, diagnostic des ouvrages d'investissements comparables. sont intégrées
existants, frais de géomètre,- choix du aux dépenses
site, maîtrise d'ouvre jusqu'à la mission finançables
ACT (Assistance à la passation des des travaux.
contrats de travaux) incluse, constitution
des dossiers administratifs d'autorisation.
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ARTICLE 3 - LES TRAVAUX

!^?encî-p ^a,tîpc"1er une ParticiPation tinancière aux travaux de gestion des eaux de temps de pluie en
milieu urbanisé dans les cas suivants :

li!nY?s^s?-T^rlfô. ?_uil concourant à un meilleur fonctionnement des systèmes d'assainissement par temps de
p^ler^el^t,^?^ti.o.^^i?j!.^pf>l;essloîdes^ete d'ea^ pluviales dans les réseaux unitaires,
;,t-rayaux.d'aménagement qui ont recours à la gestion intégrée en faisant appel aux techniques alternatives à
assainissement traditionnel,

obua^irn[sedrîsÏÏ?(?^Rr^^^nR^te^^xr^^^ût1^rs^^pr!^JTjl8^^;?^ ^é?u'Lat.i??ou sur [e réseau d-assainissement, sous réserve que leur dimensionnement ait été arrêté sur la base'd'une
Tr^i?YerS°rîtl[ii^ttii^?> ^y^^li3t'f ^l^u^Le^^u^, ^Î^L801^ t^u.fée^fyan^^^
travaux de réalisation d-ouvrages de traitement au fil de 1-eau des eaux usées de temps de pluie du réseau

unitaire,

Lf!! Ï1P_lef-îl'-aviïJX.^.,col!ecte des ?aux pluvia'es ne peuvent faire l'obj'et d'une participation financière au
titre déjà présente délibération^ sauf en zone littorale si leur intérêt est démontré par l'étude duprofil'des
eaux de baignade ou conchylicoles.

Pfafond éventuel etTaux maximal et forme de laActions financées
participation financière conditions particulières Spécificités

(exclusions, zonage...)

Avance sans intérêt remboursable en Le montant de la dépense Les coûts de référence20 annuités après 1 an de différé de : finançable est plafonné
30% du montant de la dépense sur la base des coûts de repris à l'annexe 1

Bassins de stockage finançable pour les bassins de stockage référence des travaux établis seront réévalués chaque
restitution restitution, sur des investissements année à compter du 1er

40% du montant de la dépense similaires et figurant à janvier 2014 suivant
'évolution de l'indicefinançable pour la gestion intégrée des 'annexe 1 de la présente TP01.eaux de pluie délibération.

+

Subvention
de 15% de cette même dépense

Assiette de financement =+

surface imperméabilisée deune Subvention complémentaire
toitures, trottoirs, chaussées...de 15% du montant de cette même
déconnectéedépense pour les communes rurales.
-du réseau unitaire,Pour les ouvrages comprenant des -de la canalisation pluvialepopufations urbaines et rurales, la
d'un réseau séparafif,participation complémentaire sera
-ou de la surface aménagée,

Gestion intégrée des apportée au prorata des habitants
f avec un objectif zéro rejetconcernés.eaux de pluie. d'eaux pluviales vers le

système d'assainissement.+

Le montant de la dépenseJusqu'au 31/12/2015,
finançable calculé sur la baseAvance supplémentaire de
de ['assiette de financement5% du montant de cette même 2est plafonné à 25  HT par mdépense, remboursable en 20 annuités
déconnecté et traité enaprès 1 an de différé, pour les
techniques alternatives.opérations situées en zone prioritaires

d'intervention P1 (voir délibération
« zonages d'intervention »).

rais annexes Les coûts

correspondants engagésAcquisitions de dans les 12 mois
terrains rendues précédents la demande
nécessaires par artidpation financière intégrée à celle Dépense finançable plafonnéef

p

d'aide sont intégrés aux
'opération, AMO des travaux à 5% du total de la dépense

dépenses de travaux,
maîtrise d'ouvre, inançable des travaux ^es frais annexes sont1^
ra/s de contrôle et de nclus dans les coûts de
sécurité, frais de éférence figurant à
publicité, assurances, 'annexe 1 .

t

13285 Page n° 3/5

sr 0^



ARTICLE 4 - ACTIONS D'INFORMATION ET DE SENSIBILISATION

Bénéficiaires : personnes publiques ou privées participant à une mission d'intérêt général.

La participation financière est apportée aux actions collectives d'information, de sensibilisation et de
promotion de la mise en place d'une gestion intégrée par la mise en ouvre de techniques alternatives à
l'assainissement traditionnel pour la gestion des eaux de temps de pluie.

Taux maximal et forme Plafond éventuel et
.*ï

Actions financées de la participation conditions particulières Spécificités
financière (exclysions, zonage...)

Réalisation de supports de communication Mention obligatoire
(écrits, audiovisuels ou autres formes de du financement de

communication) relatifs à un ou plusieurs l'Agence dansSubvention
ouvrages financés Dans la limite de 20 000  l'ensemble des

de 50% du montant de la
de participation financière communications sur

dépense finançableActions de communication : les investissements
création d'événements, relation presse, financés ou à

etc... financer

ARTICLE 5 - MODALITES D'ATTRIBUTION

5,1 - La participation financière est décidée par le Conseil d'Administration, hormis les cas de délégation de
compétence prévus au règlement intérieur du Conseil d'Administration, et fait l'objet d'un acte,
conformément aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales d'interventions de
'Agence.

5.2 - Le montant de ces participations financières est imputé sur la ligne de Programme « X115 Traitement
des eaux pluviales».

f f

LEBRfôroErrre NSE1L D^DIVHNISTRATION LE GÉNÉRAL DEf

L'AGEN

Dominique BUR
OfîvierTHlB
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ANNEXE 1

COUTS DE REFERENCE DES BASSINS DE STOCKAGE-RESTITUTION - Xème PROGRAMME
Eteblissemenldes coûts de référence -

Année 2013-[rsoiseds référence TP01 Avril 2012 Le dépassement de ces coûts doit être expliqué par des contraintes particulières

1 2CQ

BASSIN DE 3TOCKAGE-
RESTITUTION

1 OOQ - BfSSW ^ 3.500 m<
y=-c,i43/-ie x-t isi

n

£
Le coût du bassin de stockage-

(- restitution comprend ^l
- les frais annexes (t'achatdew 8000 terrein, las études géoTechnjques,i_

n \a Coordination Hygiène ettu BASSIN >3.50C~ m3
Sécunts, les bureaux de contrôle,

z y =6:ffi
LU tes branchements PTT,EDF eau
^- potable],
2 - les éludesd'exécution,tu 600
s - (e ten-assement (déblais
LU rembtais,évacuationérentuel[e
M
w desdéblais),

- les fondations spéciales,f-
w - te rabgftementde nappe,LU
> - le poste d'alimentation et/ou de
2 400 re&i'tution,
f- - te disposr.if de netto/age au
3 radisr
0
0 - la couyertureéventuelle

1

la déscdorisationéventuelle,
- fa démolition éventuelle

200 . les voiries.
- l'option architeciurate et

paysagère,
- les essais ri'étanchéité et/au de

nnçage.

0
0 1 000 2000 3000 4000 5COO 5000 7000 8000

CAPACITE DE STOCKAGE EN m3
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CONSEIL D*ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PtCARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION NG 12-A-031 DU CONSEIL DfADM!NISTRATION DE
L'AGENCE DE UEAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : RESEAUX D'ASSAINtSSEMENT DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VISA:

- Vu la Charte de l'Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu le Code de FEnvironnement,
- Vu la Loi n" 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de S'Eau,
- Vu le SDAGE du bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur,

ème- Vu le Xeme Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de t'Eau Artois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012,
- Vu la délibération n° 12-A-024 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence
- Vu fa délibération na 12-A-026 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 relative aux zonages
d'intervention,
- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Généra! présenté au point nû 2 de l'ordre du jour de fa Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Générai présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

Le Conseil d'Administration de f'Agence de l'Eau Artoîs-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 - PRiNCIPE DJINTERVENTION

L'Agence de l'Eau Artois Picardie peut attribuer une participation financière aux cottecth/ités territoriaies ou leurs
groupements, pour des opérations de construction, d'extension ou d'amélioration de réseaux d'assainissement
dans les zones d'urbanisation existante ainsi que pour les opérations de contrôle et de suivi relatives à
'application de la Charte de Qualité des Réseaux d'Assainissement (cf annexe 1) telle que reprise dans les
documents techniques de référence.

1.1 - Objectif des opérations

Les participations financières concernent ;
- les études générales sur le système de collecte et de transport des eaux usées,
- les études liées aux investissements,
- les travaux d'extension de la collecte ou du transport des eaux usées, les travaux de réhabilitation des
réseaux existants et teurs ouvrages annexes,
- les travaux de mise en ouvre de l'autosurve il lance des réseaux d'assainissement.

Les opérations de renouvellement à l'identique et tes dépenses d'expfoitation des ouvrages sont exclues.

1.2 - Conditions d'éUgibilité des travaux

Les travaux de construction, d'extension ou d'amétioration des réseaux d'assainissement sont susceptibles de
faire ('objet d'une participation financière de l'Agence sous réserve que ;

- Le maître d'ouvrage public sollicitant l'aide de l'Agence justifie ou s'engage à justifier d'un prix minimum de
'eau vendue aux particuliers de 1   HT par m3 hors redevance agence pour ta part assainissement constitué

de la taxe ou redevance d'assainissement perçue auprès des usagers (part variable et part fixe annuelle pour
une consommation de 120 m3 hors tarification sociale) à la date du solde de la convention de participation
financière.
13286 Page n° 1/6
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- Les travaux sont réalisés dans tes zones d'urbanisation existantes

- L'intérêt des travaux est démontré par une étude diagnostique ou une étude de zonage et mis en évidence
dans le schéma directeur d'assainissemenf de la collectivité,

- Les travaux sont prévus dans un « Programme Pluriannuet Concerté » établi avec ('Agence, sauf en cas de
projet isolé, et sont cohérents avec le programme d'assainissement de la collectivité et les objectifs de qualité
du milieu récepteur,

- Les travaux de création ou d'extension de réseau cTassainissement sont exécutés en réseau séparatif, sauf
justification technique spécifique,

- La pollution collectée est ou sera épurée par un ouvrage en service ou en cours de réalisation,

- La coHectivité s'engage à mener des actions de sensibilisation pour favoriser le raccordement des habitations
(ors des travaux de pose de nouveaux réseaux ou d'amélioration des réseaux existants et à respecter
'obligation parallèle de gérer les raccordements aux réseaux publics de collecte.

- La qualité des ouvrages, y compris, leurs annexes, est garantie par le respect de la « Charte de Qualité des
Réseaux d'Assainissement » reprise en annexe 1, ou par ('adoption d'une procédure d'assurance qualité ou de
tout système équivalent présenté par le maître d'ouvrage,

1,3 -Critères de priorité

Les dotations financières attribuées à chaque maître d'ouvrage pour la réalisation de travaux mentionnés à
"article 1.1 de cette délibération et reprises dans les tranches fermes des Programmes Pluriannueis Concertés
(PPC) (cf délibération « Programmes Pluriannuels Concertés ») seront modulées en fonction des priorités
d'intervention macropolluants (cf. délibération « zonages d'intervention »).

ARTICLE 2-ETUDES

Plafond éventuel etTaux maximal
conditionset fo/me de la

Actions financées particulières Spécificité^
articipation (exclusioRs*financière onage *:)

Etudes diagnostiques des réseaux, études préalables à la
réalisation ou à la révision des profils de baignade et des
profils des eaux conchylicoles
Etudes contribuant à améliorer la connaissance du
fonctionnement des réseaux d'assainissement, des Le montant des
raccordements effectifs des habitations au réseau,du dépenses finançables
rendement du réseau et des ouvrages de transport Subvention de est plafonné par

50% du montant décision du Conseil
des dépenses d'Administration sur la

Etudes générales de programmation de l'assainissement finançables base de coûts de
(Assistance à maîtrise d'ouvrage, dossier Loi sur l'eau, prestations similaires.
études de faisabilité...)

Etudes préalables à la mise en place des équipements en
moyens de mesure, de contrôle, d'alarme, de gestion,
d'autosun/eillance et de connaissance des profils de
baignade.

Les études doiventSubvention de
concerner l'ensemble

Etudes préalables à l'élaboration des profils des eaux 70% du montant
des zones

conchylicoles des dépenses conchylicoles du Bassinfinançables Artois-Picardie
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ARTICLE 3 - TRAVAUX

Plafond éventuel et conditions
Actions financées Taux maximal et forme de la participation financière particulières Spécificités

(exclus j ons,zonage... )

Une Avance sans intérêt remboursable en 20 annuités après un an de diffère, Travaux sur les réseaux
de 15% du montant de la dépense finançable, d'assainissement :
+ plafond de ta dépense finançable
une Avance convertible en subvention fixé à 6 000   par boîte de
de 10% de cette même dépense, branchement créée ou améliorée.
+ Les boîtes de branchement
une Subvention améliorées sont constituées de
de 15% de cette même dépense, l'ensemble des boîtes de

branchement existantes situées en
amont du réseau et jusqu'au droit

+ des travaux.,
Travaux d'amélioration des réseaux existants une Subvention complémentaire de 15% de cette même dépense pour les communes rurales. Ce plafond est porté à 7 000   par

Pour les ouvrages comprenant des populations ufbaines et rursles, la partsdpatson SUR sera branchement '.
apportée w prorata des habitants concernés, dans les communes rurales
+ exclusivement pour les rejets situés
Jusqu'au 31/12/2015, si opération située en zone prioritaire d'întervention P1 (voir dans [es périmètres de protection
délibération « zonages d'intervention » ) rapprochée des captages ou
une Avance remboursable supplémentaire de 5% en 20 annuités après un an de différé présentant un risque avéré de
+ pollution des captages situés dans
pour le cas particulier des opérations situées dans les périmètres rapprochés de protection des les zones de vulnérabilité
captages, sous réserve de prescription par l'hydrogéologue agréé du recours à l'assainissement hydrogéologique forte ou très forte
collectrf, en lien avec les diagnostics
une Avance spécifique de 20 % de [a dépense finançable sans intérêt remboursable en 20 territoriaux multi pressions ;
annuités aprèsjjn an d^differe, dans les communes urbaines

exclusivement pour les travaux de
Travaux de construction de réseaux de collecte et de transport protection des captages Grenelle.
d'eaux usées, y compris les travaux de branchements sous
voie publique ainsi que la remise en état des emprises Une Avance sans intérêt remboursable en 20 annuités après un an de différé,
concernées de 25% du montant de la dépense finançable, Le plafond ne s'applique pas :f

+ -lorsque les travaux intègrent
Equipement des rejets d'eaux résiduaires en dispositifs une Subvention de 15% de cette même dépense, 'élimination ou la suppression d'eaux
d'autosurve il lance claires parasites (sous réserve que

+ les travaux permettent la suppression
une Subvention complémentaire de 15% de cette même dépense pour les communes rurales. à rninima de 20 % du volume des

Travaux qui contribuent à éviter les pointes hydrauliques de Pour les ouvrages comprenant des populations urbaines et rurales, !a partscspatfon SUR sera eaux claires parasites évalués suite à
pollution ou à améliorer l'exploitation des réseaux, tels que les apportée au prorata des habitants concernés, une étude diagnostique, à
équipements en moyens de mesure, de contrôle, d'alarme et + 'autosurveillance des réseaux ou à
de gestion Jusqu'au 31/12/2015, si opération située en zone prioritaire d'intervention P1 des mesures à rentrée de la station

(voir délibération « zonages d'intervention ») d'épuration)
Travaux de collecte des eaux usées en domaine privé, sous une Avance supplémentaire de 5% remboursable en 20 annuités après un an de différé -pour les opérations de strict transfert
réserve du respect des modalités de l'article 1.2 et d'une (sans création de branchement) vers+

procédure de maîtrise d'ouvrage déléguée passée avec la pour le cas particulier des opérations situées dans les périmètres rapprochés de protection des la station d'épuration (OTEU) et / ou
coHectivité, celle-ci devenant le seul interlocuteur de ['Agence captages, sous réserve de prescription par l'hydrogéologue agréé du recours à l'assainissement entre 2 communes.

collectif,
une Avance sans intérêt spécifique de 20 % du montant de la dépense finançable sans intérêt Travaux de branchements sur le
remboursable en 20 annuités après un an de différé, réseau existant a créer sousTravaux de branchement au réseau d'assainissement sous

domaine publie : plafond de lavoie publique, boîtes de branchement comprises dépense finançable de 1 500   par
branchement.
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Plafond éventuel et conditions

Actions financées Taux maximal et forme de la participation financière particulières (exclusions, Spécificités
zonage...)

Les coûts correspondants auxFrais annexes liés à ['opération opérations mentionnées dans la
présente délibération, -engagés dans(études préalables, acquisitions ^ de ^ terrains rendues les 12 mois précédant la demandenécessaires par i'opération, honoraires de maîtrise d'ouvrs

études eî travaux, frais de contrôle de suivi et de sécurité, d'aide peuvent être intégrés aux
dépenses de travauxfrais de publicité, d'assurance,...)

Modalités de conversion de l'avance en subvention :

(i) p°uries°Dérati°nsd'améliorat'°"'ravanceestconyertiedéfi"'tiYementensu,b^ent'ondu^^^^^
lune augmentation' de20% du raccordement (nombre de boites de branchement) des Immeubles desservis par rapport à l'étaf initial, avec au minimum au final 50% des immeubles desservis,
- ou au moins 90 % des immeubles desservis.

(2) Pour tes opérations d'amélioration situées dans les périmètres rapproches^ captaqes d'eau potable, l'avance est convertie définitivement en subvention du même montant sous réserve
de l'atteinte d'un raccordement effectif des immeubles desservis d'au moins 90%.

^^^eu^c^^^e^^^u^j^stffl^r^c^^b)^tl^ ^é^"^I^Y^°^e^en^^vr^ê^^"^'^^^^eg(d'^,^|eyrgd3u^gy^^
Fobjectifn-estpasatteïntZansaprès le solde de l'opération, l>avance n-est pas transformée en subvention; elle est alors remboursable en 20 annuités sans intérêt.
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ARTICLE 4 - ACTtONS D'INFORMATIQN ETDE_S_E_N_SIBILISATION

L'Agence peut apporter une participation financière aux actions cTinformation et de sensibilisation menées par la
collectivité pour encourager et favoriser le raccordement des habitations aux réseaux d'assaim'ssement lors de
(a pose de nouveaux réseaux ou d'opérations groupées ciblées.

Plafond éventuel etTaux maximal et forme deActions financées conditions particulières Spécificitésla participation financière
(exclusions, zonage...)

Réalisation de supports de Mention obligatoire du
communication écrits, financement de {'AgenceSubvention de
audiovisuels ou autres La participation financière dans f'ensembte des50% du montant des
formes de communication est plafonnée à 20 000  communications sur lesdépenses fînançabtesrelatives à un ouvrage investissements financés
financé. ou à financer

ARTICLE_5_-_MODALtTESD'ATTRIBUT!ON

5.1 - La participation financière est décidée par le Conseil d'Administration, hormis les cas de délégation de
compétence prévus au règlement intérieur du Conseil d'Administration, et fait t'objet d'un acte, conformément
aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales d'interventions de ('Agence.

5.2 ~ Le montant de ces participations financières est imputé sur la figne de Programme « X120 Création de
réseaux d'assainissement». ou sur fa ligne de Programme «X122 Réhabilitation des réseaux
d'assainissement ».

f

LE PRESIDENT DU CONSEIL D'A^MtNISTRATiON LE DIRECÎËW-ôÉtilÉRAL DE
L'AGENCE

~^

Dominique BUR
QHvierTHIB
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ANNEXE 1

Charte de Qualité des Réseaux cTAssainissement
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ï

Les défauts de réalisatian des réseaux d'assamisseTflenl Srion cette approche des partenaires ont signé
compromettent gravement le fonctionnement du système plusreurs chartes qualité régionales qui couvrent,
d'assainissement, ta pérennité des ouvrages et la qualité du quatorze ans après, emiron la moitié du territoire
milieu naturel Ils impliquent également une augmentation du français et ont permis d'gmstiorer la qualité des réseayx
prixdel'eautieeauxsurcoûtsd'investissementetd'exploitation.
Ils fnduisent enfin des rendu vefFements prématurés, La réunion sous un même texte de toutes (es parties

prenantes, maîtres d'ouvrage, assistants à maîtres

Soucieux de ('amélioration d& la qualité des ouvrages, d'ouvrage, maîtres d'ouvre, entrepreneurs, fgbricants,
de faciliter leur gestion et de la qualité environnementale errtreprises de contrôle, coordonna leurs SPS et financeurs...
des chantiers, les acteurs des travaux de création, de lève bien des louid&urs et de nombreuses ambiguïtés. Les
reconstruction ou de réhabilitation de réseaux se sont responsabilités d& chacun sont valorisées el ia volonté
accordés sur des principes qu'ils s'engagent à tenir. Ces commune de réaliser une opéTation de quaiité remporte.
principes les onl conduits à la rédsclion d'une charte qualité.

Tout en renforçant la qualité des ouvrages réalisés, le
La charte qualité, plus qu'un document, est avant touf respect d'une cfiarte permet une meilleure maîtrise des
une démarche natkinate partenariate tixsnt les objectifs coûts de réalisation, d'exploitation et de re nouvelle ment,
de chacun des acteurs. Sa mise en appiication locale ainsi qu'une meilleure gestion des délais d'exécution.
passe par la décision du maître d'ouvrage de réaliçsr
son opération sous cHarte, et par l'adhésion des auires C'eaterHirantbénéficedecesexpériences&talinderenforcer
partenaires, depuis l'assisîant au maître d'ouvrage, au les résultats, confirmé par te nombre de non conîormités
début de l'opération, jusqu'à ('exploitant après la réception, aux prescriptions réglementsires de plus en plus faible et

d'homogénéiser les pratiques sur l'ensemble du territoire que
La charte ne se sub&Utue ni aux textes réglementaires cettediartequaliténationaleestproposééâ tous les acteurs.
et autres référentiels en vigueur, ni aux missions des Afin de prendre en compte ('évolution de la réglementation
différents acteurs, ni à leur sauosf-feite. Elle gèie les el les documents types publiés au niveau national, les
interfaces entre tes partenaires et traite a ce titre de acteurs signataires de cette charte s'engagent à consulter
'organisation mise en place depuis les études initiales réguliècâment le portait d'information sur l'assainissement

fusqu'à la mise en service (ou la remise en service dans communale à ('adresse :

le cas de réhabilitation) du réseau d'sssainissement. http://assainissement.developpement-durabte.gouv.fr/

Sous charte qualité, tous les partenaires s'engagenf
notamment à ;

/*.

réaliser des études préalables complètes et à les>
f

prendre en compte
> examiner et proposer toutes les techniques existantes

<n; <ichoisir tous les intervenants selon te principe de>

t'offre la plus avantageuse
> organiser une période de préparation préalable au

démarrage du chantier
> exécuter chacune des prestations selon une

démarche qualité
contrôler et valider la qualité des ouvrages réalisés>
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DEFINITION ET CONCEPTION DU PROJET

Fkhe 1/3 m ^
i

^ ^l

Les objectifs w: T"! '
'I
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tî f

E MAtTRE D'OUVRÂGE DECIDE PAR DELIBERATION
D'APPLIQUER LA CHARTE QUALITE*

^

U respecte {'arrêté du 22 ;um 2007i dès fa conception

ACTEURS
> Maître d'ouvrage et, le cas échéant, son Assistant (AMO)
> Financeurs

LE MAÎTRE D'OUVRAGE AVEC L'AIDE, LE CAS ÉCHÉANT. DE SON ASSISTANT (AMO)

> Définit le programme de ('opération ;
détermine le périmètre des travaux et les objectifs recherchés en cohérence avec le
zonage d'assainissement eaux usées (collectif/non collectif), et le cas échéant, eaux
Fluviales, ainsi qu'avec les documents d'urtianisme
(rue concernée, quartier, /igmeau,... en tenant compte des extensions futures, améfiorafion.»

du taux de collecte,...)
fait les premiers choix techniques et environnementaux (protection du milieu, apprécfBtion.

des coûts socjaux, gestion des eaux pluviâles le plus en amont possibfe pour éviter le
surdimensîonnemefvt des ouvrages d'assainissement, prise en compte dès la conception
des otiligations en matière d'autosurveilfance et de maintenance ...j

. fixe Je calendrier

Arrête ('enveloppe financière prévisionnelle de l'opération>

informe fes fjnanceurs et évafue les conséquences sur le prix de l'eau
> Informe les riverains

> Associe les services de la MISE, l'exploitant et tes gestionnaifss de voiries et des autres
réseaux

. Aulorisatfons iégales, gesfion du pfuvlaf, contraintes du milieu récepteur, etc.

LES FINANCEURS

> Informent le Maître d'oimage de leurs conditions d'intervention, d'instruclion, de décision et
de paiement de leurs aides, et de leurs délais propres

> Encouragent les démarches de certification ou de Sabellisation de tous les acteurs

' Si le Maître d'ouvrage est privé, il prend la décision d'appliquer la Charte QualUé et indique cette désision
par tout moyen qu'il souhaite

' Relatif à la coltecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations d'assaimssement ainsi
qu'à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et au;* dispositifs d'assainissement non
collectif l'ecevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 Kg/j de DB05

- iSffis (?)
ïys. 5

eaf ikirii i *. f**
m^

-r

CPi ç^



DEFINITION ET CONCEPTION DU PROJET

Fich^2/3

Choix des bureaux d'études pr<|atâble| ^/

du maître d*ouvre et du coordonnât r

ff

OFFRIS AVEC MEMOIRE TECHNIQUE
s^

-'ï'i,~~

ACTEURS
> Maître d'ouvrage et, le cas échéant, son Assistant (AMQ)
^ Bureau(x) d'études préalables
"> Maître d'ouvre
> Financeurs

f

LE MAÎTRE D'OUVRAGE AVEC L'AIDE, LE CAS ÉCHÉANT, DE SON ASSISTANT (AMO)

> Elabore le (les) dossiers de consultation du (des) bureau(x) d'études préalables en proposant
des cahiers des clauses techniques détaillés, adaptés au contexte local, et en demandant la
rédaction de mémoires techniques

> Choisi! les offres économiquement les plus avantageuses pour les études après analyse des
mémoires techniques

> S'assure de la maîirise du foncier et des éventuels passages en servitude sur terrains privés
> Lance les études préalables (étude géotechnique de phase 1 du fascicule 70, étude

topographique, recensement de l'encombrement du sous-soi, étude de ('habitat, diagnostic
d'état pour les réseaux existants,...)

> Finalise le programme de l'opération pour la consultation du maître d'oeime
> Elabore le dossier de consultation du maître d'ouvre et y annexe une synthèse du zonage et

du programme d'assainissement, les résultats des études préalables et les contraintes liées
au foncier

> Choisit le maître d'ouvre ayant remis l'offre économiquement la plus avantageuse après
analyse du mémoire technique

> Elabore le dossier de consultation du coordonnateur SPS en demandant la rédaction

d'unmémoire technique
> Choisit le coordonnaleur SPS ayant remis ('offre économfquement la plus avantageuse,

notamment selon les moyens proposés
^ Détermine la nécessité de désigner un Contrôleur Technique dans le cas de travaux particuliers

comportant des ouvrages de génie cMI, ou à proximité de bâtiments ou d'ouvrages existants
pouvant être déstabilisés par les travaux, ainsi que de mettre en place une procédure de
référé préventif

> Demande les financemenls

/ f

LE(S) BUREAU(X) D'ÉTUDES PRÉALABLES

> remet (tent) une offre accompagnée d'un mémoire technique
> réalise (nt) les études et rende(nt) les résultats dans le respect des délais
^

LE MAÎTRE D'OUVRE

> prend connaissance des résultats des études préalables
> propose une offre accompagnée d'un mémoire technique (bonne compréhension des contraintes,

approche des solutions techniques, approche du coût at du calendrier des travaux,...)

- ilB"t !5
i^'< 6

- <lN<F *. .*"^
.ri flrthl ïll II »* L

.(f^



t

DEFINITION ET CONCEPTION DU PROJET

Fiche 2/3 \

Choix des bureaux d'études pç^atabl^- ^

du maître d-ouvre et du coqjggp rîî^âU ^5-
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LES FINANCEURS

> prennent connaissance du zonage et du programme d'assainissement [e cas échéant
> apportent leurs avis au maître d'ouvrage et au maître d'ouvre à leur demand e

apportent leur concours financier selon leurs modalités d'aide>

LES ETUDES PREALABLES CONCERNENT :

Etude de l'habitat

Elle permet pour chaque parcelle :

d'identifier l'assainissement en place,>

> cl.'identlfier toutes les sort[ËS des eaux usées et des eaux pluviales,
> ^e-<!îf.i"!r-u.n.p.rojet-c?.e.raccordement des eaux usées jusqu'au réseau public el d'en estimer

le coûtons les conditions fixées par les articles L2224-8 du Code Général des Collectivités
Tar.to^es & L.1331-4 du Code de la Santé Pu.,^e pour la partie privativ^-en-a^ntdu
Poml de raccordement sur la partie publique du branchement,

> <5àe^é^e\afprèu5n ^j'etpdi''é'^g;iiîatt)'Ïiunte^esese8^thpîid^l^r^taennt ^ti^>rr6^1eso^tau^ufpl^a^
pr^criptions fixées dans le zonage eaux pluviales et dans les mêmes conditJons'quepoune
projet de raccordement des eaux usées,

> de positionner la(es) boite(s) de branchement en limite d e propriété en planimétrie et en
altimétrie,

> d'identifier les rejets non domestiques (pour élaboration ultérieure des autorisatio ions de rejet).

?-eît-e.Tlj.d.e..pe-rlT-et de caler le réseau en sltimétrie tout en tenant compte dans le projet des futu r es
zones à desservir.

Etude topagraphique de l'ensemble des secteurs concernés par le projet (rues à assainir. tracé des
collecteurs de transfert, etc.). Le refevé topographique doit auImoinsrconceme7raxe"dTl a voirie ainsi
?u^le.séléments en surface Permettant de renseigner sur l'encombrement du sous soi. mais aussi un

pointdevantcha.qu.e.parce"e (corr6SP<)n^"* ^ P°'"t «"visage de la(des) boîtes) de'branThement "et
tous les points singuliers).

Diagnostic d'état pour les réseaux d'assainissement existants : Les d iagnostics d'état et de
ln,^nn/.e^..?e.s/^^uîl_d.a!S.Ï'^ement sont.à.réali^r ou à réactualise7(curage et'inspecti on

Ï^'Ï ^mple!6,derTldelmoiildes.réseaux et'lecas échéam' des branchements indispeSies
lorsciue des solutions de réhabilitation des réseaux existants sont envisagées).

iîffi.îi
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DEFINITION ET CONCEPTION DU PROJET
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Choix des bureaux d'études préalable, FÎ1
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Les diagnostics sont des études préalables ou complémentaires d'aide à la décision qui ont pour but
de dresser un bilan de fùfictionnement des systèmes d'assainissement collectif, d'éliminer le maximum
d'eaux parasites et de mettre en place les améliorations nécessaires au bon fonctionnement des
syslèmes d'assainîssement :

> Reconnaissance des réseaux (mise à jour des pians, visite des ouvrages, visite des regards)
> Campagne de mesure de débit de temps sec
> Campagne de mesure de débit de temps de pluie
> Etalonnage de groupes de relèvement et de refoulement
> Investigations nocturnes
> Inspections caméra
> Contrôle de branchements par fumigatîon

La vérification du dimensionnement hydraulique des réseaux peut nécessiter une modélisation
éventuelle.

Recensement de l'encombrement du sous-sol qui consiste à rassembler tous les plans de récolement
des divers réseaux concessionnaires (télécommunications, électricilé, gaz, eau potable, eaux
Fluviales,...), En outre, ce recensement permet de connaître les zones d'încertitude du projet.
Ce recensement doit êlre réalisé dans les conditions du décret en vigueur relatif à l'exécution de
travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de
distribution.

Etude géotechnique de phase 1 (au sens du fascicule 70-2003), qui permet de connaître la nature et
le niveau hydrique du sous-sol (nappe. source, roche, sol instable...} à remplacement des canalisatfons,
de définir les choix techniques en fonction du milieu environnemenlal et de l'état du bâti (choix de
la nature des tuyaux et/ou des matériaux de réhabilitation, des matériaux de la zone de pose et
d'enrobage, des remblaîs en étudiant la possibilité de réutiliser des déblais extraits, des conditions de
réalisation,...

Diagnostic amiante, en vue d'établir te cas échéant un plan de retrait, suivant la nature des canalisations
existantes ou la présence possible d'smiante dans les enrobés.
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I-

FicheT3/3 ^î'
Tv

Elaboration du projet et des DCE | î:a  T^r -^

06: ^^^s^^.i isur,'.i-r- . -

f w+

':*..
.t-

'?.T

- îPRISE EN COMPTE DE LA VALEUR TECHNIQUE DANS LESH'?
CRITERES D'ÀTTRIBUTION ^
Prhe en compte des prescriptions techniques de l'anèté au 22 juin 2007

t

ACTEURS

> Maître d'ouvrage et, le cas échéant, son Assistant (AMO)
> Bureau(x) d'études préalables
> Maître d'ouvre
> Coordonnateur SPS
> Exploitant
> Financeurs
> Gestionnaires de voiries et autres réseaux

^

MAÎTRE D'OUVRAGE AVEC L'AIDE, LE CAS ÉCHÉANT, DE SON ASSISTANT (AMO)
> îîè-re.le.s-protTmes Iiés au foncîer et autres contraintes extérieures (environnement.

circulation, ...)
> valide, finance et commande les études complémentaires si nécessaire
> c^oisit une 5°lution parmi celles proposées par le maître d'ouvre et valide le projet
> décide du mode et des conditions de consultation
> valide et adopte le DCE travaux en vérifiant notamment que ce dernier :

. prévoit que les travaux soient réalisés sous Charte Qualité

. prévoit au minimum 2 OS (préparation du chantier et travaux)
- rende le fascicule 70 du CCTG contractuel
. indique les normes existantes à prendre en compte
. prévoit que la valeur technique soit le critère prépondérant d'attribution
. demande un plan de gestion des déchets du chantier

> rédige le DCE contrôles extérieurs s'il n'a pas confié cette prestation au maître d'ouvre d ans

le cadre de Missions Complémentaires d'Assistance, en précisant les modalités d'kitervention
> finalise son plan de financement, et sollicite des financeurs [e versement des subventi ons

allouées pour les études préalables
> î.n^>le,ia déclal-ation préalable aux organismes de prévention (Inspection du travail, CRAM,

OPPBTP,...

LE(S) BUREAU(X) D'ÉTUDES PRÉALABLES

remet (tent) une (des) offre(s) accompagnée(s) d'un mémoire technique>

> respectent les délais

" MSc'..^ ^;& 9
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LE MAÎTRE D'OUVRE

> prend en compte les études préalables et demande au maître d'ouvrage, si nécessaire, des
études complémentaires (étude géotechnique de phase 2 voire de phase 3 (au sens du
fascicule 70-2003} incluant l'étude de la réutilisation des déblais issus des tranchées, levé
topographique complémentaire, études de l'habitat complémentaires, sondages complémentaires
pour valider !'encombrement du sous sol, curage et inspection visuelle,...)
consulte les expioitants, les gestionnaires au moyen des DR et les services de la MISE sit

nécessaire

> identifie les contraintes de réalisation des travaux : Emprises minimales du chantier (largeur,
longueur), incidences sur la circulation des tiers, sur l'activité humaine, économique, t

contraintes particulières (limitations sonores, d'horaires ou de périodes de travail, indemnisations
éventuelles,...),....

> réalise la conception du projet en s'appuyant sur les conclusions des études préalables et en
prenant en compte les contraintes de réalisation ;

choix d'un tracé et caîage altimétrique
choix des canalisations les plus adaptées vis à vis notamment de la nature des sols ett

des spécificités du projet, et vérification du dimenslonnement mécanique des ouvrages
suivant les règles en vigueur (fascicule 70 et RRR 98 de 1-ASTEE)

. détermination des conditions d'exécution, avec ou sans tranchée, en tenant compte des
contraintes spécifiques du projet et des contraintes de site
détermination des conditions de réutilisation des sols extraits identification des sols,f

principes de traitement éventuel et emprises nécessaires
> soumet au maître d'ouvrage une (ou éventuellement plusieurs) proposition(s) technique(s

associe le coordonnaleur SPS au projet dès sa conception, notamment sur les conditions>

d'exécution des travaux

fournit une évaluation prévisionnelle du montant des travaux sur la base d'un bordereau desï

prix adaptés à la spécificité du chantier
> rédige le DCE travaux :

en indiquant que les travaux seront réalisés sous charte qualité.

en prévoyant au minimum 2 OS (préparation de chantier et travaux)*

. en incluant les informations issues des études préalables (notamment l'encombrement
du sous-sol)

. en rendant les fascicules du CCTG contractuels (notamment le fascicule 70)
* en indiquant les normes existantes à prendre en compte

en indiquant que la valeur technique fait partie des critères d'attribution*

en introduisant des critères de développement durable dans la valeur technique de l'offre*

(tels que réduction des nuisances, tri des déchets, bilan carbone du chantier-.J
. en demandant un plan de gestion des déchets du chantier

intègre le PGC*

> prépare son plan de contrôle
> soumet le DCE travaux à l'approbation du maître d'oimage e: propose une grille d'analyse des

critères prévus dans le règlement de la consultation
> rédige le DCE contrôles extérieurs (si le maître d'ouvrage a confie cette prestation au maître

d'ouvre dans le cadre de Missions Complémentaires d-Assistance). IB soumet à l'approbation
du maître d'ouvrage et propose une grille d'analyse des critères prévus dans le règlement de
la consullstion

> respecte les délais
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LE COORDONNATEUR SPS

> ouvre le registre journal
> élabore Is PGC, simplifié ou non
> donne son avis sur le projet dès sa conception, notamment sur les conditions d'exécution

des travaux
> constitue le DIUO

L'EXPLOITANT

conseille le maître d'ouvrage et le maître d'ouvo sur les conditions d'exploitation futures, el>

provisoires durant la phase chantier

LES FINANCEURS

> s'engagent à prendre en compie les études
> apportent leur avis au maître d'ouvrage et au maître d'ouvre
> apportent leur concours financier selon leurs modalités d'aide

LES GESTIONNAIRES DE VOIRIES ET AUTRES RÉSEAUX

> Informent le Maître d'ouvrsge el son maître d'ouvre sur les contraintes relatives à leurs
ouvrages
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CHOIX DES ENTREPRISES
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OIRE TECHNIQUE ADAPTE AU CHANTIER
i-V'

w
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ACTEURS

> Maître d'ouvrage et, le cas échéant, son Assistant (AMO)
> Entreprises de travaux candidates (+ sous-traitants éventuels
> Fournisseurs et fabricants
> Maître d'ouvre
> Entreprises de contrôles candidates^*h*

LE MAÎTRE D'OUVRAGE AVEC L'AIDE, LE CAS ÉCHÉANT, DE SON ASSISTANT (AMO)

> fournit aux entreprises des compléments d'information dans le cadre fixé par le Code des
Marchés Publics

LES ENTREPRISES DE TRAVAUX CANDIDATES

> remettent une offre accompagnée d'un mémoire technique adapté au chantier (visite des
lieux, motivation des choix techniques, prise en compte des contraintes de développement
durable....). Dans ce dernier sont détaillés les contraintes du chantier et leurs solutions, ainsi
que le plan de contrôles iniérieurs de l'entreprise

> valident les choix techniques proposés par les fournisseurs
> proposent éventuellement les modalités opératoires pour la réutilisation des matériaux
> proposent éventuellement des variantes en fournissant les attestations des produits et

matériaux

LES FOURNISSEURS ET FABRICANTS

> valident, en tant qu e de besoin, la solution technique ou proposent des solutions techniques
adaptées aux contraintes spécifiques mises en évidence par l'entreprise
fournissent les attestations de leurs produits et matériaux/

A.

LE MAÎTRE D'OUVRE

> sur demande du maître d'ouvrage, fournit aux entreprises des compléments d'information dans
le cadre fixé par le Code des Marchés Publics

LES ENTREPRISES DE CONTRÔLES CANDIDATES

> rédigent une offre accompagnée d'un mémoire technique adapté au chantier, en tenant compte
des modalités d'interventian fixées dans le DCE

mffiffi~. 12/
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CHOIX DES OFFRES ECONOMIQUEMENT LES PLUS
AVANTAGEUSES v--f-.n

ACTEURS

> Maître d'ouvrage (Commission d'Appels d'Offres ou Jury de concours
selon le cas)

> Maître d'ouvre

A

LEMAÏTREJ)fOUVRAGE (COMMISSION D'APPELS D'OFFRES OU JURY DE CONCOURS
SELON LE CAS)

> organise J'ouverture des plis conformément au Code des Marchés Publies
> choisit l'entreprise de travaux qui a remis l'offre écono miquement la plus avantageuse après

analyse du maître d'ouvre
> choisit l'entreprise de contrôles qui a remis l'offre économiquement la plus avantageuse

après analyse de l'Assistant à Maître d'ouvrage (AMO) ou du maître d'ouvre, le cas échéant
A

LE MAITRE D'OEUVRE

> analyse les offres et leurs mémoires techniques associés selon les critères d'attributlon prévus
dans le règlement de consultation des appels d'offres

> rapporte ses analyses à la Commission d'Appels d'Offres

Le Président de la Commission d'Appels d'Offres peut. par arrêté. se faire assister par des personnes
compétentes.
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PREPARATION DE CHANTIER
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PAS D'O.S'SANS MISE EN PLACE FORMELLE
9-

DESFFNANCEMENTS
ff

ACTEURS
> Maître d'ouvrage et, le cas échéant, son Assistant (AMO)
> Maître d'ouvre
> Entreprise de travaux (et sous-traîtants)
> Fournisseurs, fabricants
> Entreprise de contrôles
> Exploitant
> Gestionnaires (Voiries et réseaux)
> Financeurs
> Coordonnateur SPS
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Informations des riveraîns x p p

031 (Ordre de Senice) de préparation de chantier x p

DICT x p

Piquetage (réseau existant) et sondaoes complémentaires p x p
(confirmation réseau

Sondages terrain p p x p (P)

Réunion intermédiaire de préparalion x x x (X) (X) x (X) x

Visite préaiable inspsction commune x (X) (X) x

Plans d'exécution (plans adaptés aux contraintes éven- v x p p
tuelles révélées pendant la préparation)

Piquetage du réseau à réaliser p x x

Examen des contraimes extérieures (circulation, (X) x x p v
environnement, etc.

Plannings des travaux et des contrôles extérieurs v x x p x F

Réunion fin de préparation x x x x x x (X) x
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Plan d'assurance qualité v x

Rédaction du compte-rendu de réunion de fin de
xpréparation de chantier

Envoi du compte-rendu x

Destinataire du compte-rendu p p p p p p p

032 travaux x p

OS contrôles extérieurs (X) (X) p

LE MAÎTRE D'OUVRAGE AVEC L'AIDE, LE CAS ÉCHÉANT, DE SON ASSISTANT(AMO)

> informe les riverains
> participe aux réunions
> agrée les sous-traitants éventuels

> vérifie que COS1 et I-OS des contrôles extérieurs ne sont pas donnés sans accord préalable
des financeurs

> valide tes plannings
-A,

LE MAÎTRE D'OEUVRE

participe à l'information des riverains>

> délivre l'OS 1 après vérification de l'accord des financeurs
> programme les réunions et fait les invitations en coordination avec le maître d'ouvrage, avec

convocation de tous les acteurs à la réunion de préparation
participe au piquetage>

> participe à la définition des sondages complémentaires et des contraintes extérieurs
> présente son plan de contrôle

> valide les solutions visant à répondre aux contraintes révélées lors de la préparation et valide
la nature des produits et matériaux

> valide le planning des contrôles extérieurs
valide les plans d'exécution

> valide le PAQ et le PAQE' de l'entreprise de travaux
> établit le compte-rendu de réunion de fin de préparation de chantier

»
ou P-E

mw..' f~

l^r
/

r&s 15
h*, *T**

<5T  -'



PREPARATION DE CHANTIER

Fiche 1/1
F

îu. k

Préparation de chantier ^L :tt-. .. -i .'^
.'*:

.,

'>

ï

-H

ii

L'ENTREPRISE DE TRAVAUX

> participe a l'information des riverains
> envoie les DICT

> fait les sondages complémentaires et piquetages pour validation du choix technique de
réalisation de ['ouvrage

> adapte, en tant que de besoin, sa proposition aux contraintes révélées
> présente son plan de contrôles intérieurs (fourniture et pose)
> présente son plan de tri des déchets et les sites d'évacuation en favorisant leur valorisation

présente ses principaux fabricants, fournisseurs et sous-traitants, et s'engage à les informer>

des principes de la charte, et à en suivre leur application en cours d'exécution
> élabore les plans d'exécution (plans adaptés aux contraintes éventuelles révélées pendant la

préparation) et le planning des travaux
> rédige son PPSPS, simplifié ou non, et le transmet au Coordonnsteur SPS
> établit san PAO et 5on PAQE destiné à être intégré dans le compte-rendu de réunion de fin

de préparation de chantier et le transmet à tous les partenaires ayant participé à la réunion
de fin de préparation

LES FOURNISSEURS ET LES FABRICANTS

> prennent connaissance des plans d'exécution
> participent ou se font représenter, aux réunions si nécessaire

participent, en tant que de besoin, à la validation des choix techniques>

L'ENTREPRISE DE CONTRÔLES

> organise la mise en place du planning de son intervention, en cohérence avec le déroulement
du chantier

> participe aux réunions
> rédige son PPSPS, simplifié ou non, et le transmet au Coordonnateur SPS

L'EXPLOITANT ET LES GESTIONNAIRES DE VOIRIES ET AUTRES RÉSEAUX

> répondent aux DICT
> participent au piquetage des réseaux, aux sondages et à ['identification des contraintes
> participent aux réunions, en tant que de besoin

LES FINANCEURS

> participent aux réunions le cas échéant

LE COORDONNATEUR SPS

> organise les visites préalables ou l'inspection commune
> harmonise les PPSPS, simplifiés ou non
> participe aux réunions, en tant que de besoin

1%f "t.
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TRAME DE LA RÉUNION DE FIN DE PRÉPARATION

. Validation des résultats des sondages préliminaires
> Validation des contraintes et des points sensibles :

. Contraintes fiées aux riverains et aux usagers

. Contraintes liées au milieu naturel et à l'environnement
- Contraintes liées au droit du sol emprunté
. Contraintes liées au bâti
. Contraintes liées aux autres intervenants du chantier et au sol : résea ux existants et

exiguïté, difficultés d'accès, distance minimum par rapport aux autres réseaux,
. Contraintes liées à la sécurité : signalisation, blindage ...
. Contraintes et risques liés à la nature du sol
. Contraintes liées au positionnement des OLfvrages ; regards, branchements, postes...
. Contraintes liées à la présence de la nappe et circulation d'eaux souterraines
. Contraintes iées à )a gestion des déchets et aux respects des prescriptions

environnementales

. Contraintes liées à la continuité du service
etc.,..,a

Validation des plans d'exécution>

> p.résenttu.ion p,ar re.nu.eprise de travaux du P'an de contrôle intërieur (Altimétrie, planimétrie.
compacilé du fond de fouille, du remblai de protection et du remblaî complémentaire, contrôles
d'étanchéité ...) et validation par le maître d'ouvre

> Au vu des contrainles et points sensibles, confirmation des choix techniques, des matériaux et
éléments constitutifs du réseau, des conditions de mise en ouvre

Notabene : cela comprend notamment ('examen des condittons de cafcul défmies au fascicule 70 du
^c^--o^au_RR^9s de ('ASTEE : nature du terrain, matériaux d'enrobage el de remblais,largeur de
la tranchée qualité des compactages, présence ou non de la nappe. charges de chantier et d usage,
retrait des ùfmdages, hauleur de recouvrement ...

Présentation des prestations d'assistance par les principaux fabricants si nécessa>
i re

> ?-h-oil^s^ieux-^'!mp.la-nt:ation dela ba5e de vie et de raccordements aux réseaux, de stockage
des matériaux et la destination des déblais

> ^-s^ntati?n,par,le,,maltre d'c6uvre de son plan de contrôle. Ce plan de contrôle doit permettre
notamment de vérifier que les choix initiaux sont bien respectés

> Remise el présentation des PPSPS
> Présentation des contrôles extérieurs par l'entreprise de contrôles extérieurs
> Recalage du planning, y compris contrôles extérieurs.

Mise à jour du PAQ par l'entreprise des travaux*
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.ÀS^D'OS TRAVAUX AVANT LA DIFFUSION DU COMPTE
RENDU DE LA REUNION DE FIN DE PREPARATION
DU CHANTIER

ACTEURS
> Maître d'ouvrage et, (e cas échéant, son Assistant (AMO)
> Maître d'ouvre
> Entreprise de travaux (et sous-traitants)
> Fournisseurs, fabricants
> Coordonnateur SPS

t.

/ F

LE MAÎTRE D'OUVRAGE AVEC L'AIDE, LE CAS ÉCHÉANT. DE SON ASSISTANT (AMO)

> délivre l'OS des contrôles extérieurs (si le maître d'ouvrage n'a pas confié cette prestation au
maître d'ouvre dans le cadre de Missions Complémentaires d'Assistance)

> participe aux réunions de chantier
> Informe le coordonnateur SPS d'éventuels sous-traitants désignés en cours d'exécution
> sollicite des financeurs le versement d'acomptes de subventions au fur et à mesure de

l'avancement du chantier

A

LE MAÎTRE D'OEUVRE

> délivre l'OS2 travaux, et l'OS des contrôles extérieurs (si le maître d'ouvrage a confié cette
prestalion au maître d'ouvrs dans le cadre de Missions Complémentaires d'Assistance)

> organise le suivi du chantier (réunions de chantier, rédaction et envoi des comptes rendus)
> smt le chantier sur les plans technique, financier et de la sécurité (en liaison avec le

coordonnateur SPS)
> applique son plan de contrôle et vérifie notamment la conformité des produils el matériaux

(marquages et certifications) au regard du marché de travaux
informe le maître d'ouvrage du déroulement de l'opération>

vérifie l'application des décisions du compte rendu de la réunion de fin de préparation du>

chantier

> s'assure du respect des contraintes environnementales

- 1S s.^. / 18r^'
/

w^ * r**

/

c^~



CHANTIER

^flBBBËl ^

Construction de ljouvrage ^î- »
J

^ :'?.<-

v^t^ '-
.5

<. .s

'*ï
*rf ' ^./ 4

t-
f t^Wi."'ï- ï

1
"^s

*.*
-^tî'

l/ENTREPRISE DE TRAVAUX

> assure préalablement l'mstallation de chantier
> sensibilise son personnel aux aspects environnementaux du chantier
> réalise les travaux conformément au marché et aux textes réglementaires en vi gueur
> met en ouvre son plan de contrôle intérieur et transmet les résultats au maître d'ouvre
> contrôle la conformité à la commande des produits et matériaux à la livraison, et conserve les

bons de livraison

> s'assure que les conditions réelles de chantier et d'utilisatian des matériaux sont bien celles
prévues à la commande, et validées lors de la préparation de chantier

> met en oeuvre les décisions du compte fendu de la réunion de fin de préparation de chantier
> gère ses sous-lraitants et fournisseurs
> informe le maître d'oeuvre des non conformités éventuelles
> demande la réception des travaux

LES FOURNISSELIRS ET FABRfCANTS

> fournissent une notice précisant le domaine d'emploi ainsi que les conditions d'iftilisati on, de
manutention et de mise en ouvre des produits et matériaux

> fournissent dans les délais les produits demandés conformément à la commande et à leurs
engagements

> fournissent des produits certifiés et/ou apportent la preuve de (a conformité de leurs produits
aux exigences spécifiées

> fournissent, si nécessaire, une assistance technique à la mise en ouvre

LE COORDONNATEUR SPS

> suit la sécurité et l'hygiène du chantier
> parlîcipe en tant que de besoin aux réunions de chantier
> informe le maître d'ouvrage el le maître d'ouvre des problèmes éventuels
> complète el adapte le PGC en fonction de révolution du chantier

complète le DIUO>
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ES OPR PEUVENT SE DECLENCHER PENDANT
*

LE CHANTIER

' Contrôles extérieurs réalisés en référence à i'artKle 7 de i'arrêté
du 22 juin 2007

ACTEURS
> Maître d'ouvrage et, le cas échéant, son Assistant (AMO)
> Maître d'ouvre
> Entreprise de travaux (et sous-traitants)
> Fournisseurs/fabricants
> Entreprise de contrôles extérieurs
> Exploitant
> Coordonnateur SPS

/ /

LE MAÎTRE D'OUVRAGE AVEC L'AIDE, LE CAS ÉCHÉANT, DE SON ASSISTANT (AMO)

> valide les po ints de contrôle, et vérifie les rapports des contrôles extérieurs (si le maître
tt'ouvrage n'a pas confié cette prestation au maître d'ouvre dans le cadre de Missions
Complémentaires d'Assistance
valide le traitement des non-conformités éventuelles>

> signe le PV de réception après levée de toutes les non-conîormités éventuelles
> transmet aux financeurs les résultats des essais (si ceux-ci les ont demandés)

LE MAÎTRE D'OEUVRE

> participe au choix des points de contrôle
a informe l'exploitant, les fabricants et fournisseurs des dates et lieux des essais préalables à la

réception des travaux
> vérifie les rapports des contrôles extérieurs (si le maître d'ouvrage a confié cette prestation au

maître d'ouvre dans le cadre de Missions Complémentaires d'Assistance)
> prend en compte les conclusions de l'entreprise de contrôles, et propose au maître d'ouvrage

le traitement des non-conformités éventuelles
> propose au Maître d'ouvrage de signer la réception après ievée de toutes les non-conformités

éventuelles
> vérifie les éléments constitutifs et constitue le Dossier des Ouvrages Exécutés (plans de

récotement, fiches produits, fiches de non-conformités éventuelles, elc.)

L'ENTREPRISE DE TRAVAUX

> participe au choix des points de contrôle
> propose le traitement des nan-conformités éventuelles
> traite, en tant que de besoin, ces non-conformités
> remet les éléments constitutifs du Dossier des Ouvrages Exécutés (plans de récolement, fiches

produits, fiches de non-conformités éventuelles, etc.)
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L'ENTREPRISE DE CONTRÔLES

/ îl6fl'f^-l;e-s--c.ont_r.âl_e5,-.c?nrormé.^l!Ilt^ison marché el aux 9uides techniques pour la réception
d'assainissement publiés par l'ASTEE

> vérifie la conformité de ['ouvrage aux exigences spécifiées dans le marché travaux
respecte les délais de rendu des rapports>

LES FOURNISSEURS ET FABRICANTS

> participenl en tant que de besoin aux opérations préalables à la réception des travaux
assistent le maître d'ouvre et ['entreprise de travaux, à leur demande. lors de la recherche des
causes de no n-conformités éventuelles

> valident, si nécessaire, les solutions proposées pour le traitement des éventuel) es non-
conformités

L'EXPLOITANT

> participe en tant que de besoin aux opérations préalables à la réception des travaux
> apporte son avis au maître d'ouvrage sur les propositions de traitement des non-conformités

éventuelles

LE COORDONNATEUR SPS

> Finalise le DIUO
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ACTEURS
> Maître d'ouvrage et, le cas échéant, son Assistant (AMO)
> Maître d'ouvre
> Entreprise de travaux (+ sous traitants)
> Financeurs

*

LE MAÎTRE D'OUVRAGE AVEC L'AIDE, LE CAS ÉCHÉANT, DE SON ASSISTANT (AMO)

> solde tous les marchés : BET, entreprise de travaux, sous traitants entreprise de contrôle,
maître d'ouvre, AMO, coordonnateur SPS...

> fournit aux financeurs, si demandés, les résultats des contrôles préalables à la réception
> demande le solde des aides
> Informe les riverains de la date de mise en service du réseau

rt

LE MAÎTRE D'OUVRE

contrôle le projet de décompte final des entreprises>

> établit le décompte général et définitif et propose le paiement du solde au maître d'ouvrage

L'ENTREPRISE DE TRAVAUX

> établit un projet de décompte final
> l'envoie au maître d'ouvre

LES FINANCEURS

> réceptionnent et étudient les documents nécessaires au solde comme prévu dans la convention
d'attribution de l'aide

> soldent les aides en respectant leurs procédures, leurs engagements et leurs délais.

Rappel : après la mise en service, Jes riverains ont deux ans pour se raccorder au réseau d'assamissement
(cf code de la santé publique article L 1331-1), Le maître d'ouvrage avec ('aide de l'exploitant du réseau
s'assure de la réalisation conforme des branchements en domaine privé dans ce délai.
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DURANT LA VIE DE L'OUVRAGE
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arrêté du 22 jum 2007 et commentaires techniques en ce qui concerne W's
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ACTEURS

> Maître d'ouvrage
> Exploitant

LE MAITRE D'OUVRAGE

> Remet l'ouvrage à son exploitant, avec, en cas de délégation, établissement d'un PV de remise
comprenant en annexe le DUE et le DIUO

> Enregistre l'ouvrage dans ses outils de gestion du patrimoine (S!G,...) : Localisation, date de
réalisation. caractéristiques dimensionnelles (diamètres, profondeurs. pentes.."), matériaux
constitutifs ouvrages spécifiques, autres données (nature des sols, environnement immédiat,...),
les données du DOE et du DIUO sont également enregistrées et archivées

> Met en place dans son budget l'amortissement de l'ouvrage
> Transmet annuellement les résultats de suivi du fonctionnement de l'ouvrage (autosurveillance)

aux autorités de contrôle, en s'appuyant sur les modèles de documents u types » validés au
niveau national et publiés sur le portail d'information sur l'assainissement communal (http;//
assainissement.developpement-durable.gouv.fr/)

L'EXPLOITANT

> Prend en charge l'exploitation de l'ouvrage
> Enregislr6_fouvrage dans ses outils de suivi de l'exploltation : Programme d-entretien préventif

(curage, ITV.".) en tenant compte des données du DIUO. programme d'autosurveiHance (débits,
flux rejetés,... ),..., ainsi que dans ses outils de modélisation

> Enregistre et archive les dysfonctionnements constatés tout au cours de la vie de l'ouvrage :
Obstructions, casses, mises en charge. production d'H2S, corrosion ou autre altération,
en précisant tous les éléments nécessaires pour constituer une base de données aussi fiable
et complète que possible, et permettre une bonne exploitation ultérieure (type, localisation
précise, date, diagnostic et actions correctives. nature des sols ...)

> ?éalise le contrôle de conformité des branchements (existants et nouveaux)
> Réalise le contrôle des rejets non domestiques autorisés par arrêté
> s'assurs que les conditions d'exécution des opérations de curage n'entraînent pas une

dégradation prématurée des ouvrages
> Met_en^place des indicateurs de performance (Etat physique, fonctionnement, impacts des

dysfonctionnements,...) el de coûts
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AEP ..... ..... ...... Aiimentatîan en Eau Potable

AMO Assistant à Maitre d'Ouvrafle

ASTEE.........................Association Scientifique et Technique pour ['Eau et l'Environnement (anciennement AGHTM)
BET.............................. Bureau d'Etudes Techniques

CCTG........................... Cahier des Clauses Techniques Générales

COFRAC......................Comité Français d'Accréditation

CRAM,.......................... Caisse Régionale d'Assurance Maladie

DCE..............................Dossier de Consultation des Entreprises

DICT.............................Déclaration d'Intention de Commencement de Travaux

DIUO............................ Dossier des Interventions Ultérieures sur les Ouvrages

DOE..............................Dossier des Ouvrages Exécutés

DR.................................Demande de Renseignements

EP................................Eaux Fluviales

H2S.. ...........................Hydrogène Sulfuré (gaz mortel pouvant être présent dans les réseaux)
ITV...............................Jnspection Télévisées

MISE Missions Inter-Servlces de l'Eau

OPPBTP......................Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment et des Travaux Publics

OPR-............................. Opérations Préalables à la Réception
OS.................................Ordre de Service

PAQ.......................... Plan d'Assurance Qualité

PAQE OU PAE.............plan d'Assurance Qualité Environnementale ou Plan d'Assurance Environnementat
PGC.............................Plan Général de Coordination

PPSPS..........................Plan Particulier Sécurité Protection Santé

PV.................................Procès Verba

RRR 98........................Recommandations pour (a Rèhsbilitation de Réseaux 1998

SI G................................Système d'informatîon Géographique

SPS...............................Sécurité et Protection de la Santé
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.̂20NAGE D'ASSS W 13 SEMENT ETUDE GÉOTECHNIQUE1 *.

Il délimite sur la commune les zones dassainisasment collectff et Au sens du fascicule 70 - 2003
les zones rcl&vant de rassainissement non colJectif. ninsi que tes ptia-;e 1 (enquête do soi} ; elle consiste en
zones ou des dispositions dcm'enl être pnsss vis a v^s des eaux une approche gtobale du sita basée sur les cartes
pluviales en application de l article L2224-10 du Code Général géologiques, l'expérience antérieure, les dossiers
d&s Coltectivitfts TRrritoriales (limitation de l'impermeabilisation archivé», les enquêtes et les levés da terrain, etc. A ce
des sols. maîtrise du débit el de l écoulement des eaux pluviales. stade, il n'cst pas prévu de reconnaissance situ sauf,in
nécessité d installatians pour assurer la collecte, le stockage éventuellement, en complément par quelques sondages à le
s.entuel et, an tant que de besoin, le traitement des eaux pelle mécanique ;
pluuiales et de ruissellement).

phase 2 (étude géotechnique qualitative ou semi-
PROGRAMME D'OPÉRATION quantitative) ; elle consiste à effectuer une reconnaissance
Il définit les objectifs de l'opération. tes besoins qu'elle doft à partir des techniques géophysiques, de sondages, d'essais
satisfaire, tes contraintes et exiflences relatives à ta réalisation in situ et d'essais de laboratoire et à l'interpréter de façon
et à l'utilisation de l'ouvrage (qualité sociale - urbanistique - a ce que le contenu de l'étude ait les mêmes objectifs qje
architecturale - fonctionnelle - technique et économique - précédemment.
d'insertion dans le paysage et de protection de l'environnement),

Atsociée à la phase 1, la phase 2 marque la fin de l'étudtt
FASCICULE  70 « OUVRAGES D'ASSAINISSEMENT » DU géotechnique dans le cas général.
CCTG
Règles techniques applicables à la pose des réseaux phase 3 (reconnaissance géotecbnique complémentaire et
d'sssainissement à écoulement libre, études détaillaes de problèmes spécifiques de mécanique

des sols) ; elle est réservée au traitement de problèmes
ftfllEUX-DISANT spécifiques ou de risques peu fréquents, ce qui nécessite
Entreprise présentant l'offre économiquement la plus des moyens el des méthodes particuliers, A litre d'exempte
avantaseuse. on peut citer : te ditnensionnement d'un rabattement par puits

drainants, la localisation précise de cavités souterraines, la
CONTRÔLES EXTÉRIEURS caractérisation de la résistance de sois rocheux, été
Contrôles exercés par un opérateur indépendant de l'entrspiise
chargée des travaux, pour le compte du maître d'ouvrage. PLAH DE COMTRÔLE

Document décrivant les dispositions spécifiques mises en ouvre
CONTROLES INTÉRIEURS pour eflecteur le contrôle sur le chantier.
Contrôles par l'entreprise de ses propres taches ;

CERTIFICATION
C'est laautocontrôle contrôle exercé par chaque intervenant à reconnaissance, par un organisme indépendant du

l'intérieur de son organisation pour s'assurer de !a qualité de fabricant oj du prestataire de service, de la conformité d'un
sa prodjction ou de sa prestation ; produit, service, organisation ou personnel à des exigences fixées
contrôle interne : opérations de surveillance, de vérifications, dans j n réfère nt iel.
d'essais exercées sous l'autorité du responsable de la
fabrication ou de la production dans les conditions définies NORME NF EN 1610 u MISE EN OUVRE ET ESSAI DES
par te PAQ i BRANCHEMENTS ET COLLECTEURS D'ASSAINISSEMENTïï
contrôle externe opérations de surveillance, de elle spécifie la mise en ouvre des branchements et collecteurs
vérificstions, d'essais exercées par dj personnel de d'assainissement habituellement enterrés dans sol ete

entreprise Indépendant de la chaîne de prociuetion ou par fonctionnant en écoulement libre.
un organisme extérieur mandaté par l'antreprise.

DOSSIERS DES INTERVENTIONSULTÉRIEURESSUR
PLAN D'ASSURANCE QUALITÉ L'OUVRAGE
Document explicitant, pour un chantier donné, les dispositiors Ensemble des éléments (plans, notices prescriptions,
d'organisation et de contrôle prises par l'entrepriae pour réaliser permettsnt d'assurer les interventions ultérieures dans le respect
l'ouvrage et atteindre la qualité raquise. normatif de la sécurité.

PLAN D'ASSURANCE QUALITÉ ENVIRONNEMENTALE MARQUAGE CE
Document explicitant, pour un chantier donné, les dispositions C'est un marquage réglementaire et obligatoire qui permet aux
pnses Par l'entreprise en matière de limitation des impacts sur le produits de circuler iibrement dans l'espa^ européen. Les
plan environnemental produits marqués CE sont présumés conformes (auto-déclaration

du fabricant pour les produits d'assainissement) à la partie
RÉFÉRENTIEL D'ACCRÉDITATION COFRAC harmonisée aux normes « produits n européennes (annexe ZA),
Guide technique pour l'accréditation concernant les contrôles
d'étanchéité, de compactage et les inspections de réception des MARQUE NF
réseaux d'asssinissement. Elle certifie que les performance» des produits sont conformes

aux compléments nationaux d'application des normes européennes
DOSSIER DES OUVRAGES EXÉCUTÉS et que les produits sont aptes à la réalisation d'ouvrages
l comprend notamment les plans de récolement, les notices de conformément au fascicule 70 du CCTQ. Elle garantit que les

fonctionnement, exigences ont été contrôlées par un organisme tiers et qu'elles
Sont respsctées de façon continuent par le fabricant.
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CHRONOLOGIE SYNTHÉTjQU.=IÏP» 
-. . --^f

/

OPÉRATION D'ÂSSf^.w alîi^

w Enquête publique du zonage d'assaîmssement approuvée

DÉFINITION ET CONCEPTION DU PROJET

Missions Acteurs

Décision de réaliser les études de Faisabilité des travaux Maître d'ouvrage

Choix du ou des assistant(s) à maître d'ouvrage Maître d'ouvrage

Définition du programme des -travaux Maître d'ouvrage + Assf3tant(s) à maître d'ouwage

Détermination de l'envelappe financière prévisionnelle et Maître d'ouvrage + Assretant(s) à Maître d'ouvrage
appel aux Financeure

Décision de réaliser les travaux Maître d'ouvrage

Élaboration du DCE pour les études préalables et le choix Maître d'ouvrage Asslstantfs) à maître d'ouvrage+

du bureau d'études préalables

Rendu des études préalables Bureau d'Etudes Préalables

Validation des études préalables Maître d'ouvrage + Assista nt(s) à ma'rtre d'ouvra ge
Ffnalisation du programme des travaux pour consultation Maître d'ouvraae + Assistant(s) à ma e d'ouvrage
du maître d'oeuvre

Choix du maître d'oeuvre Maître d'ouvrage

Choix du coordonnateur S P S Maître d'ouwage

Définition du mode et des conditions de consultation de Maître d'ouvrage + Assistant(s) à maître d'ouwage
'e fitre prise de travaux

Conception du projet et proposition au maître d'ouvrage Maître d'oeuvre

Rédaction du PGC et du DIUO Coordonnateur S PS

Maître d'ouvrage + Assistanl(s) à maître d'ouvraoeValidation du projet

Propositicn du DCE travaux au maître d'ouvrage Maître d'oeuvre

Validation du DCE travaux Maître d'ouvrage Assistants à maître d'ouvrage+

Maitre d'ouvrage + Assista nt(s) à maître d'ouvrage
Élaboration du DCE contrôles extérieurs ou Maître d'oeuvre'

Validation du DCE contrôles extérieurs Maître d'ouvrage + Assistant(s) à maître d'ouvrage
Déclarations préalables (n", CRAM... Maître d'ouvrage

f

CHOIX DES ENTREPRISES ET PRÉPARATION DU CHANTIER

Missions Acteurs

ancement des consultations des entreprises Maître (Touvrage + Assista nt(s) à maître d'ouvrage
Remise des offres « travaux» accompagnées d'un mémoire Entreprises de Travaux
technique adapté au chantier
Remise des offres n contrôles Extérieurs » accompagnées Entreprises de Contrôles Extérieurs
d'un mémoire technique adapté

Analyses des offres, des entreprises de travaux Maître d'oeuvre

Choix de l'entreprise de travaux Maître d'ouwage + Assistantfs) à maître d'ouvrage

- Bffi.^
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[An^s .. ^ ^ ^^ " c^s ^neurs l nd^S;,îssist3nts à meHre d'ouvr-e
. Choix de l'errtreprise de contrôles extérieurs Maître d'ouvrage + Assistants) à mailre d'ouvrage

Notification des marchés « travaux» et ffcontrôtes exté-
Maître d'ouvragerieurs »

Délrvrance de l'OS pour la préparation du chantier (OSl) Maître cToeuvre

Maître d'ouvre + Coordonnateur SPS + Entreprises de
Travaux+ Fournisseurs et Fabricants +Préparation du chantier Entreprises de
Contrôles Eïctérieurs + Exploitants + gestionnaires de voiries
et autres réseaux

Maître ct'ouvrage + Assistants) à maîire d'ouvrage + Maître
d'ouvre + Coordonnateur SPS + Entreprises de Travaux

Réunion de fin de préparalion + Fournisseurs et fabricants Entreprises de Contrôles+

Extérieurs » Exploitant + gestionnaires de voiries et autres
féseaux + Financeurs

CHANTIER

Missions Acteurs

Délivrance de l'OS pour le démarrage des travaux (û£2) Maître d'oeuvre

Délivrance OS contrôles extérieurs Délivrance OS contrôles extérieurs (ou Maître d'ceuvre')
Réalisation du chantier Entreprises de Travaux (+ Fournisseurs et Fabricants)

Suivi du chantier Maître d'oeuvre (+ Coord armateur SPS)

Maître d'oeuvre + Maître d'ouvrage * Assistants à maître
d'ouvrage + Coordonnateur SPS + Entreprises de Travaux

Réunfons de chantier Fournisseurs et Fabricants Entreprises de Contrôles+ +

Extérieurs + Exploitant + gestionnaires de voiries et autres
réseaux

Entreprises de Contrôles Extérieurs +Contrôles extérieurs Maître d'ouvrage +

Assistant(s) à maître d'ouvrage (ou MaSre d'oeuvre')
Traitement des non conformités éventuelles Maître d'oeuvre + Entreprises de Travaux
Validation du traitement des non conformités Maître d'ouvrage
Remise du Dossiers des Ouvrages Exécutés (ptang de Entreprises de Travauxrécolement, fiches produits, etc.

ontrôle du Dossiers des Ouvrages Exécutés (plans def^t
^

Maître d'oeuvreécolement, flches produits, etc.
Envoi du DOE au Coordonnateur SPS Maître d'ouvrage
proposition de réception des travaLix Maître d'oeuvre

Réception des travaux Maftre ci'ouvrage

'Si te maître d'ouvrage a confié cette prestation au maître d'osuvre dans le cadra de Missions Compfémsntaires d'Assistance
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ACHÈVEMENT DE L'OPÉRATION^

MlESIO'IE Acteurs

Etabhssemenl d'un projet de décompte final Entreprises de Travaux

Bablîssement du décompte général et définitif et Maître d'oeuvre
proposition du paiement du solde au Maître d'ouvrage
FinalisaSon du DIUO Coordonnateur S PS

Solde de tous les marchés : BET, entreprise de travaux,
sous-traitants, enlreprise de contrôles, maître d'oeuvre, Maître d'ouvrage + Asslstent(s) à nnaitre d'ouvrafle
assistant(s) à maître d'ouvrage, coordonnateur SPS...
Demande aux Financeurs du solde des aides Maître d'ouvrage * Asslstant(s) à maître d'ouvrage
Solde des aides Finance urs

' Si te maître d'ouwage a confié cetie presiation au maître d'oeuvre dans te cadre de Missions Complémenlaires d'Assisiance

DURANT LA VIE DE L'OLJVRAGE

Missions Acteurs

Remet l'ouvrage à son exploitant Maître d'ouvrage

Enregistre l'ouvrage dans ses outils de gestion du Maître d'ouvrage
patrimoine et mat en place son amortissement
Transmet annuellement les résultats de suivi de

Maître d'ouvrage
fonctionnement

Prend en charge l'exploitation de l'ouvrage et l'enregistre Exploitantdans ses outils de suivi

Enregistre et archive les disfonctioinnements constatés Exploitant

Réalise les conlrôles de conformité des branchements, des
Exploitant

rejets non domestiques et des conditions de curage
Met en place des indicateurs de performance Exploitant

' Si le martre d'ouvrage a confié cstte prestation au maître d'osuvre dans le cadre de Missions Complémentaires d'Assistance
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-032 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : RACCORDEMENT AUX RESEAUX PUBLICS DE COLLECTE

VISA:

~, ^ !î ^^Tf?ï^,n^r?^lT?.nt promul9uée Par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu le Code de l'Environnement,
-~ \^ lî ^Ln^2«oo^n1n^odiu-.30^ ?e_m^^006 ,s,ur' l>Eau et les Milieu)< Aquatiques,
-vu !e "ecretn-2007-981 du 1^mai 2007 r.latif aux Agences de'FÈau,
- Y^SD^bassinArtois:picardie e'J! P^ra-e'deMesu.sen vigueur,
,^tenpro9ramme.d'lnterrenl?°" 2013-2018 de rAg^e-de^u-Mois-Pica^o vote au Conseil

d'Administration du 27 septembre 2012,
n^^be^^^du.consen(ÏMmlnlstrat'on du 27 seP'-bre 2012, fixant les modalités
générales d-interventions financières de l'Agence,
:.,,Y^1de"bération "° 12-A-026 du (::onse" d'Administration du 27 septembre 2012, relative aux zonagesd'intervention,

-" ^i l^r^g^^fÏ,mit^le^Ld.u/£?^!.i! ?'-^TJ?ist-rat[o_n.^dof)?le 27 septembre 20i2,
^.'e.rapport duDirecteur^eneral Présenté a" P°i"T"°'-2de'ror~d7edu"JouFde''la Commission Permanente

Programme du 14 septembre 2012,
^UJlrapponrtdu Dir'ecteur Général Présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Admimstration du 27
septembre 2012,

^Conseil d'Administration de l'Agence de I-Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1 »

2013: er Janvier

ARTICLE 1 - PRINCIPE D'INTERVENTION

^AgenJJJe,!EalArt±PÏarÏepeut.attribuerune,.ParticiPation financière - maîtres d'ouvrage qui réalisent,
t':stes^nes^ssées.en, ass^sement collectif "dest^vaux' del^cco;dement1 ^ de^^te^^^;te
^^cortementsfflJxreseauxPub"cs.d'assainissement;cestrava"x'^^cco;demenMoi^nrêt^1^^^
;^tra^n^Ja ro"ecMeport"1tsurdesreseauxdîrcoi;^^;1^ S^^ ^ç^^
=de se ^b"ites',dans^d^imaxi-' ^ ^ - ap.s le-soûe dela^^o^o^suî ^
réseaux ou après la fin des travaux de réseaux pour les cas ne faisant pas-l''obJetd'u~ne"co'n"ven"tioîTag"eno;

1.1 - Objectifs des opérations
Ces travaux concernent soit :

Un raccordement simple :
Immeuble, comprenant un ou plusieurs logements individuels, doté d'un seul branchement sous voie publique.
Un raccordement complexe :
-Immeuble :

-nécessitant un relèvement des eaux usées,
et/ou nécessitant un fonçage ou forage sous carrelage,

-Immeuble comprenant plusieurs logements doté de plusieurl branchements sous voie publique.
Un raccordement spécial :
lmom^bi8a.usa9e de commerce ou d'artisanat, de PME ou de FMI nécessitant un traitement préalable avant
rejet au réseau,

-Immeuble tel que bâtiment communal, école, maison de retraite, salle de sports, petit camping...
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Ces travaux doivent permettent le raccordement effectif de toutes les eaux usées, soit à un réseau
d'assainissement public, soit à un réseau privé lui-même raccordé à un réseau publie d'assainissement

La participation financière de ['Agence peut également être apportée aux maîtres d'ouvrage qui réalisent sur
ces immeubies des travaux relatifs à la gestion des eaux pluviales, si ces eaux sont gérées en totalité ou en
partie à la parcelle. Cette participation financière sera apportée de façon concomitante à ceile pour le
raccordement des eaux usées.

1.2 - Conditions d'cliqibilité

1.2.1 - La participation financière de l'Agence est apportée aux bénéficiaires sous les conditions suivantes :
- Les travaux de raccordement sont effectués dans les 2 ans qui suivent la fin des travaux de création,
d'extension ou d'amélioration de réseaux d'assainissement en domaine public (date du PV de réception),
- Les travaux d'assainissement en domaine public s'inscrivent dans !e cadre d'un Programme Pluriannuel
Concerté établi entre l'Agence et la collectivité,
- La collectivité a signé une convention de partenariat avec l'Agence (annexe 1),
- La collectivité perçoit ou s'engage à percevoir une taxe ou une redevance d'assainissement auprès des
usagers,
- Les travaux de raccordement sont prévus dans le PPC établi avec l'Agence et repris sous forme d'une
dotation annuelle (nombre et enveloppe financière maximale), sauf cas isolé.

Dans le cadre de la convention de partenariat conclue entre l'Agence et la collectivité, la collectivité partenaire
assure la gestion technique, le suivi administratif et financier des opérations jusqu'au reversement de la
participation financière au maître d'ouvrage ayant réalisé les travaux.

1.2.2 - Le maître d'ouvrage est celui pour te compte de qui les études ou les travaux sont réalisés, en sa qualité
de propriétaire ou de locataire des immeubles concernés ; il est à ce titre le bénéficiaire de la participation
financière de l'Ageno. Le maître d-ouvrage peut être également une collectivité territoriale, un groupement de
collectivités, ou un syndicat d'assainissement qui agit en application d'une convention de mandat ou de
délégation de maîtrise d'ouvrage conclue avec le propriétaire de l'immeuble.

Le maître d'ouvrage doit avoir recueilli un accord de rejet direct au réseau public de collecte délivré par la
collectivité compétente.

1.2.3. - Les installations financées concernent des immeubles achevés depuis plus de 5 ans à la date des
travaux de construction ou de réhabilitation du réseau d'assainissement, zones en assainissement collectif, et
dont les eaux usées sont mal ou non raccordées au réseau publie de collecte au moment de la demande de
mise en conformité (accord de rejet direct).

1. ^Critères de priorité

Les dotations financières attribuées à chaque maître d'ouvrage pour la réalisation de_travaux mentionnés^
rarticle 1.1 de cette délibération et reprises dans les tranches fermes des Programmes Pluriannuels Concertés
(PPC) (cf. délibération « PPC ») seront modulées en fonction des priorités d'intervention macropoiluants (cf.
délibération « zonages d'inten/ention »).
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ARTICLE 2 - TRAVAUX

La participation financière est versée par l'Agence au bénéficiaire ou à son mandataire.

aux maximal et
forme de laActions financées Plafond éventuel et conditions particulièresparticipation Spécificités
financière

La subvention est plafonnée à :
1 000  pour un raccordement simple

Subvention du 1 600  pour un raccordement complexe
Raccordement (1) sur 4 000  pour un raccordement spécialmontant de laréseau neuf

dépense réelle
La participation financière n'est pas
attribuée pour les travaux d'un montant
inférieur à 200  

En cas de mise en ouvre
effective par la collectivité
du doublement de la taxe
d'assainissement pour les
immeubles non raccordésLa subvention est plafonnée à :
dans les 2 ans suivant la700  pour un raccordement simple
mise en service du réseau

Subvention du 1 100  pour un raccordement complexe
de collecte des eauxRaccordement (1) sur 2 800  pour un raccordement spécialmontant de laréseau réhabilité usées, la participation

dépense réelle financière apportée auxLa participation financière n'est pas
travaux de raccordementattribuée pour les travaux d'un montant

inférieur à 200  situés sur un réseau public
d'assainissement réhabilité
sera identique au forfait
attribué pour un
raccordement sur un
réseau neuf (2)

Gestion des eaux
pluviales et/ou techniques La subvention est plafonnée à 800  .
alternatives

Conditionné à la réalisationLes plafonds s'appliqueront respectivement
(Raccordement d'une concomittante d'un

Subvention du pour les eaux usées d'une part, et tes eaux
partie ou de la totalité des pluviales, d'autre part. raccordement au réseau

montant de laeaux pfuviales sur des public de collecte.
dépense réelledispositifs « alternatifs » La participation financière n'est pas Les travaux et plafonds

durables situés sur la sont calculésattribuée pour les travaux d'un montant
parcelle, ou à des fins de inférieur à indépendamment
récupération des eaux de 200  .
pluie)

SubventionSuivi des demandes de
forfaitaire de 180 participation financières
par branchementeffectué par une

collectivité territoriale,
(pour le suivi jusqu'auun groupement de Pour les immeubles situés dans une même
reversement de lacollectivités, rue et pour un même propriétaire
participationou un syndicat à partir du 2 me immeuble la subvention est
financière au maîtred'assainissement agissant de 80  par branchement
d'ouvrage du dossierdans le cadre d'une
de raccordement d'unconvention de partenariat
immeuble mené à(annexe 1) avec l'Agence bonne fin)
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(1) Les opérations retenues dans le cadre des travaux de raccordements sont les suivantes :
- Vidange, curage, rebouchage ou destruction de fosse ou de puits perdu existant (sauf réutilisation pour les
eaux pluviales)
- Tranchées, terrassements, remblaiements, canalisations d'évacuation des eaux usées, aération, cuvette de
WC, création d'une pièce pour la mise en conformité, vis-à-vis des normes minimales d'habitabilité, dans le cas
où les WC sont situés à ['extérieur de l'habitation avant travaux....
- Tranchées, terrassements, remblaiements, canalisations d'évacuation des eaux pluviales depuis le pied de
'immeuble directement ou indirectement vers le réseau public de collecte par une conduite spécifique jusqu'au
domaine public,
- Relèvement des eaux usées, fonçage, forage,...
- Ouvrages de traitement préalable spécifiques : bac dégraisseur, déshuileur, ...
- Maîtrise d'ouvre.
- Tous les autres travaux nécessaires au raccordement, en conformité avec la réglementation en vigueur et
réalisés selon les règles de l'art.

(2) La collectivité devra Justifier de ce doublement en fournissant à l'Agence la délibération correspondante,
les contrôles effectués chez les particuliers ainsi que les factures ou titres de recette attestant de la mise en
place du dispositif.

ARTICLE 3 - ACTIONS Û'INFORMATION ET DE SENSIBILISATION

L'Agence peut apporter une participation financière aux actions d'information et de sensibilisation menées par
la collectiviÉé pour encourager et favoriser le raccordement des habitations au réseau public de collecte lors de
la pose de nouveaux réseaux ou d'opérations groupées ciblées. Les dépenses afférentes sont imputées sur la
igne de programme X123.

Taux maximal et forme
Plafond éventuel et conditions

Actions financées de la participation Spécificitésparticulièresfinancière

Mention obligatoire du
Réalisation de supports de financement de l'AgenceSubvention de
communication écrits, La participation financière dans ['ensemble des

50% du montant des
audiovisuels ou autres est plafonnée à 20 000  communications sur les

dépenses fînançablesformes de communication. investissements financés
ou à financer

ARTICLE 4 - MODALITES D'ATTRIBUTION DE LA PARTICIPATION FINANCIERE AUX
BENEFICIAIRES

4.1 - La participation financière est décidée par le Conseil d'Administration, hormis les cas de délégation de
compétence prévus au règlement intérieur du Conseil d'Administration, et fait l'obj-et d'un acte d'attribution,
conformément aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales d'interventions de
'Agence,

4.2 - Le montant de ces participations financières est imputé sur la ligne de Programme «X123
Raccordement aux réseaux publics de collecte ».

f r

LE PRÉSIDENXBLLÛQNSEIL D'A^MINISTRATION LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE
fc! NCE

Dominique BUR
livierTHI
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ANNEXE 1

AGENCE DE L'EAU
ARTOIS-PICARDIE

- A/° Dossier
-   d'interlocuteur

- Date notification

- Montant des opérations
- Modalités de la participation
- Montant de la participation
- Date d'atteinte de l'objectff

CONVENTION DE PARTENARIAT
POUR LE RACCORDEMENT AU RESEAU PUBLIC DE COLLECTE

 

ENTRE

L'Agence de l'Eau ARTOIS-PICARDIE,
Etablissement Public de l'Etat, à caractère administratif,
dont le siège est à DOUAI (Nord), 200 rue Marcelline,
représentée par son Directeur Général, Monsieur Olivier THIBAULT
et désignée ci-après par le terme "l'Agence",

ET

Nom :
Domiciliât ion :
SIRET :

Représentant légal :
et désigné ci-après par le terme "la collectivité'
autorisée par délibération en date du

vu

~[^ ^^?T.^n^r?!1l?e.m8.ntl promul9uée par la Loi Constitutionnelle n°2005-205 du 1er mars 2005,
-Le Code de l'Environnement

-La Loin^2006-'1772^du30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques
-Le décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau

EN APPLICATION DE

~-_La.._déllbér^.ion n0"..' d^P^e'L d'Adm[nistrat[on du 19 octobre 2012 adoptant les montants du Xe eme

programme d'intervention 2013-2018 de l'Agence
^^Lblr!ti^n.nA:'-_du consei[ d'Adm[nistration du 27 septembre 2012 relative aux modalités générales
d'intervention de l'Agence
-_ La délibération no.^_du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 relative aux modalités d'intervention
de ['Agence pour le RRPC

ETANT EXPOSE QUE:

L_a^il!^iy't^-?roie.t.te.ta.''éallsation d'°Pérations entrant dans le cadre des interventions de l'Agence
^ ^dw,^e^sees. des- is.vere.tes.réseaux d'-ainisse^nt afin de repond.-aux
° S3ïsps" ys^"x£sTS£: a'^s=,ï3£
d'assainissement

Il est indispensable de réaliser des réseaux de collecte et de raccorder les immeubles sur ces réseaux
en vue d'un traitement des eaux usées,

Il y a lieu d'inciter à une gestion durable des eaux pluviales
Ces objectifs participent à la protection de 1-environnementet au respect du code de rEnvironnement.

IL EST CONVENU ET ARRETE LES MODALITES DE PARTENARIAT SUIVANTES :
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ARTICLE 1 -OBJET ET CARACTERISTIQUES DES OPERATIONS PREVUES

La présente convention de partenariat définit les conditions de la participation financière de l'Agence à la
réalisation par la collectivité des opérations décrites ci-après dans la limite des quotas et dotations prévues
dans le Programme Pluriannuel Concerté.

La collectivité s'engage sur le territoire des communes reprises en annexe 1 :

A informer [es particuliers, artisans... sur l'intéret de raccorder leur immeuble au réseau public
d'assainissement et sur les aides potentielles dont celle de l'Agence et à en assurer le suivi.

A reverser à ce titre aux particuliers, artisans... les aides de l'Agence après avoir contrôlé les travaux et
délivré un certificat de bon raccordement ; elle obtiendra des bénéficiaires une copie des factures relatives aux
travaux qu'elle conservera durant 5 ans.

A mettre en place les modalités et moyens appropriés pour atteindre ces objectifs et dresser un bilan
annuel,

A contrôler les travaux :
- de bon raccordement de toutes les eaux usées aux réseaux publics d'assainissement
- de gestion des eaux pluviales à la parcelle : infiltration, stockage, réutilisation ou rejet par une

conduite
spécifique vers le domaine public,

- et toutes sujétions liées à ces travaux, relèvement des eaux usées, étanchéité, prétraiîement...
En cas de maîtrise d'ouvrage des travaux par la collectivité elle-même, celle-ci doit faire appel à un prestataire
extérieur pour réaliser les missions de contrôle.

La collectivité réalise elle-même ou peut faire réaliser en partie ou en totalité les prestations citées ci-dessus-
Dans ce dernier cas, la collectivité reste responsable de la bonne application de la convention à l'égard de
'Agence, et elle en informe l'Agence de l'Eau.

ARTICLE 2 - SUBVENTION LIEE AU PARTENARIAT

Une subvention forfaitaire de 180   par branchement est accordée par l'Agence à la collectivité pour le suivi du
dossier de raccordement d'un immeuble mené à bonne fin. Pour les immeubles situés dans une même me et
pour un même propriétaire, à partir du 2 immeuble la subvention est de 80   par branchement.

ARTICLE 3 : MODALITES D'ECHANGES DOCUMENTAIRES ENTRE LES PARTENAIRES

La collectivité transmet à l'Agence tous les mois, ou tous les 2 mois, un bordereau type, listant pour chaque
dossier le nom du bénéficiaire, ['adresse, la nature du raccordement, le montant des travaux et de la
participation financière Agence à verser aux bénéficiaires, avec la date du certificat de bon raccordement.

La collectivité adresse à l'Agence un rapport annuel au plus tard à fin mars de l'année n+1 comprenant
l'ensemble des opérations menées dans le cadre de la convention : réunions d'information, statistique de
raccordement, prospect, perspectives des dossiers à traiter...

ARTICLE 4 - MODALITES DE VERSEMENT DE L'AIDE

L'Agence, sous réserve de vérification du bordereau transmis par la collectivité réalise un virement auprès du
comptable publie de !a collectivité dans les 30 jours à compter du constat de conformité du bordereau.
La collectivité s'engage à reverser les sommes dues aux bénéficiaires dans un déiai de 30 jours suivant la
réception des fonds.
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ARTICLE 5 - CONTROLES DES OPERATIONS

5-1 ~ La collectivité s'engage à fournir à l'Agence tous renseignements et documents utiles pour son information
(statistiques, nombre de dossiers en cours d'instruction ou mise en paiement).

5.2 - L'Agence se réserve le droit de contrôler ou faire contrôler à tout moment l'état d'avancement des
opérations financées et leur conformité avec la présente convention. L'Agence peut susciter toute réunion de
mise au point avec la collectivité et les autres participants aux opérations.

5.3 -^L'Agence est habilitée à vérifier l'exactitude des renseignements qui lui sont fournis, la conformité
ÎTr^'^J^t^^ît^sL?fêr^i^n^f^a^é?^ ^!-y.ê-rT5^t.'?nsLsont-effeu^_es pal- elle-même ou pa('toute
personne mandatée par elle ; elles peuvent être effectuées sur pièce ou sur place et peuvent intervenir lors de
l'exécution des opérations financées ou après leur réalisation.

5.4 - En fonction des irrégularités éventuellement constatées, ['Agence peut suspendre ou limiter le versement
de sa participation financière, jusqu'à ce qu'un accord soit intervenu entre la collectivité et elle-même, ou
Ç'^nf)ntoe-rj?:-r^s!li.atlof1.de [aconyention- LIA9ence Peut demander le remboursement immédiat de tout ou partie
des subventions versées au bénéfice de la collectivité pour les dossiers non-conformes.

ARTICLE 6 - OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITE. RESULTATS ATTENDUS

La collectivité informe ['Agence des réunions, manifestations et documents de communication qu'elle réalise en
application de la présente convention.

iL?-!?lTQtivJÏJ^e-n-tlot.1ne 5fans tous lesdocuments/emis au bénéficiaire ou signés par celui-ci l'aide de
l'Ageno, notamment lors du versement de la subvention.

ARTICLE 7 - DUREE DE LA CONVENTION

A défaut de signature par la collectivité dans le délai de 3 mois à compter de la date d'envoi de la convention,
Agence ne sera plus liée par les modalités faisant l'objet de ladite convention.

Sauf cas particulier, ['entrée en vigueur est fixée à la date de notification de la présente convention par l'Aaence
à la collectivité, après signature des parties.

La présente convention est applicable jusqu'au 31 décembre 2015.

^n^o^^pi?_t!l^e,',^_c?He?ivlte.s^n9a?e,à gér6r etsolder à leur terme les dossiers qu'elle aurait reçus avant
le 31 décembre de ['année de résiliation de la convention.

ARTICLE 8 - DOIVHCILIATION BANCAIRE

Etablissement financier :

Compte ouvert au nom de :

 banque n°guichet n "compte clé:
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ARTICLE 9 - LITIGES

Les litiges qui peuvent intervenir à l'occasion de l'application de la présente convention relèvent de la
compétence du Tribunal Administratif de LILLE.

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE LA COLLECTIVITE

A DOUAI, le A Je

Olivier THIBAULT
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Annexe 1

LISTE DES COMMUNES DONT LES RESEAUX DE COLLECTE D'EAUX USEES
SONT RACCORDES A UNE STATION D'EPURATION EXISTANTE OU EN CONSTRUCTION.
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CONSEIL D'ADWIINISTRATION SEANCE DU^

DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-033 DU CONSEIL DIADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE UEAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : LUTTE CONTRE LA POLLUTION DES ACTIVITES ECONOMIQUES HORS AGRICOLES

VISA:
er- Vu la Charte de l'Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005

- Vu le Code de l'Environnement
-Vu la Loi na 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur t'Eau et les Milieux Aquatiques
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau
- Vu le SDAGE du bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur,
- Vu le régime cadre des aides en faveur de la protection de l'environnement mises en ouvre par les Agences de
)eau (Aide d'étaf N 316/2009) applicable jusqu'au 31 décembre 2014, approuvé par la Commission Européenne
- Vu te X Programme cTlntervention 2013-2018 de ('Agence de l'Eau Artois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012,
- Vu la délibération n° 12-A-024 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 fixant les modalités générales
d'interventions financières de l'Agence,
- Vu la délibération n° 12-A-026 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 relative aux zonages
d'intervention

-Vu le règlement intérieur du Conseil cf'Administration adopté le 27 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de ['ordre du Jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier 2013
*
<

ARTICLE 1 - PRINCIPE D'INTERVENTION

1.1-Etabfissements éliaibles

L'Agence de l'Eau Artois-Picardie peut attribuer une participation financière, au titre de la lutte contre les
micropolluants, de i'élimination des pollutions classiques, des économies d'eau et de la lutte contre les pollutions
accidentelles, aux activités économiques hors agricoles citées ci-dessous:

- usagers non domestiques de l'eau (hors activités agricoles), redevables de FAgence depuis au moins 5 ans
pour détérioration de la qualité de t'eau à la date de fa décision d'attribution de la participation financière,
-TPE, artisans,
- chambres consulaires ou tout autre organisme représentatif d'activité économique industrielle, commerciale
ou artisanale,
- collectivités territoriales pour des études et travaux, sous maîtrise d'ouvrage publique (opérations collectives,
camping, centre de loisirs...) ou sous maîtrise d'ouvrage déléguée (station d'épuration mixte...), répondant à
des objectifs de réduction de pollution ou d'économie cf'eau pour les activités économiques hors agricoles.

Cas particulier des opérations collectives :
Les organismes issus du monde industriel (centres techniques, syndicats professionnels, chambres consulaires
etc.) sont également éligibles pour des opérations collectives concernant des branches d'activités, des territoires
ou autres entités justifiant de préoccupations communes au regard de la lutte contre la pollution de l'eau.
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1.2-Obiectifs des opérations

Les objectifs des interventions de l'Agence auprès des activités économiques hors agricoie visent ['atteinte
des objectifs de la Directive Cadre sur l'Eau (directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000) soit par :

- ('atteinte du bon état des masses d'eau,
- la réduction ou la suppression des rejets de polluants émis
- les économies d'eau dans les secteurs sensibles.

IT?_S^8!^?? ^?pi°ArîÏ^P^ l^g/^^AS^^e^[Lt. ii?c!t/^ti'^, lîl OÏ11fo^/ÏÎIIJi?fff^^o^/Tiftlii^a^?/p^n^^nî<î1^^protection de l'état et de la qualité des milieux aquatiques. Les modalités d'intenrention développées ci-après
s'inscrivent dans une politique de développement durable.

Les opérations collectives permettent d'appliquer un dispositif d-interventions adapté auprès des petites et très
petites entreprises (PME, TPE, artisans) avec les mêmes objectifs de préservation de la ressource en eau
(micropolluants, polluants classiques et économies d'eau) notamment dans le cadre des démarches intégrées
(ORQUE.,)assurant^,ns,une^ohorence^atedes^onsd^gcn^^eop^n^lec^^^
bonne gestion des pollutions au sein des établissements par leur maîtrise sur site, leur collecte et leur élimination
dans des filières et ouvrages collectifs.

1.3 - Conditions d'éliaibilité

Ouvrages d'épuration
- Les travaux sur les ouvrages d'épuration sont étigibles aux participations financières de l'Agence pour la part

d'investissement générant une amélioration de la qualité des rejets par rapport à l'état préexistant. Les opérations
de renouvellement à l'identique des ouvrages sont exclues.

- En cas de travaux d-augmentation de capacité de production, à la condition que le flux de pollution rejeté prévu
par l'étabiissement soit -inférieur au flux autorisé ou existant avant raugmentation de capacité de production :

^ si ['augmentation de capacité de production est < 50 %,
les travaux éligibles peuvent bénéficier des aides concernant les établissements redevables de
'Agence depuis plus de 5 ans,

^> si ['augmentation de capacité de production est £ 50 %,
les travaux éligibles peuvent bénéficier d'une aide particulière sous forme d'avance remboursable
pour la part excédant les 50%.

Opérations collectives
Le projet d'opération collective doit définir :

- le champ territorial, les partenaires et leurs rôles,
- i'origine des pollutions et le type de cible associée,
- le niveau des enjeux et les objectifs affichés,
- les actions envisagées et leurs coûts
- des indicateurs de suivi permettant d'évaluer les résultats obtenus
- les perspectives de pérennisation des résultats de l'opération.

_A

Eligibilité des coûts :
Conformément aux lignes directrices concernant les aides d'état à la protection de l'environnement
n°2008/C82/01 du 1° avril 2008 :
-'seuls les montants de travaux permettant de réduire la pollution en deçà des normes communautaires
existantes peuvent faire l'objet d'une participation financière del'Agence ;
--les"coûts éligibles doivent être calculés nets de tous bénéfices et coûts d'exploitation liés à l'invest[ssement
supplémentaire pour la protection de l'environnement générés durant les 5 premières années de vie de
l'investissement concerné.
Pour certaines opérations précisées ci-après, le montant retenu par l'Agence est défini dans la limite d'un coût
plafond.
En fonction du type d'opération considérée, le coût éligible correspondra donc:
- à tout ou partie de l'investissement prévu,
- au'plus faible des montants calculés suite à l-application de rapproche coûts/bénéfios et des coûts plafonds.

1.4-Critères de priorité
Laparticipafen financière de l'Ageno est apportée dans la limite des dotations disponibles_et^pourj'en_sembte
de la'lig'ne'de programme hors lutte contre les micropolluants, en fonction des priorités d-lntervention
macropoTluants. (cf. délibération « zonages d'intervention »)
Par ordre d'importance décroissante, les priorités sont les suivantes :
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î~operatlons de !utte contre les micropolluants sur l'ensemble du territoire du bassin^

2-OPerat!ons,de.!utte contre les.P°ll"a"ts,classiques situées surles'masses'd^u échéance 2015 en bon
elaLphysiSochLmlque non a 'sur les 20nes de priorité bai9nade ou en Ten avec la protection des
captages Grenelle

3-Opérations de lutte contre les polluants classiques situées sur les masses d'eau échéance 2021ou 2027 en
bon état physicochimique non atteint

4-operationi,de lu«e contre tes P°"uants dassiques situées sur les masses d'eau en bon état
physicochimjque atteint,

5-Opérations de lutte contre les pollutions accidentelles.

Dans le ic^alc^ a^r^^ea^e^ar^^^^isnnî^cf^^e^o^nru^ti^allonr^F^e^yra^lo^t.o^^^=ement^estïreoau.re^ de la.contribution del.opé.tion-au-respeïdel.^^e.'sS
^p^conec^.et^^seaupubKcde co"ecte- c'est cet impact qui s^a'p;teen ompte^our^cîé^
éligibilifé des opérations à financer ainsi que leur niveau de priorité.

^eJlation,POUTOêtre-decte5éed'une^lasse.de.P"orités"a démonstration d'un impact significatif sur la
^s^e^t^avéree.Dar"'awed910% de la dotation annuclteet quelque s^le^ag^nc^né
^S=e?^e-comme^ta- si 'a d-onst^on est^desoni.pact-Sat.'s.
la qualité des masses d'eau (DTMP, étude d'impact...).

^lnalcem^nLdelo,uvrageLde.lutte contre les P°"utions accidentelles est examiné en fin d-année et les
participations financières sont attribuées en fonction des dotations disponibles:

1l5.~Artlculation entre les. opérations de lutte contre les DoHutions_des_actiyités r .

agricoles et les opérations des autres lignes du Xème Droarammed7infervïn^3T^

^ L; ^^S^^ÊOS^^ ^^^^^^3Ndï^^^^î'^^
cas, des sfatignsdVpMrstjQn mixtes_(effluents domestiguesÏUnduSsl

^cfi^L^lnn^i^Titnt^Jf^L:^ ^fflu81nts..des actiy[tés industrielles raccordées f

aux réseaux
2~SSde^("tB sont^désf"1andèrement P^-l'Ageno'seion'le^modalrt^aMe^'pou^'î^
^tll polw^,des^itës.econot^ues hors a9ricoles. ^q"e-ta~charge"^"po;lLrt^°a^ell: '^
;nHciust:ieJs^ed,CTables.dÏects.con.eîpond^idue"ement à Plus de 1Ô% °" oSveme'nï'âprus Se'SoTde"^
charge globale de la station exprimée en DCO.
,LelnTOr^ja sartindu.stne"eiau proratades char?es en Dco et des.charg^ hydrauliques) est apporté,
s^a^s^^s^,de ^genoapp"cables âla îutte contre la-pollution-d^-ac^ites'^^mîq^Ï;^
^^^LÏt^,!!^!?!vlté.,SOÂ !..?h^cu.n. des industriels "concernesT'sous réseTveïd7 l7signa'iïre^d une
convention de déversement ou d'une autorisation de raccordement
c:ettemodalitene.s»ue Pas aux -x P^iels ou d.a.énage.ents complé.entaires réalisés s.r des
stations d'épuration mixtes.

^2^Aiç^Ql^rÏynte^e-n-tsons-^^^(l'assainissement non collectif

/r^e^!!s^opefatio.nsideJ.estionrd.es_po"utions assimilées domestiques sur une zone d'assainissement non
collectif doivent recueillir l-avis conforme du service en charge du contrôle~(SPANC)h
^dépense finançable est plafonnée à 8 000   TTC ou 6 689  HT par installation.
P^^so^ra^ayant_unec^gedepolluUojijupeneujeaVoéqu7vaiente^habitants,
la dépense finançable est plafonnée à 800   TTC ou 669  HT paréquivaïent -habitant t_

concerné.

Le taux d'intervention est celui d'une pollution classique de la présente délibération.
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ARTICLE 2-ETUDES

Taux maximal et forme Plafond éventuel et

Actions financées de la participation conditions particulières Spécificités
financière (exclusions, zonage...)

A

Etudes d'amélioration de la connaissance de la
nature et des flux de polluants émis (y compris les
dispositifs d'auto mesure des rejets notamment ceux
justifiés par le code de l'environnement et ses textes
d'application)

Etudes préalables aux investissements d'épuration, à
la mise en place de techniques propres, d'économie
d'eau, à ia restructuration des réseaux de collecte ou
de dimensionnement des dispositifs de lutte contre
les pollutions accidentelles

Etudes liées aux investissements et à la valorisation Subvention
des boues et sous-produits de l'épuration de 50% du montant des

dépenses finançables

Etudes technico-économiques de réduction voire de
suppression des flux de micropolluants.

Etudes visant à accompagner la mise en ouvre des
autorisations et conventions de raccordement par les
collectivités locales, particulièrement pour la prise en
compte des micro polluants dans les réseaux publics
de collecte

Etudes à caractère général visant à définir des
actions à mener dans une branche industrielle, une
zone géographique, un thème particulier.
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ARTICLE 3 - TRAVAUX

Actions financées Plafond éventuel et conditions particulièresTaux maximal et forme de la participation financière
(exclusions, zonage...) Spécificités

Lutte contre les micropolluantsLutte contre la pollution :

-Changements de procédés permettant Si augmentation de la capacité de production inférieure 01 Pour être qualifiée de « luttede réduire la pollution produite avant égale à 50% contre les micropolluants » ettraitement (réduction a
l

la source, Avance de 40 % du montant des dépenses finançables sans être éligible aux taux majorés,procédés de substitution, techniques intérêt remboursable en 10 annuités après 1 an de différé à une opération doit répondre àpropres) compter de la date de versement du 1er acompte un objectif qualitatif
+ (contribution à ['atteinte un bon-Epuration proprement dite, y compris le Subvention de 30 % de la même dépense état chimique des eaux)traitement ou [a valonsation des'sous- et/ou quantitatif (contributionproduits et déchets de l'épuration et les à la réduction progressive desacquisitions de terrains nécessaires à Si augmentation de la capacité de production supérieure à 500/ rejets, émissions ou pertesces investissements 0

Avance de 50 % du montant des dépenses finançables sans pour les substances prioritaires
intérêt remboursable en 10 annuités après 1 an de différé à et la suppression des rejets de-Restructuration des réseaux compter de la date de versement du 1er acompte substances dangereusesd'assainissement et des ouvrages de prioritaires d'ici à 2021).stockage des eaux usées

-Modifications de circuits internes Lutte contre la pollution classique
d'utilisation d'eau, en particulier dans le
but de réduire les débits ou les sous Si augmentation de la capacité de production inférieure 01
produits à traiter, égale à 50%

Avance de 55 % du montant des dépenses finançables sans
-Meilleure fiabilité ou sécurité du Le plafond des dépenses finançables est

intérêt remboursable en 10 annuités après 1 an de différé à calculé en additionnant la somme des produitsfonctionnement des ouvrages d'épuration compter de la date de versement du 1 er acompteexistants des quantités de pollutions «classiques»+
éliminables par les coûts unitaires suivants :

Subvention de 10 % de la même dépense - 2 300  / kg.j de MES-Gestion des eaux pluviales pour une +
-2500 /kg.jdeDCOréduction significative des rejets de Jusqu'au 31/12/2015, Subvention supplémentaire de 5% de - 1 250 /kgjdeDB05polluants, et, pour les établissements la même dépense pour les opérations situées sur une zone de - 5 250 /kg.j de NGL= (NR+NO)raccordés la mise en place de priorité P1 macropolluants : « Opérations situées sur les - 70 000  /kg.J de MPtechniques permettant la limitation des masses d-eau échéance 2015 en bon état physicochimique nonvolumes rejetés dans le système atteint, sur les zones de priorité baignade, ou en lien avec lad'assainissement Une révision à mi programme des coûts

protection des captages Grenelle » (cf. délibération « zonage plafonds pourrait être envisagée.d'inten/ention »).
-Pour les établissements raccordés, Les coûts plafonds, arrêtés au 1er janvierlimitation des rejets de pollutions Si augmentation de la capacité de production supérieure à 50% 2013, sont réévalués chaque année enlorsqu'ils sont a

s

l'origine d'un Ava"ce de 50 % du montant des dépenses finançables sans fonction de révolution de l'indice TP01.dysfonctionnement ou d'une surcharge intérêt remboursable en 10 annuités après 1 an de différé à
du système d'assainissement collectif compter de la date de versement du 1er acompte

§^ô\î
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Taux maximal et forme de ta Plafond éventuel et conditions particulières (exclusions,Actions financées Spécificitésparticipation financière zonage...}
y-.

3Montant plafond des dépenses finançables = nombre de m d'eau
.^Si augmentation de la capacité de économisée chaque jour x 3 000  /mTravaux d'économie d'eau production inférieure ou égale à 50% Le coût plafond, arrêté au 1 er janvier 2013, est réévalué chaque année

Avance de 55 % du montant des en fonction de révolution de l'indio TP01.

dépenses finançables sans intérêt
Déraccordement remboursable en 10 annuités Le montant des dépenses finançables de traitement des eaux pluviales
de surfaces imperméabilisées après 1 an de différé à compter de la par techniques alternatives est plafonné à 25  /m2 déraccordé.

date de versement du 1er acompte
+ Si investissements réalisés indépendamment des autres ouvrages
Subvention d'épuration, la dépense finançable est plafonnée à :

Stockage des boues et sous-produits - 445  /m2 pour les ouvrages couvertsde 10 % de la même dépense - 300  /m2 pour les ouvrages non couverts.
+

Les coûts plafonds, arrêtés au 1 er janvier 2013, sont réévalués chaque
Jusqu'au 31/12/2015, subvention année en fonction de ['évolution de l'indice TP01.
supplémentaire de 5% de la même

Prévention des pollutions accidentelles dépense pour les opérations situées sur Le financement des ouvrages de lutte
une zone de priorité P1 macropolluants: contre les pollutions accidentelles est

(Mise sous rétention. Réseaux de « Opérations situées sur les masses Montant plafond des dépenses finançables = volume du bassin de examine
f

en fin d'année et les
3collecte. Bassins de stockage, d'eau échéance 2015 en bon état confinement créé x 275  /m . participations financières sont attribuées

Débourbeur-déshusleur, Poste de physicochimique non atteint, sur les en fonction des dotations disponibles.
relevage et vanne couperet) zones de priorité baignade, ou en lien

avec la protection des captages
Grenelle » (cf. délibération « zonages Le vidangeurdoit :
d'intervention »). -disposer d'un agrément vidangeurs de la Préfecture,

-s'engager à respecter les règles définies dans le guide reiatif à
Ouvrages de prétraitement et de 'épandage de matière de vidange mis en place à l'échelle du bassin,

stockage des matières de vidange avant Si augmentation de la capacité de -transmettre copie de sa demande d'aide au SPANC et s'engager à
production supérieure à 50% transmettre une synthèse annuelle des formulaires de vidange au(x)épandage SPANC(s) territorialement(s) compétent(s),Avance de 50% du montant des

-préciser sa zone d'înteryention et si une partie de cetle-ci se trouve àdépenses fînançables sans intérêt moins de 10 km d'une station d'épuration apte à traiter ces matières, il
remboursable en 10 annuités après 1 an doit justifier d'un contrat avec la station d'épuration précisant la quantité
de différé à compter de la date de estimative annuelle à dépoter ou Justifier l'absence de contrat
versement du 1er acompte

Les opérations collectives sont conduites prioritairement par tes Les participations financières sont
Opérations collectives collectivités publiques sur leur territoire de compétence en s'appuyant apportées dans les limites définies par
- Etudes et travaux réalisés au sein des Subvention sur les organismes partenaires compétents, compte tenu de l'impact des les règles communautaires. En caspollutions de ces établissements sur le fonctionnement des dispositifsétabiissements, De 60 % du montant des dépenses d'aide de minimis, le bénéficiaire etcollectifs d'assainissement et sur te milieu naturel.
- Equipements individuels et collectifs de finançables. 'organisme mandataire attestent auprèsUne opération collective ne peut avoir une durée supérieure à 3 ans,
gestion des pollutions. éventuellement reconductible, hors étude préalable et établissement du de l'Ageno pouvoir bénéficier de ce

régime particulier.contrat cadre.

Unités de traitement de résidus
NON FINANCE PAR L'AGENCE

phytosanitaires
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ARTICLE 4 - ACTIONS D'INFORIVIATION ET DE SENSIBILISATION

Plafond éventuel etTaux maximal et
conditionsforme de laActions financées particulièresparticipation Spécificités

(exclusions,financière
zonage...)

L'action doit être menée par le
maître d'ouvrage auprès du grand
public, pour assurer la promotionRéalisation de supports de et la valorisation des

communication écrits, Subvention investissements de lutte contre la
audiovisuels et autres Participation financière

de 50% du montant des pollution
formes de communication plafonnée à 20 000  

dépenses finançablesrelatives à un ouvrage Mention obligatoire du financementfinancé. de ['Agence dans ('ensemble des
communications sur les
investissements financés ou à
financer

Opérations collectives : Modalités d'aides reprises dans
animation la délibération « Animation

territoriale »

ARTICLE 5 - MODALITES D'ATTRIBUTION

^'L^l^rtS!tlon.,fin.^^Ï!^LClé.cidée,pï le cons?'1 d'Administration hormis les cas de délégation de
rom5yeno-prevus,aureglement,intérieurduconse"dwdministrati°".etfait'ro^tid;un^teconfc^emem
aux dispositions prévues par fa délibération fixant les modalités générales d'interventÏons de rAgence.

5;2:.Le montant.de_ces_participations financières est imputé sur la ligne de programme « X13 Lutte contre la
pollution des activités économiques hors agricoles ».

F^

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'^DIVIINISTRATION LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE

^3 b)A©EfcslCE

Dominique BUR

Olivier THI T
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-034 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TIIRE : SLTES POLLUES CONSTITUANT UNE MENACE POUR LES RESSOURCES EN EAU
ET LE MILIEU AQUATIQUE

VISA:

- Vu la Charte de^Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005
- Vu le Code de FEnvironnement,
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
~ y/u [iî ?Âïet-n^2,007,'981 d,u 15 m.ai 2007('elatif aux Agences de l'Eau,
^yui'^,ré^T^CÏLÉLdeKÎ? a>'^^^?veur,de,la Protection de l'environnement mises en ouvre par les Agences
Ï.J'eatJ-(Aide dtétat N 316/2009) applicable jusqu'au 31 décembre 2014,"approuvé"p'arr'la1 Com'mîsslon
Européenne,

Y^.Iel-?[%^Er?ubass'nArt?!s^p.icar'dfe etj? .PJ'OÂra!nme de. Mesures en vigueur,
:,y.uJe.x.8mlprogramme d''ntefyent[on 2013-2018 de l'Ageno de l'EauArtois-Picardie voté au Conseil
d'Administratlon du 27 septembre 2012
n^rl^^l'^tr^^nll^''^l^^c;;^s-e-iLd'Admlnistratlon du 27 sePtembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de CAgence,
- Vu le règlement inférieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,
^yule.raPP°rtdu Directeur Géneral P-é au point n° 2 de rordredupuFde-la Co.mission Per.anente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de ['ordre du jour du Conseil d'Acfministration du 27
septembre 2012

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 - PRINCIPE D'INTERVENTION

^âï1,?,8; ÏJi',^l^?iî^Lclrd,ie ??llLa-ttrib.ueL^r1e.particip,ation Iinanc[ère auxMaîtres d'Ouvrages publics ou
privés qui réalisent des études ou des travaux définis aux articles 2 et 3 dans7e but~de'prote7gerooudedepoi]ue"r

- les nappes phréatiques exploitées ou exploifables pour les ressources en eau,

- les ouvrages de production d'eau potable, industrielle ou agricole existants ou projetés,
- les eaux de surface.

^^!^SJl'^^e^^nJ.'in^r^enîd.ans le cadre des prescriptions de l'encadrement européen des aides
d'état dans le domaine de l'environnement.
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ARTICLE 2-ETUDES

L'Agence peut apporter une participation financière aux études :

Taux maximal et Plafond éventuel et
Actions financées forme de la conditions particulières Spécificités

participation financière (exclusions, zonage...)

Etudes d'identification et d'évaluation :
- des polluants présents
- des risques de transfert de ces polluants

^

jusqu'à Subvention
la ressource ou le milieu récepteur concerné de 50 % du montant des

- des incidences probables sur la qualité de la dépenses finançablesressource et des milieux aquatiques

Etudes de dépollution du site

ARTICLES - TRAVAUX

L'Agence peut apporter une participation financière aux travaux de surveillance, de résorption ou de
confinement des sites pollués :

Taux maximal et forme Plafond éventuel et
Actions financées de la participation conditions particulières Spécificités

financière (exclusions, zonage..,)

Equipement de surveillance et de mesure Subvention

de la migration de la pollution dont le montant sera

établi par le Conseil
d'Administration en

Réhabilitation du site fonction des
caractéristiques du
dossier présenté

Dépollution des eaux

ARTICLE 4 - MODALITES D'ATTRIBUTION

4.1 - La participation financière est décidée par le Conseil d'Administration, hormis les cas de délégation de
compétence prévus au règlement intérieur du Conseil d'Administration, dfait l-objet d'un acte conformément
aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales d'interventions de l'Agence.

4.2 - Le montant de ces participations financières est imputé sur la ligne de programme « X135 Sites poliués
(hors sites orphelins) ».

LEPRÉSID. U CONSEIL D'A[Î)MINISTRATION LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE/

E

Dominique BUR
Olivier THIBAU
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-035 DU CONSEIL DIADMINISTRATION DE
UAGENCE DE UEAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : ASSISTANCE TECHNIQUE DEPARTEMENTALE - COLLECTIVITES TERRITORIALES

VISA:

- Vu la Charte de^Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005
- Vu le Code de l'Environnement,
- Vu la Loino2006^772du30décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
-Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,
- YU le SDAGEdu bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur
,yu_tex°m'.programme, d'intervention 2013-2018 de rAgeno'del'E'auÀrtois-Picardie voté au Conseil

d'Administration du 27 septembre 2012,
^^ri^^ll;^t,if^;^ll^~^^^^seJL-d'Adminlst''ation du 27 sePtembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence,

Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,
-^ Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de ['ordre du jour de-la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012

Le conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 - PRINCIPE D'INTERVENTION

1.1 - Objectifs des opérations

^?T^lT-!,'?^^O^PJ(îard[e.peut.attribue'' aux DéPartemsnts du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme
ss^^KssîssssssrsK^s^î
ressource en eau.

i:^ï!.ce_i?8^_T^TlTm,ent.pa^ip.8r à. laP.rise en charge des dépenses correspondant à l'organisation de
sessions de formation des exploitants de stations d'épuratlon des collectivités temtorjales.

1.2 - Conditions d'éliqibilité

L'assistance technique départementale définie dans le décret n° 2007-1868 du 26/12/2007 con cerne les
ommunes/urale_sé"gibles pour les domaios de l'assainissement collectif, non collectif et-de la protection de
la ressource en eau.
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ARTICLE 2 - MODALITES D'INTERVENTION

La participation est calculée en fonction du nombre d'entités (STEP, SPANC, captages) concernées sur le
erBassin Artois-Picardie. La liste des entités concernées transmise au 1 trimestre de chaque année par le

Maître d'Ouvrage vaut demande de participation financière.

Pour les Départements de la Somme, de l'Aisne et de l'Oise, une convention tripartite Agence de l'Eau Artois
Picardie / Agence de l'Eau Seine Normandie / Conseil Général peut être conclue.

Taux maximal et
Actions forme de ta Plafond éventuel et conditions particulières (exclusions, Spécificitésfinancées participation zonage...}

financière

Les dépenses éligibles sont plafonnées à
- 5 000  par ouvrage suivi, à condition que l'ensemble des 6
domaines repris à l'annexe 1 soient réalisés.
- 4 000  par ouvrage suivi, lorsque seuls les 3 premiers domaines
repris à l'annexe 1 sont réalisés, (diagnostic des ouvrages

Assistance d'assainissement, vaiidation et exploitation des résultats de
technique diagnostic, assistance pour l'éfaborati'on de conventions de
pour raccordement des industriels)
'assainissement -1 000  par ouvrage suivi, lorsque seuls les 3 autres domaines

collectif complémentaires repris à l'annexe 1 sont réalisés.

Le montant de l'aide finale est arrêté au moment du solde au prorata
du nombre d'ouvrages effectivement suivis et au prorata des
missions effectuées par ouvrage.

Si l'ensemble des missions décrites en annexe 2 est réalisé, le
Assistance montant est de 2 000   par Service d'Assistance Public à
technique Assainissement Non Collectif (SPANC) suivi.

Subvention de
pour Le montant de l'aide finale est arrêté au moment du solde au prorata
'assainissement 50% du montant du nombre de services effectivement suivis et au prorata des
non collectif des dépenses missions effectuées.

finançables

Les dépenses éligibles sont plafonnées à
- 5 000  par aire de captage ou de champ captant suivi, si
'ensemble des missions décrites à l'annexe 3 est réalisé

-1 000   par aire de captage ou de champ captant suivi, pour la
Assistance seule mission « protection réglementaire » de l'annexe 3
technique - 2 500   par aire de captage ou de champ captant suivi, pour la
pour mission « aire d'atimentation » de l'annexe 3
la protection de la -1 500   par aire de captage ou de champ captant suivi, pour la
ressource en eau réalisation des missions complémentaires sur l'assistance à la
destinée à la rédaction du rapport annuel et sur la performance des réseaux d'eau
production d'eau potable décrites en annexe 3 .
potable

Le montant de l'aide finale est arrêté au moment du solde au prorata
du nombre de captages effectivement suivis et au prorata des
missions effectuées sur chacun.

Organisation de
sessions de
formation des Subvention d'un montant maximum de 1 500  par an dans la limite des dépenses
exploitants des réalisées.
stations

d'épuration des
collectivités
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ARTICLE 3 - MODALITES D'ATTRIBUTION

^^!n'^(^t^n^^^^!iî^îi^^ll ^^^(^l^^î^n^^l^t^^i^^i^^i ^^^n!^^l^^^^^t^il^^J^!l^^î^^î^^;4^1^.^^!^. ^Ti^._^c^.l^^ -^^^^.^î^î'l ^^
^T^Ï^n^^LTi^r^le^ÏiiLn^^unr^?^^er!!^^n^Ï!?^aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales d'interventions de l'Agence.

3.2 - Pour l'assainissement collectif et non collectif, le montant de ces participations financières est imputé sur la
ligne de Programme X150 « Assistance Technique ».

Pour la protection de la ressource le montant des participations financières est imputé sur la ligne de
programme « X253 Assistance technique aux gestionnaires de la ressource en eau potable ».

f

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'AQlVIINISTRATION .-&B GENERAL DE
f rf

L'AGE E

^Domini^fTê BUR

livierTHI&AU
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ANNEXE 1

LES MISSIONS DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE DEPARTEMENTALE
DANS LE DOMAINE DE L/ASSAINISSEMENT COLLECTIF

L'assistance technique pour l'assainissement collectif comprend six domaines.

La mission type concerne les 3 premiers domaines :
1. le diagnostic des ouvrages d'assainissement collectif, d'épuration des eaux usées et de

traitement des boues, ces diagnostics incluent les analyses,
2. ia validation et l'exploitation des résultats du diagnostic pour évaluer et assurer une

meilleure performance des ouvrages,
3. l'assistance pour Félaboration de conventions de raccordement des établissements

générant des pollutions d'origine non domestique aux réseaux,
Les autres domaines correspondent à des missions complémentaires :

4. l'assistance à la programmation des travaux,
5. l'assistance pour l'évaluation de la qualité du service d'assainissement en application du

décret 2007-675 du 2 mai 2007,
6. l'assistance pour l'élaboration de programmes de formation des personnels,

Les objectifs de ces missions sont :
- apporter une assistance technique pour améliorer les performances des systèmes

ct'assainissement,
au travers de conseils d'optimisation (exploitation, entretien, surveillance), par des visites périodiques
et des interventions à la demande éventuelle des maîtres d'ouvrages,
- soutenir la mise en place de systèmes de management environnemental en aidant à sa mise en

ouvre

et en y contribuant, notamment par la réalisation d'audits internes et ['animation des revues de
direction,
- aider la mise en ouvre de l'autosurveillance obligatoire,
- réaliser les audits du manuel d'auîo surveillance et de système de management (organisation de ia
gestion des dispositifs de collecte, de traitement des eaux, et d'élimination des sous-produits et de
auto surveillance des ouvrages).

Définition de la mission-type « Agence de l'eau Artois-Picardie » sur les 3 premiers domaines

l- Diacînostic des ouvrages d'assainissement collectif, d'épuration des eaux usées et de
traitement des boues

-1 -Stations d'épuration

Le diagnostic et le suivi régulier des ouvrages d'assainissement collectifs d'épuration des eaux
usées est assuré par des visites et/ou des mesures bilans sur 24h.

bilan simple : réalisé par une visite ponctuelle qui a pour objectif une analyse du
fonctionnement des ouvrages (filières eau et boues), des conseils techniques et une vérification
des dispositifs d'autosurveillance. Cette visite pourra être complétée, en tant que de besoin, par
des prélèvements instantanés sur l'influent. l'effluent et les boues et des mesures avec des
tests rapides.

- bilan complet : effectué lors d'une visite 24 h avec réalisation d'un bilan entrée/sortie. Les
prélèvements et mesures sont effectués à l'amont et à t'aval des ouvrages sur une période
continue de 24 heures (prélèvements moyens réalisés conformément aux prescriptions du
manuel d'autosurveillance ou à défaut la réglementation en vigueur). Le laboratoire effectuant
les analyses (DB05, DCO, MES, NTK, NH4, N02, N03, Pt) est un laboratoire agréé par le
ministère dans la mesure où les résultats correspondants peuvent être utilisés pour le calcul
des participations financières de l'Agence (prime d'épuration). Réalisation d'une^analyse
détaillée du fonctionnement des ouvrages, conseils techniques et vérification des dispositifs
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?^uto^urvS[llan^ei,L? teneur en boues dans les bassins et le taux de MVS seront également
mesurés. Dans le bilan complet, un débitmètre sera installé afin de contrôler l'équipement en
place.

A titre indicatif, les fréquences de réalisation des bilans sont les suivantes :

De moins de De 200 à 1000 EH Supérieure à 1000
Capacité de la station d'épuration 200 EH (<12 (12«60Kg/J EH (> 60 Kg/j

Kg/j DB05) DB05) DB05)

Assistance à la mise en place de
moyens de mesures sur ouvrages

1 fiche mise à jour annuellementFiche descriptive de la station
Suivi du cahier d'exploitation

Bilan simple avec test de contrôles 1 tous les 2 ans 1 fois par an

Bilans complets (entrée & sortie) sur 1 tous les 2 ans24h 1 fois par an 2 fois par an

-2 -Réseaux d'assainissement

Le diagnostic du réseau comprend les éléments suivants :

rassemblement des plans,
id.eïifkîa_tion,.eî1 le <?as echéant'visite des points de rejets et des points singuliers du réseau,
vérification du bon fonctionnement des postes de relèvement
ï!!ÏÏSLde-!a-?ré^ence crinstruments de mesure sur les déversoirs d'orage et sur les points
caractéristiques du réseau conformément au manuel d'autosurveillance
vérification du fonctionnement des dispositifs de mesures,

Il-Validation et exploitation des résultats

11-1 -Stations d'épuration

î.^ï^SIÏ..Ï!'? !^bJ,?î ?lun^u(?it desdisposjtifs et des procédures d'autosurveillance (une grille
d'audit est fournie par l'Agence). La vérification du manuel sera réalisée. Un avis circonstandé sur
les conditions techniques de l'autosurveillance et les résultats fournis par l'exploitant est rendu'

Chaque visite^est suivie d'un rapport rendant compte du fonctionnement constaté, confirmant les
conseils d_onnés sur place, concluant sur les améliorations éventuelles des dispositifs techniques ou
sur Jes changements de conditions d'exploitation propres à assurer une amélioration" du
fonctionnement de la station.

L8,^îr^i?8Jjlas_s[ft-a.nc^ie.c.hr?ique,,?onseille..^ maître d'ouwage et I'exPloifant sur les moyens à
mettre en ouvre pour obtenir la validation initiale du dispositif d'autosurve'illance.

Dans le cas où l'autosurveillance n'est pas installée, il conviendra de la mettre en place et d'aider la
collectivité à rédiger [e manuel.

Lecaséchéantl une ,réunion annuelle avec le maître d-ouvrage est organisée (présentation des
résultats du suivi régulier

13290 Page n" 5/8

6T 0<2>



l

|]-2 -Réseaux d'assainissement

Les résultats du diagnostic doivent permettre :

d'aider à la mise en place de l'autosurveillance et à la rédaction ou la réactualisation d'un manuel
d'autosurveillance
rétablissement d'un rapport de préconisations pour une meilleure connaissance des réseaux en
vue de l'amélioration de leur fonctionnement,
d'aider à la rédaction d'un Bilan Annuei (sur une trame type ou non)
de vérifier la cohérence des mesures enregistrées par rapport aux constats de terrain,
des préconisations diverses (entretien, rehausse de lame)

III - Assistance pour l'élaboration des conventions de raccordement des établissements
générant des pollutions non domestiques

- Recensement des industriels raccordés

- Propositions d'autorisations ou de conventions de déversements des industriels concernés
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ANNEXE 2

LES MISSIONS DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE DEPARTEMENTALE
DANS LE DOMAINE DE L'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (ANC)

La mission d'assistance du Service d'Assistance Technique à l'Eau et à l'Assainissement a pour objectif de
faciliter la mise en place de services publics à l'assainissement non collectif (SPANC) et la mise en ouvre des
obligations réglementaires des collectivités.

L'assistance technique pour l'assainissement non collectif comprend 4 domaines :
l'assistance pour la mise en oeuvre des contrôles (sur les moyens humains et économiques
nécessaires et sur les modalités de réalisation), pour la réalisation des études de zonage,et
pour le suivi déjà mise en ouvre et en particulier l'assistance à la mise en place'd'un
partenariat avec ['Agence de l'Eau Artois Picardie
.assistance pour l-exploitation des résultats, et pour la définition et la programmation des

travaux d'entretien et d'amélioration des ouvrages,
'assistance à l'évaluation du risque sanitaire et environnemental en lien avec l'arrêté du 27

Avril 2012 sur l'exécutîon de la mission de contrôle des installations d'ANC.
'assistance pour l'évaluation de la qualité du service d'assainissement en application de
'arrêté du 2 mai 2007 relatif au rapport du maire sur le prix et la qualité du service;
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ANNEXE 3

LES MISSIONS DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE DEPARTEMENTALE
DANS LE DOMAINE DE LA PROTECTION DE LA RESSOURCE EN EAU

La protection de la ressource en eau potable comprend deux domaines d'actions distincts et complémentaires :
- La mise en place des périmètres réglementaires de protection des captages d'eau potable
- La mise en place d'actions volontaires de reconquête de la qualité de l'eau sur les bassins d'alimentation des
captages d'eau potables.

Les missions correspondant au cadre des périmètres de protection réglementaire sont :
Vérification de la conformité avec la DUP et au plan Vigipirate,
Identification des sources de pollutions ponctuelles ou diffuses ainsi que des ouvrages ou
aménagements susceptibles d'être vecteurs de dégradation de la ressource (puits, puisards, des
fossés d'infiltration, etc.
Réalisation d'un rapport diagnostic

Les missions correspondant au cadre uniquement des aires d'alimentation des captages sont :
Assister le maître d'ouvrage pour réaliser ou piloter les diagnostics des bassins d'alimentation des
captages : descriptif du captage, contexte local (pédoiogique, agronomique et agricole),
cartographie ;
Assister le maître d'ouvrage pour élaborer un programme d'actions : et déterminer les secteurs à
aménager et les secteurs où les pratiques agricoles ou autres, doivent être modifiées ;
Apporter assistance et conseils techniques aux collectivités pour :

'élaboration de cahiers des charges ;
les réunions de suivi des prestations des bureaux d'études ou entreprises ;
'assistance à la réception des prestations ;

Assister le maître d'ouvrage pour l'instruction et le suivi technique, administratif, financier et
juridique des actions mises en ouvre ;

Les missions complémentaires pouvant être réalisées concernent notamment !a mise en ouvre de l'arrêté du 2
Mai 2007 relatif au rapport annuel des maires sur le prix et la qualité du service et du décret 2012-97 du 27
Janvier 2012 relatif aux performances des réseaux.

Assistance pour ['évaluation de la qualité du servi ce d'eau potable et la rédaction du rapport
Sensibilisation des maîtres cf'ouvrages à la réduction des pertes en eau
Aide à la réalisation des schémas des réseaux et de l'inventaire patrimonial
Aide au calcul du rendement et de ['indice linéaire de consommation
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-036 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : AUDIT ET CONSEIL A L'EXPLOITATION DES OUVRAGES PRIVES DE LUTTE
CONTRE LA POLLUTION

VISA:

- Vu la Charte de ('Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu le Code de l'Environnement,
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur t'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau
- Vu le SDAGE du bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur,
- Vu le régime cadre des aides en faveur de ia protection de l'environnement mises en ouvre par les Agences
de Peau (Aide d'état N 316/2009) applicable jusqu'au 31 décembre 2014, approuvé par la Commission
Européenne,

ème- Vu le Xe'"iî Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de l'Eau Artois-Pîcardie voté au Conseil
cTAdmjnistration du 27 septembre 2012.
- Vu la délibération n° 12-A-024 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence,
- Vu (a délibération n° 12-A-026 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 relative aux zonages
d'inten/ention,
- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l'ordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

Le Conseil d "Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013 :

ARTICLE 1 - PRINCIPE D'INTERVENTION

1.1 - Etablissements élisibles

L'Agence de l'Eau Artois-Picardie peut apporter une participation financière au conseil à l'exploitation des filières
privées de lutte contre la pollution. Ces fflières sont des instaliations cTépuration industrielles qui peuvent être
complétées par un dispositif d'épandage agricole des boues et sous-produits.
Les prestations de conseil à l'exploitation sont proposées prioritairement aux établissements qui s'équipent de
dispositifs d'épuration ou qui modifient notablement le fonctionnement d'ouvrages existants.

1.2 - Objectifs des opérations

Le conseil à l'exploitation a pour objectif :

- de viser à l'amélioration du fonctionnement des ouvrages d'épuration industrielle. Ces prestations comportent
notamment ('assistance technique, le diagnostic de fonctionnement des ouvrages d'épuration et des dispositifs
d'autosun/e il lance, l'organisation de sessions de formation.
- d'améliorer la filière d'épandage agricole des boues et sous-produits issus de ces installations d'épuration. Ces
prestations comportent notamment l'évaluation technique de la filière, l'adéquation des capacités de stockage
avec te plan d'épandage, les propositions d'améliorafion, la coordination entre l'industriel et les agriculteurs.
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Dans le cas où la participation financière de l'Agence est sollicitée pour le conseiiPourdesePa^da9esa,9,rlcoles
ïe"boues"et sous-produïts issus de la filière d'epuration, la prestation devra couvrir également le conseil lié aux
ouvrages de dépollution.

1.3 - Conditions d'éliaibilité

^sjir^t^^co^eil^t^e^^c^a^n^J^^re^^ge^^^
'bénefic'ian"tr'd'un" mandat ' écrit du maître d'ouvrage pour percevoir en son nom les participations financière
attribuées.

L'Ageno accorde le conventiomement sur la base :
- d'un cahier des charges-type (repris dans ladite convention),
- d'une demande argumentée de ['organisme,
et après vérification des capacités efcompétenos de l'organisme demandeur.
La décision de conventionnement des organismes conseils est déléguée au Directeur Général de l'Agence
L' Age^-peut^era tout moment les capacités et compétences de l.organisme conseil et suspendre le
conventionnement si les éléments nécessaires ne sont pas garantis.

1.4 - Critères de priorité

La participation financière de l'Agence est apportée en fonction desPrioritese^v'ronn^mentalefen,l;iena^ecia
date"d:echeance"et'17atteinte oi/non du bon'état des masses d'eau concernées, soit par ordre d'importance
décroissante :

1- Opérations de lutte contre les micropolluants sur ['ensemble du territoire du bassin,

2- Opérations de lutte contre les polluants classiques s'tuéessur !esrn.assesd'^auec,hé^nc^2015e,rlbon état
PhysIcochim'-Klue non atteint, sur 'les zones de priorité baignade ou en lien avec la protection des captages
Grenelle,

3- Opérations de lutte contre les polluants classiques situées sur les masses d'eau échéance 2021 ou 2027 en
bon état physicochimique non atteint,

4- Opérations de lutte contre les polluants classiques situées sur les masses d'eau en bon état
physicochimique atteint.

Pour chaque établissement, les prestations de conseil seront limitées à 3 ans avec renouvellement possible.
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ARTICLE 2 - PARTICIPATION FINANCIERE ET MODALITES D'ATTRIBUTION

2.1 - Participation financière

Taux maximal et
forme de laActions financées Plafond éventuel et conditions

Spécificitésparticipation particulières (exclusions, zonage...)
financière

. Subvention plafonnée à 5 000  
Subvention
supplémentaire. Si filière d'épurafion avec épandage,

subvention plafonnée à 7 500  unique de 2 500  
Audit et conseil à l'exploitation des si réalisation d'un

Subvention de 50 %installations d'épuration .Si visite supplémentaire demandée par bilan analytique
du montant des desindustrielle et filière d'épandage 'Agence : subvention supplémentaireprestations

plafonnée à 2 500 /visite. micro polluants
pour les sites non

s

soumis a un suiviPlafonds révisés chaque année en
pérenne de cesfonction du volume des prestations

prévisibles micropolluants

2.2 - Modalités d'attribution

FfS'L^ ^fÏ^,^u^9^LCÏÏ1^ïeAS;.^.tLa?^T^Sio^Jé9uli?r? des résultatsd'autosurveiHance via GIDAF
(Gesti?^nfon^eedes.DÏ1nees^utosun/ei"aSF^Ue^-:-condit.n^»e'.ud.po^de
^rls^;l^fl?itÏi?.l?.^ULI?Ze-mi^re année du xèmeProgramme ou lors de la première année d'adhésion aux
^^^orLàl^pm^soïan-v^ic>nnésdevront^s"-^^^ndeGiDA^
!ep?^r^^^lca^r/îrn^^J2lo^T^tl°^f,?S ?lîliL^aJ?f ï2uy.^?e_Ï^ . ^
Lesorga-mesonventK)nnés deconseil â rexpl°i^i°" f°"t appa.ître et déduisent la participation flnanciè. de
K^^=^^S=^,-S^^-?19/!n^T! ^^6n-î!o!lné-.d-e^nseiLà.l'Txploiîat.'on,doilavoirreçu etaccePfé mandat du Maître d'Ouvrage de
,PT^Lr ln^on. nonn.e.t.po,ur son compte la ParticiPation financière de l'Agence.
LLAgenore,mbou':se Périodic'ueme"t a"" organismes les participations financières que ceux-ci ont attribué pour le
compte de l'Agence.

ARTICLE 3 - MODALITES D'ATTRIBUTION

^o'^TiD^e^^^I^l^j^a^r^^^i^nÏf^t^^i1^^ i ^^n^oi^l^^i^^(lTln!^al!?r ['^°rlTls. .ie^-^as-^er.c^e[^a^l<^rl ^eompete"ce_preYusaureglem,ent"1térieur d." conse" d'Administration, et fait l'objet d'un acte;conforme°mentaux
dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales d'interventions del'Ag7nce~

3.2-^Le montant ^e_ ces participations financières est imputé sur la ligne de Programme «X15 Assistance
Technique à la dépollution ».

/

LE PRÉ^DÉWT-BU^ONSEIL D'AQ^INISTRATION r_ /

tRËeîEyR^ÉNÉRAL DE
L'AGENÊ

^

Dominique BUR

livier THIB
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ANNEXE 1 :
CONVENTION D'AGREMENT D'UN ORGANISME DE CONSEIL A L'EXPLOITATION DES

OUVRAGES PRIVES DE LUTTE CONTRE LA POLLUTION

AGENCE DE L'EAU
ARTOIS-PICARDIE

- N" Dossier
-   Interlocuteur
- Date notification
- Date fin d'exécution

- Montant de l'opération
- Code de la participation
" Montant de la participation

CONVENTION D'AGREMENT D'UN ORGANISME DE CONSEIL
A L'EXPLOITATION DES OUVRAGES PRIVES DE LUTTE

CONTRE LA POLLUTION  

ENTRE

L'Agence de l'Eau ARTOIS-PICARDIE,
Etablissement Public de l'Etat, à caractère administratif,
dont le siège est à DOUAI (Nord), 200 rue Marceline,
représentée par son Directeur Général, Monsieur Olivier THIBAULT,
et désignée ci-après par le terme "l'Agence",

ET

Nom :
Statut :
Domiciliation :
Représentant légal :
et désigné ci-après par les termes "l'Organisme Conseil",

vu

-La Charte de ['Environnement, promulguée par la Loi Constitutionnetle n°2005-205 du 1er mars 2005,
-Le Code de ['Environnement
-La Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques,
-Le décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau

EN APPLICATION DE

-La délibération n0.... du Conseil d'Administration du 19 octobre 2012 adoptant les montants du Xème
programme d'intervention 2013-2018 de l'Agence,
-La délibération n0.... du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 relative aux modalités générales
d'intervention de ['Agence,
-La "délibération nï....du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 relative aux modalités
d'Intervention pour le Conseil à l'exploitation des ouvrages privés,
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ETANT EXPOSE QUE :

~^ ^î?!i?r ^-u imjteu-n?tu^el etudes f'essources en eau nécessite un fonctionnement optimal et pérenne

appel à un Organisme Conseil agréé par 1-Agence pour améliorer le fonctionnemenTdeleurs'ouvrages,
^'^T:??^? élaboré les cahiers des charges des prestations à fournir dans le cadre de ce conseil à
exploitation,

-L'Organisme Conseil a demandé l'agrément de l'Agence pour assurer ces prestations,

IL EST CONVENU ET ARRETE

^^,n,y^oJlJ^n-t^.dîltJ^S conditions Générales font l'objet du Titre 1 et dont les Conditions
Particulières font l'objet du Titre 2.

TITRE 1 : CONDITIONS GENERALES

Chapitre 1 : Dispositions générales

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION

^é^fi^t^fiG^^^I'Tl'^f^tiîi^nco^iio^^d['^r^T^llf^^!^^nÏ^d^l'îr^^ '^s
^^n!,^="^exptotefen:.ai-?uelesmodalités d'atfribution do la partition flnanSe d;
Agence aux Maîtres d'Ouvrages privés faisant appel à ce conseil.

ARTICLE 2 - MODIFICATIONS EN COURS D'EXECUTION

2.1 - Modifications affectant l'objet de la convention
i:L<?QJï!!?^5;_o^.s?-iLn<Lproce1e, ,à aucune modification des opérations définies dans la présente
convention sans autorisation préalable de l'Agence.

2.2 - Modifications affectant l'Oraanisme Conseil
^?^'anis.me. .^°??eil slen9a9e à notifier immédiatement à l'Agence toute modification l'affectant
[changem.ent.de.d-emm'"ation'.d_e-,cap!ta'' c.ession ;...>.En fonct":>"des modifications intervenues: FÀgeno
peut prendre toutes dispositions adaptées. A défaut, celles-ci ne sont pas opposables à l'Agence"

ARTICLE 3 - DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est valable pour la durée du Xème Programme d'Intervention s de l'Agence.
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Pour chaque établissement, les prestations de conseil seront limitées à 3 ans avec renouvellement
possible.

Elle peut toutefois être résiliée :
- par la volonté commune des parties,
- en cas de retrait de l'agrément de l'Agence à l'Organisme Conseil,
- en cas de non-respect par ['Organisme Conseil de ses obligations.

ARTICLE 4-LITIGES

Les litiges qui peuvent intervenir à l'occasion de l'application de la présente convention relèvent de la
compétence du Tribunal Administratif de LILLE.

ARTICLE 5 - ENTREE EN VIGUEUR ET VALIDITE DE LA CONVENTION

A défaut de signature par 1-Organisme Conseil dans le délai de 3 mois à compter de la date d-envoi de la
convention, l'Agence ne sera plus liée par les modalités faisant i'objet de la dite convention.

L'entrée en vigueur est fixée à la date de la notification par ['Agence à ['Organisme Conseil de la présente
convention, après signature des parties.

Chapitre 2 : Dispositions techniques

ARTICLE 6 - CONDITIONS RELATIVES A L'AGREMENT DE L'ORGANISME CONSEIL

6.1 - Procédure d'aarément
L'agrément est accordé sous réserve du strict respect des conditions fixées par les Cahiers des Charges
de conseil à l'exploitation des installations d'épuration industrielles et des épandages agricoles des boues
ou sous-produits d'épuration faisant l'objet des annexes jointes à la présente convention.

L'Agence se réserve la possibilité de suspendre ou retirer son agrément si l'Organisme Conseil ne
respecte pas ses obligations.

6.2 - Suites à donner à l'agrément
Le Maître d'Ouvrage privé fait appel à l'Organisme Conseil agréé de son choix.

Les contrats types de conseil à l'exploitation passés entre le Maître d'Ouvrage privé et l'Organisme Conseil
et établis sur-la base des prestations définies par les Cahiers des Charges faisant l'objet des annexes
jointes à la présente convention, doivent obtenir l'accord préalable de ['Agence dans le cadre de la
procédure d'agrément.

L'Agence notifie chaque année la Décision du Directeur Général valant acted'attribution à l'Organisme
Conseil qui fixe la liste des Maîtres d'Ouvrages privés dont les contrats avec l'or9anisme ^o^se,'!?nteté,
acceptés par l'Agence, ainsi que le montant maximal des participations financières retenues. Cette liste peut
être abondée en cours d'année par des actes d'attribution complémentaires.
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ARTICLE 7 - CONTROLE DE L'ORGANISME CONSEII

L'Agence est habilitée à vérifier l'exactitude des renseignements qui lui sont fournis, et la conformité des
prestations de l'Organisme Conseil avec celles prévues par les Cahiers des Charges repris en annexe 1 .

Ces vérifications sont effectuées par l'Agence ou par toute personne mandatée par elle.

^^c^?e^?Ae.T^rî,d^!n.^rtii^li^=?-5^-ïe_tesa9^nt?.de ror9an[sme Conseil soient accompagnés
d'un de ses représentants durant les visites prévues aux Cahiers des Charges.

Dans ce cas, le programme de visite sera établi conjointement par l'Agence et l'Organisme Conseil.

Chapitre 3 : Dispositions financières

ARTICLE 8 - DEPENSES PRISES_EN_COMPTE

l:?-rla^_re,eLI?.montan.t des déPenses Prises en compte pour le calcul de la participation financière
=!: ^fiîe^rAg^S^espon(tentA.ce"es.fi9urant.dans '- --ts types accèdes-par
l'Agence, passés entre le Maître d'Ouvrage privé et l'Organisme Conseil.

ARTICLE 9 -NATURE ET MONTANT MAXIMAL DE LA PARTICIPATION FINANCIERE.D^L'AGENCE

La participation financière de l'Agence est apportée sous forme d'une subvention au taux de 50 % du
montant annuel HT des dépenses prises en compte, telles que définies à 1-article 10 de la présente
convention.

La participation financière de l'Agence est apportée dans la limite d'un montant annuel maximal de
prestations par Maltred'ouvrage.ce plafond.est fixé â 5 000   pour les Prestations liées aux installations
d'épu[ation,Ïdustnelles;.ll-est portéà 7 50°  dans le cas où sont réalisées des Prestations complémentaïres~su~r
!esfiSepuraÏO= epa^agea?ncÏ En_cas^^e.ande par I.Agonce de visite supplé^aire;
la subvention est plafonnée à 2 500   par visite supplémentaire.

Une majoration unique de 2 500   pourra être accordée si rétablissement souhaite réaliser un bilan
analytique desmicropolluants en dehors des obligations de l'action nationale de recherche des substances
dangereuses dans l'eau (sites non soumis à un suivi pérenne des micropolluants).

Ces plafonds pourront être révisés chaque année en fonction du volume des prestations prévisibles.

|L^Î^ I^M.?ÎÎLe^L?^Yr^e.fa_Lt-aJ:)l:?eJ êl-PLUSieu^°^anfsmes conseil !a Participation financière totale de
l'agence, pour ce Maître d'Ouvrage, ne peut excéder la valeur du plafond.

?^nl!^c?<s t^ii^ ^^ii^at^,fÏfrîflt^ Jlell'^î^^t.lcî^<lit^ ??-u.rJ^?ïse!l pour (?es éPanda9es
a?ncol8s.de.bou.es-eLSOUS;produits [ssus de la f[lière d'épuration, la prestation devra'couvrir également le
conseil lié aux ouvrages de dépollution.

ARTICLE 10 - MONTANT DEFINITIF DE LA PARTICIPATION FfNANCIERE DE L'AGENCE

^Tji^l^t^nn!,Ï?i?,n»d'J^ïi^t^nlîe?-c!!p-e^ses/.éelles p?ses en comPte et acceptées par l'Agence,
dans les limites fixées aux articles 8 et 9 de la présente convention.

13291 Page n° 7/26 ^^ ^s



ARTICLE 11 - MODALITES DE PAIEMENT

La participation financière de i'Agence est apportée aux Maîtres d'Ouvrages privés par l'intermédiaire de
'Organisme Conseil.

Les Maîtres d'Ouvrages privés donnent mandat (modèle en annexe 2) à l'Organisme Conseil conventionné
de percevoir en leur"nom et pour leur compte la participation financière de l-Agence,_ L-Organisme Conseil
fournit à l'Agence de l'Eau une copie de ce mandat avant toute demande de paiement.

L'Organisme Conseil adresse à chaque Maître d'Ouvrage privé une facture indiquant le coût HT de sa
prestation, le montant de la subvention de l'Agence venant en déduction de cette même prestation, et le
solde à payer par le Maître d'Ouvrage.

Le remboursement des participations financières de FAgence déduites par l'Organisme Conseil est effectué
après réception des rapports de visite (modèle en annexe 3),_ et su^présentation par l'Organisme Conseil
d;un état récapitulatif (modèle en annexe 4 ) reprenant, par Maître d'Ouvrage, la nature et le_montant des
dépenses ^e^e^s^Ja ,j^te dej,^ur rTahs ^ a'^^ q^^e T(?nnf^ÏiedIi ^ ^i^tfaabtii!otle.filr''^i^ ^l'Agence. Cet état est visé par l'Organisme Conseil et certifié conforme à sa comptabilité. L'Agence
réserve le droit de demander la production de factures.
L'Organisme Conseil fournit à l'Agence un rapport de synthèse technic1ueetfinanclèresur l'ern,sembl,ed^s
prestations réalisées au cours de'1'année écoulée. Ce rapport est transmis avant la fin du 1er trimestre de
'année N+1 (modèle en annexe 5).

Toute demande de remboursement relative aux prestations de conseil à l'exploitation réalisées au cours
d'une année donnée, présentée à l'Agence au-delà du 30 juin de l'année suivante, ne donne lieu à aucun
remboursement.

Aucun mandatement ne peut être effectué si l'Organisme Conseil n'a pas payé à cette date toutes les
sommes dues à l'Agence dont la date limite de paiement est échue, notamment les redevances ou le
remboursement des avances déjà consenties par l'Agence.

Les paiements sont effectués au vu d'un certificat administratif établi par les services de l'Agence et vise
par l'ordonnateur de l'Agence, Justifiant de la conformité des pièces ci-dessus avec l'engagement initial
défini par la présente convention et de la réception des rapports de visite.

Tous les paiements de l'Agence au titre de la présente conventjor1 sont ^e^^^r rÏpre^e^trp^fn^
compte de i'Organisme Conseil, précisé à l'article 14 des Conditions Particulières de la présente
convention.
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TITRE 2 : CONDITIONS PARTICULIERES

ARTICLE 12 - ORGANISME CONSEIL

Nom :
Statut :
Domiciliation ;
Représentant légal :
En qualité de :

ARTICLE 13 - AUTRES DOCUMENTS DE REFERENCE

Décision du Directeur Général n° .... du ....... en date du ........ relative à l'opération de la présente
convention.

ARTICLE 14 - DOMICILIATION BANCAIRE OU POSTALE

Etablissement financier :
Adresse :
Compte ouvert au nom de :

Code Etablissement Code Guichet   de compte Clé

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE L'ORGANISME AGREE
DOUAI, le ,1e

Olivier THIBAULT
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1 - OBJET

^e^^^^^^str=males que ch-ue or^nismepour obtenir ou conserver ['agrément de l'Agence.

^SXat:o:s,le.co:se'l a,!expioltato1doiventapporter une réete aid^ -" ^^ d'Ouvrages,; elles
se^^^daptees.au)ltypes.de.traitements P^entschez ch;cun'de^inte;loo^?s:au'^au^^
connaissances ainsi que de manière générale aux caractéristiques propres à-chaqueetabiissem"eni:

B^ ;snt non seulement 'es ouvrages d'épuration mais aussi les sour^ ^ l- moyens de transportde la pollution.

Dna^>!^bïld)a^ÏreLle.fonctionnement et la flabilité des dtsPositifs d'épuration, ['Agence de l-Eau souhaite
en particulier promouvoir ;
-la réduction des substances dangereuses pour 1-eau
^SS,^r±^te:^relEÎ.PO"utk)ns-accidentelles avec "°-"t ""^ "ie,lleure
ntëgration des équipements de contrôle, d-alerte, d-automatisation:etc:
La connaissance préalable de l'outil de traitement et de son environnement est indispensable.
D^n-sould;améh°raton.de laffière d'épandage agricole, .'Agence de l'Eau souhaite réorienter la
=^^ns^^'^iï^a^ès±^i^dustÏetef)roduisant'deibouesol;-P^^^^ti^
^^^^^re-^i'^rCTtat^s.de<Ïte-3rès~donnert.tes'Ï^u^q^^d^wffl.J'or-.conseLavec te ^ ^uvrage-ïo.-pe,.et.r;-,n^^^r^
amélioration de la filière d'épandage.

Lorganismeconse",vei!tera..Particu"èrementâ fa"-e des propositions facilement mises en ouvre tant sur leplan humain que sur le plan financier

2 - DEFINITION DES PRESTATIONS

2.1 - PRESTA TIONS DE BASE

2.1.1- Caractéristiques générales

L'Organisme Conseil doit avoir une connaissance approfondie de :
L'environnement industriel :

,L)aGtivltê.de l'étab'issement> procédé de fabrication, productions, etc.,
^s=^^^^ponsab!-nt.^-^"°". etc.,
La réglementation applicable à rétablissement : arrêtés'-préfectoraux:normes:eto.

L'origine et la caractérisation de la pollution :
Ateliers générateurs de pollution,
Transferts,
Principaux paramètres polluants,
Réseau d'assainissement : alimentation, by-pass, recyclages éventuels, rejets, etc.

Les données caractérisant le dispositif d'épuration :
Desc':!ptionde.'af"iere de traitement suivant la ligne d'eau et suivant la ligne de traitement des boues
Caractéristiques et dimensionnement de chaque ouvrage,
Disponibilité des données d'autosun/eillance, utilisation de GIDAF
Sés^rea(;tifsou^nutriments aPPOrt- ^ ^aque étape du procédé d.cpuration, f

Périodes d'arrêt du dispositif
Destination des eaux épurées et des sous-produits,
Milieu naturel récepteur : qualité, intervenants.

â^eilao^n^^ts lenuforc^!i^sfoii^^esnn^nt(Snpsr^ipodsïr^ed^sïnléai^tso"nrsla fiabilité des ouvl'a9es. leur
13291
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Les améliorations proposées devront faire l'objet d'une présentation technique et financière au Maître
d'Ouvrage.
L'Ôrganfsmo Conseil devra alors réaliser, on concertation avec ce dernier, un planning de réalisation du (ou
des) projet (s) ainsi présenté(s).

2.1.2- Détection et analyse des paramètres de gestion et de contrôle

LOrganisme Conseil identifiera les paramètres permettant de suivre J'efficacité et la fiabilité du
fonctionnement des dispositifs d'épuration et de préciser leurs modes de suivi.

- Paramètres primaires de gestion
L.Organisme Ôonseil s'assurera de l'utilisation correcte et de la bonne connaissance des moyens de gestion
existant sur les ouvrages :

capteurs divers (charge électrique, contrainte, pH-mètre de régulation, sondes à oxygène, à potentiel
redox, alarmes pour défaut etc.),

trans metteurs (câbles, connecteurs etc.),
récepteurs et analyseurs (matériel et humains),
accès à GIDAF.

Il s'assurera que les consignes existent et sont connues des intervenants.
Il proposera des aménagements si nécessaire en concertation avec les exploitants.

- Mesure des débits
L'OrganJsme'Conseil veillera à la bonne installation et utitisation des matériels de,mesur^débi^rectitLJde
de" la'conduite, qualité des parois, absence de dépôts dans les sections de mesure, maintien du régime
d'écoulement...

- Prélèvements et échantillons
Points'de prélèvements : l'Organisme Conseil s'assurera que les lieux de Prélèvement choisis_ par le Maître
d'Ouvrage'sont justifiés par rapport à la représentativité des effluents et qu'ils sont facilement accessibles
dans de bonnes conditions de sécurité.

L-Organisme Conseil assistera le Maître d'Ouvrage dans la rédaction de procédures de prélèvements et
d'échantillonnage.

2.1.3-Organisation de l'autocontrôle

L'Organisme Conseil assistera le Maître d'Ouvrage dans la rédaction des procédures d;autocontrôle
notamment en répondant aux questions et préoccupations développées ci-après *

- Qui réalise les prélèvements, les analyses ?

- Quels sont les paramètres contrôlés ?

- Quelle est la fréquence d'analyse pour chacun de ces paramètres ?

- Certains paramètres sont-ils analysés en interne ?
Si oui, décrire le matériel d'analyse disponible.

- Le Maître d'Ouvrage fait-il appel à un laboratoire extérieur ?
Si oui, lequel et pour quels paramètres ?

- Quelles sont les méthodes d'analyses utilisées : normes AFNOR, micro méthodes ?

- Etalonnage et maintenance des appareils : l'Organisme Conseil devra établir avec le Maîtred'ouvra9e les
procédures relatives à l'étalonnageet à la vérification des appareils de prélèvement et de mesure. Ces
procédures préciseront notamment :

les modalités d'étalonnage ou de vérification,.

le programme d'étalonnage ou de vérification (fréquence, etc..
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le constat d'incidents éventuels.

la nature et les modalités des opérations d'entretien et de maintenance,.

le programme d'entretien et de maintenance..

L^S^TrsiTf^^^p^ri^/ffl!s^rLIO^S-£s^v.'s^e8-sursite' des Prélèvements pour analyses afin de
conforter les analyses réalisées par le Maître d'Ouvrage.

De même l'Organisme Conseil devra s'assurer pour les Maîtres d'Ouvrages concernés, de l'utilisation et de
la transmission régulière des résultats d'autosun/eillance via GIDAF (Gestion Informatisée des Données
d'Autosurveillance Fréquente) et, le cas échéant, assurer une information au Maître d'Ouvrage sur ce sujet.

2.1.4-Consignes d'exploitation

L'Organisme Conseil doit inciter le Maître d'Ouvrage à identifier les opérations nécessitant la formalisation
de consignes ou procédures. Ces consignes ou procédures doivent couvrir [es situations normales de
!(?.n.ctlo-n-ne^rlî,_des cîuvr?9e?',les situations de démarrage ou d'arrêt des installations mais également les
?[t-u.!^?s^i^N8m-e^.préy'slbles,com.me par exemple une pollution accidentelle, un à-coup de charge^tc:
îi^iïifn^6 iictï/'^L^a^ï^r^^^L^S ^?u,e^A?^nïÏiss^e?LLn^!t-riel L^T?. l9 s?-'é^_ration'.ll ProPosera des Plans d'intervention des aménagements, des consignes, ... visant à prévenir
les risques et à minimiser les conséquences d'un incident,
bîl-c?rfii?irlf.s_^Lï??édures doivent être Pr'ésentes dans les locaux, comprises et applicables par le
personnel d'exploitation.

Une attention particulière devra être portée sur tes procédures d'information entre l'émetteur du flux de
pollution à traiter (ateliers de production) et l'exploitant des dispositifs d'épuration.

2.1.5-Formation du personnel d'exploitation

L'Organisme Conseil assurera la formation du personnel d'exploitation au cours de ses visites sur site et si
possible lors de journées spécifiques.

Ces journées spécifiques inter-entreprises porteront sur des thèmes précis. Elles pourront se dérouler sur un
site industriel et être accompagnées de visites d'ouvrages (nouveaux procédés d'épuration, techniques
propres, etc.).

L'Organîsme Conseil identifiera les besoins de formation et proposera un plan de formation des personnels.

2.2- PRESTATIONS LIEES A LA REDUCTION DES SUBTANCES DANGEUREUSES POUR L'EAU

L'Organisme Conseil devra être en mesure d'accompagner le maître d'ouvrage sur la réduction des
substances dangereuses pour ['eau

Il P''oposera au Maître d'Ouvrage une évaluation de l'impact sur le milieu naturel, des micropolluants
détectés soit au cours d'une campagne d'analyse réalisée par celui-ci, soit sur la base des résultats de suivi
des micropolluants.

^ujt-e^?-^c?t^-^aiuation.[,'orga.nisme conseil é!aborera en collaboration avec le maître d'ouvrage un
programme d'actions pour les réduire ou les supprimer en évitant leur traitement au rejet final (substitution
de substance, technique propre permettant la suppression du rejet de la substance, mise en rétention à la
source, ...).

Si les actions à la source des émissions des substances s'avèrent insuffisantes, l-organisme Conseil définira
^ouvrages à mettre en ouvre pour la réduction des émissions au rejet général (séparation des effluents,
traitement, recyclage, confinement, ...).
De même, une évaluation des actions menées sur l'année n-1 sera réalisée.
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2.3 - PRESTATIONS COMPLEMENTAIRES LIEES A L'EPANDAGE AGRICOLE DES BOUES ET SOUS
PRODUITS D'EPURATION INDUSTRIELLE

L'Organisme Conseil devra s'assurer que le suivi annuel des epandages est réalisé conformément au cahier
des charges type «Suivi annuel des épandages» des SATEGE.

2.4 - VISITES DE TERRAIN

La mission de conseil à l'exploitation s'exercera dans le cadre de visites périodiques sur le site des stations
d'épuration industrielles.

Le nombre minimum de visites est fixé à 2 par an, sauf dérogation expresse et préalable accordé par
.Agence de i'Eau. Ce nombre peut être porté à 3 ou 4 à la demande de l'agence, selon l'impact de pollution
de rétablissement.

Chaque visite aura une durée moyenne de 4 heures.

Sur les deux visites, une sera programmée d'un commun accord entre l'Exploitant et l'Organisme Conseil au
moins trois semaines à l'avance, l'autre étant déclenchée à ['initiative de l'Exploitant, en cas notamment de
problèmes graves de dysfonctionnement. Dans ce second cas, l'Organisme Conseil interviendra dans les
meilleurs délais.
A défaut de la part de ['Exploitant de demande de visite, celles-ci seront déclenchées par ['Organisme
Conseil afin que les visites aient effectivement lieu et soient régulièrement réparties afin de suivre au mieux
le fonctionnement de la station.

L'Organisme Conseil se fera communiquer les cycles de variation d'activité et les particularités liées aux
conditions de production afin de choisir, pour ses visites, en accord avec ['Exploitant et l'Agence, les
périodes représentatives de l'activité de rétablissement.

Concertant les prestations complémentaires liées à l'épandage agricole des boues et sous-produits de
l'épuration industrielle, l'Organisme Conseil réalisera des visites de terrain avant et pendant l'épandage afin
de contrôler la qualité des stockages, des prestations d'épandage... Ce «contrôle» donnera éventuellement
lieu à des propositions d'actions correctives qui seront présentées au Maître d'Ouvrage

^t

2.5- REUNIONS AVEC LE MAÎTRE D'OUVRAGE

La première visite annuelle dans le cadre d'un nouvel agrément, fera l'objet de la rédaction d'un rapport
général et d'un rapport de visite.
Les autres visites donneront lieu à la rédaction d'un rapport de visite.

Concertant les prestations complémentaires liées à l'épandage agricole des boues et sous-produits de
épuration industrielle,

-=> l'Organisme Conseil organisera au moins 2 réunions par an avec le Maître d'Ouvraae.
Au cours de ces réunions, il présentera une évaluation technique de la filière ainsi que les éventuelles
propositions d-amélioration accompagnées d'un planning de mise en ouvre.
Ces réunions donneront lieu à la rédaction de comptes rendus qui seront transmis à l'Agence de l'Eau et au
Maître d'Ouvrage.

^> L'Organisme Conseil organisera une réunion annuelle avec les agriculteurs et le Maître d'Qyvrage afin de
dresser le bilan de la campagne.
Cette réunion permettra'de prendre connaissance des remarques des agriculteurs sur la qualité des
effluents, des prestations, les apports réels en fertillsants... Au vu des remarques formulées, l'Organisme
Conseil proposera des actions d'améliorations.
Cette réunion donnera lieu à la rédaction d'un compte rendu qui sera transmis à l'Agence de l'Eau et au
Maître d'Ouvrage.
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3 - RAPPORT ANNUEL

tî^nr^p£o^rÏIAnnLierlLrer!?ilf^,,ct-lîlou^^t^ ?!?^r!S,Ï. !lr^nî T!Aa^T! !n.Snan^ c,?mpte.des modèles
^rf^s^^rll^î?^J^l'^;.CAe?Ar^??^.se_T.^t.-ï^m.i.s.àJI_A_9enc?.p,rëfér?nt[elle nt^
informatique. Ils devront parvenir à l'Agence au plus tard deux mois après la visite:

c.°ncerta^les Prestations l!ées à l'épandage agricole des boues et sous-produits de l'épuration industnelle,
^.complén-nt(tes.documents demandés dans.^ ^- dos charges type du suiv, des épandagos;
l'Organisme Conseil rédigera un rapport comprenant les éléments suivants :

-évolution de la production de boues et d-effluents à épandre (préciser le ratio entre
production de boues et d'effluents, et production de produits finis représentatifs)

d^?cri.ptif_d.eJ.afll!è!"e des Produits à épandre, de leur production à leur épandage.
Cette description intégrera notamment les dispositifs de stockage, de
déshydratation, les points de mesure, l'étalonnage des appareils, etc.,

-bilan massique : dans le cas d'un épandage de boues réaliser un bilan massique
avec chaux et sans chaux, et établir le ratio :

MS boues produites - MeS éliminées
Pollution traitée (DCOgd2)

(BQ1snes Mes ne sontpas Suites, on prendra alors pour la pollution traitée,
la DCO plutôt que la DCO^s.)

-bilan annuel sur les actions d'améliorations réalisées ou programmées/

13291 Page n° 15/26 (X ^>



ANNEXE 2 : MODELE DE MANDAT

Mandat donné par la société
(1)

à l'organisme de Conseil à l'Exploitation (2)

(agréé par l'Agence de l'Eau Artois-Picardie)

Année(s) (3)

Je. soussigné,

Directeur ou Représentant légal de la société (1)
certifie donner mandat à l'Organisme Conseil (2)

pour percevoir en mon nom et pour mon compte les participations financières de l'Agence de l'Eau Artois-
Picardie, attribuées dans le cadre du Conseil à l'Exploitation.

Ces participations seront déduites de mes factures de Conseil à l'Exploitation.

Faite ,1e

Le Directeur ou le représentant légal de la société,

(1 Nom de la société

(2) Nom de l'Organisme Conseil
(3) Année(s) de validité du mandat
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ANNEXE 3 : MODELE DE RAPPORT DE VISITE

Etablissement

Nom

Rue

B.P.

Code postal Ville

Organisme conseil

Nom

Rue

B.P.

Code postal Ville

Visite du : Heure de début : Durée :

SOMMAIRE

1 - MODIFICATION EVENTUELLE DU RAPPORT GENERAL

2 - EXAMEN DES RESULTATS DE MESURES, DU CAHIER D'EXPLOITATION
2.1. Résultats de mesures
2.2. Observations

3 - PERSONNEL D'EXPLOITATION

4 - REDUCTION DES SUBTANCES DANGEUREUSES POUR L'EAU

5 -AMELIORATIONS ENVISAGEABLES

5.1. Lutte contre la pollution à la source
5.2. Amélioration du fonctionnement de la station

6 - ETAT DES DEMANDES PRECEDENTES D'AMELIORATfON
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1 - MODIFICATION EVENTUELLE DU RAPPORT GENERAL

2 - EXAMEN DES RESULTATS DE MESURES. DU CAHIER D'EXPLOJTATJON

2-1. RESULTATS DE MESURES

Mesures sur les prises d'eau et à Fintérieur de rétablissement

Concentration Flux
Point de mesure Date Labo* Paramètre Débit Observations

Valeur Unité Valeur! Unité

* Exemple : Labo 1 : laboratoire de l'usine ; Labo 2 : autre à préciser

Mesures en amont de l'ouvraae d'épuration

Concentration Flux
Point de mesure Date Labo* Paramètre Débit Observations

Valeur Unité Valeur) Unité

Mesures en aval de l'ouvraae d'épuration

Concentration Flux
Point de mesure Date Labo* Paramètre Débit Observations

Valeur Unité Valeur! Unité

2.2. OBSERVATIONS

Mesure de débit

Prélèvements

EchantillonnaQe

Analyses

Transmission des résultats

Etalonnaae et maintenance du matériel

Propositions d'amélioration des procédures
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3-PERSONNEL D'EXPLOITATION

Compréhension, connaissance, application des consignes
Formation (identification des besoins, formations réalisées par l'organisme)

4 - REDUCTION DES SUBTANCES DANGEUREUSES POUR L'EAU

5 - AMELIORATIONS ENVISAGEABLES

5.1. LUTTE CONTRE LA POLLUTION A LA SOURCE

Nature et responsable de l'action, identification des utilisateurs, coûts (investissement, gain attendu)

5.2. AMELIORATION DU FONCTIONNEMENT DE LA STATION

Nature et responsable de {'action, identification des utilisateurs, coûts (investissement, gain attendu)

6- ETAT DES DEMANDES PRECEDENTES D'AMELIORATION
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ANNEXE 4 : MODELE D'ETAT RECAPITULATIF DES DEPENSES

ORGANISME CONSEIL : (nom de Sa société)

CONVENTION   : (convention d'agrément pour le conseil à l'exploitation des ouvrages privés de lutte contre ta poliution)

ETAT RECAPITULATIF DES DEPENSES ANNEE

TRIMESTRE   -"

PARTICIPATION FINANCIERE
DE L'AGENCEETABLISSEMENT CODE NOM DE LA DATES DES MONTANT HT. DES

(50%du montant HT dans la limiteINDUSTRIEL POSTAL COMMUNE VISITES PRESTATIONS
du montant fixé dans l'acte

d'attrlbutlo

Total des prestations du trimestre Montant total HT Montant total participation

Précédé de la mention suivante :
ff Ff'Etat certifié conforme à notre comptabilité

Cachet de la société Signature
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ANNEXE 5 : MODELE DE RAPPORT GENERAL

Etablissement

Nom

Rue

B.P.

Code postal Ville

Organisme conseil

Nom

Rue

B.P.

Code postal Ville

SOMMAIRE

1 - ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL GENERAL
1.1. Plan de situation de rétablissement
1.2. Schéma de rétablissement
1.4. Organismes extérieurs intervenant
1.5. Normes de rejet

2 - L'ETABLISSEMENT

2.1. Production et origine de la pollution
2.2. Caractéristiques de la station

3 - LUTTE CONTRE LES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

4-PERSONNEL
4.1. Intervenants
4.2. Formation
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1- ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL GENERAL

1.1. PLAN DE SITUATION DE L'ETABLISSEMENT

1.2. SCHEMA DE L'ETABLISSEMENT
Schéma avec prises d'eau et rejets

1.3. QUALITE DU MILIEU NATUREL

1.4. ORGANISMES EXTERIEURS INTERVENANTS
DRIRE, police des eaux, associations, riverains...

1.5. NORMES DE REJET

Localisation Paramètre Unité Norme Observations

Cône Flux Cône Flux

Débit

Observations :
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2 - L'ETABLISSEMENT

2.1..PRODUCTION ET ORIGINE DE LA POLLUTION

Schéma de la production indiquant l'ongine de la pollution
Schéma et/ou pfan (créé ou copie)
Noter et numéroter les différents points de mesure et de rejet

Commentaires :

2.2. CARACTERISTIQUES DE LA STATION

a. SCHEMA SYNOPTIQUE
(mettre à jour et faire apparaître tous les points de mesure)

Commentaires (cfimensionnement des ouvrages...

A

b. PARAMETRES DE GESTION ET DE CONTRÔLE
Organes de régulation

Mesures - Contrôles

Les paramètres mesurés et les méthodes

FréquenceParamètre Point de mesure Matériel utilisé et méthodes Observations
d'analyse
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Les résultats des mesures :

M.ç.suf.es.SMjes.pnses.d'eau..et.arinténeyr.cle.J'et.abJJssement

Concentration Flux
Point de mesure Date Labo* Paramètre Débit Observations

Valeur Unité Valeur Unité

* Exemple : Labo 1 : laboratoire de ['usine ; Labo 2 : autre à préciser

M.esyfes.en.amont dej'.ouvfaa.e.d'ep.urati.on

Concentration Flux
Point de mesure Date Labo* Paramètre Débit Obsen/ations

Valeur Unité Valeur! Unité

M.e.sy res .en .aval. de .['puy rage .d'epuratj Q n

Concentration Flux
Point de mesure Date Labo* Paramètre Débit Obsen/ations

Valeur Unité Valeur! Unité

Rendement deJ^Quvrage.d'épLirati.on

Date Paramètre Unité Flux d'entrée Flux de sortie Rendement Observations

Commentaires :
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d. TRANSMISSION DES RESULTATS (GIDAF)
Connaissance du portail

e. CONSOMMABLES - ENERGIE

Consommation EtapeRéactif Action du réactif
Valeur Unité du procédé

.f\

f. COUTS

Personnel

Enerflie

Réactifs

Elimination des boues et des déchets industriels

Entretien
interventions internes ou externes, pièces de rechange
Frais d'analyses...

Recettes
Récupération interne ou vente de sous-produits
Récupération d'énergie

g. DOCUMENTS D'EXPLOITATION

Consignes d'exploitation
Générales et en cas d'mcidenî
Dispositifs permettant d'éviter les poHutions accidentelles et moyens améliorant la fiabilité
(Enregistrements, disponibifité du matérief et des intervenants, paramètres et critères d'alerte...)

Cahier d'exploitation
Existence, forme...
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3 - REDUCTION DES SUBTANCES DANGEUREUSES POUR L'EAU
Evaluation de l'impact sur le milieu naturel, des micropolluants détectés soit au cours d'une campagne d'analyse réalisf.
par celui-ci, soit sur la base des résultats de suivi des micropolluants

Actions de réduction à la source ou autres (séparation des effluents, traitement, recyclage, confinement, ...).

Evaluation des actions menées suri'année n-1

4 - PERSONNEL

4.1. INTERVENANTS
Responsable de la station d'épuration :
Personnel d'exploitation de la station :

Responsable production :
Entretien, maintenance, énergie :
Responsable R&D :
Autres intervenants :

4.2. FORMATION
Formation du personnel d'exploitation
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-037 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : SUIVI AGRONOMIQUE DES EPANDAGES DES EFFLUENTS ORGANIQUES

VISA:

- Vu la Charte de FEnvironnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu le Code de l'Environnement,
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,
- Vu le SDAGE du bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur,

ème- Vu le Xeme Programme d'Inten/ention 2013-2018 de ['Agence de l'Eau Artois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012,
- Vu la délibération n° 12-A-024 du Conseil cf'Administration du 27 septembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence,
- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l'ordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier 2013
.

ARTICLE 1 - PRINCIPE D'INTERVENTION

L'Agence peut apporter une participation financière aux organismes du Bassin Artois-Picardie désignés par
décision préfectorale, chargés de suivre la filière des épandages d'effluents organiques et de sous-produits de
'épuration (urbains, industriels et agricoles) en agriculture.

ARTICLE 2 - MODALITES D'INTERVENTION

Les modalités sont reprises dans une convention-cadre pluriannuelle (cf. annexe 1) signée entre l'Agence et
l'organisme désigné par décision préfectorale.
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Plafond éventuel et
Taux maximal et forme conditions particulières

Actions financées de la participation Spécificités
(exclusions,financière zonages.,.)

Frais directs liés à l'activité des organismes
indépendants

Charges de personnel affecté (y compris stagiaire) Dans la limite de la
(Salaires, charges, impôts sur salaire, ouvres dotation annuelle de la
sociales, formations et colloques) igne de programmePour les organismes correspondante.
Frais de déplacement indépendant de type
(au km roulant - tarif administratif) SATEGE tôervice Si le territoire dans lequeld'Assistance TEchnigue à l'organisme indépendant
Frais d'analyses la Gestion des assure ses missions n'est

Epandages) pas entièrement situé
Frais spécifiques engagés pour l'usage exclusif de Subvention de 75% des dans le Bassin Artois-
'organisme indépendant auprès des prestataires frais directs engagés au Picardie, la participation

extérieurs titre du suivi des financière de l'Agence est
(Conception, impression et routage des documents ; épandages calculée au prorata du
fra/'s de réception ; matériel bureautique informatique nombre de stations
et technique ; document technique) d'épuration urbaines

Pour les autres présentes dans le
Frais d'hébergement de l'organisme indépendant omanismes indépendants territoire du Bassin Artois-
(sur le budget général ou spécifique de Subvention de 50% des

Picardie par rapport au
'Organisme désigné) frais directs engagés au nombre de stations

(Amortissement ou location de i'immeuble au prorata titre du suivi des d'épurations urbaines
des mz occupés ; chauffage, eau, éclairage, nettoyage, épandages. situées dans le territoire
entretien, impôts locaux, assurance liés à l'immeuble de l'organisme
au prorata des m2 occupés ; télécommunications pour indépendant.
des frais établis sur un décompte interne de la
Chambre d'agriculture et affectés au poste « frais
d'hébergement de l'organisme indépendant » ou au
poste « frais spécifiques engagés pour l'usage exclusif
de l'organisme indépendant auprès de prestataires
extérieurs »

ARTICLE 3 - MODALITES D'ATTRIBUTION

3.1-La participation financière est décidée par le Conseil d'Administration, hormis les cas de délégation de
compétence prévus au règlement intérieur du Conseil d'Administration, et fait 1-objet d'un acte, conformément aux
dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales d'inten/entions de l'Agence.

3.2 - Le montant de cette participation financière est imputé sur la ligne de programme «X15 Assistance
technique à la dépollution ».

f r

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'AD/MlNISTRATION ECTEU NÈRAL DE
L'AGENC

Dominique BUR
Olivier THIBAULT

13292 Page n° 2/11

ô^



*

ANNEXE 1

AGENCE DE L'EAU MAITRE D'OUVRAGE
ARTOIS-PICARDIE

CONVENTION CADRE

N0

PARTICIPATION DE L'AGENCE DE L'EAU AU FONCTIONNEMENT
DE « NOM DE L'ORGANISME INDEPENDANT CHARGE DE L'ASSISTANCE

TECHNIQUE A LA GESTION DES EPANDAGES »
DE «Nom du territoire »

ENTRE :

L'Agence de l'Eau ARTOIS-PICARDIE (Agence de Bassin),
établissement public de l'Etat, à caractère administratif,
dont le siège est à DOUAI (Nord), 200, rue Marceline,
représentée par son Directeur Général, Monsieur Olivier THIBAULT,
et désignée ci-après par le terme «l'Agence »,

d'une part,
ET:

Nom

représenté par Titre, Nom,
et désigné ci-après par le terme «Nom du maître d'ouvrage»,

d'autre part,

vu:

~ ^ ^ÏTi?ï>^.n:^T^lT?.nt' promu'9uée par la Loi Constitutionnelle n°2005-205 du 1er mars 2005,
- Le Code de l'Environnement,
- La Loi no2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques,
- Le décret n°2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau

Pour les Sen/ices d'Assistance Technique à la Gestion des Epandsges (SATEGE)
^c^"ïS£^s^?^^..il;r,:K±-^ïs»e^
l'arrété ministériel du 2 Février 1998, portant création du SATEGE,

Pour tous les organismes indépendants
Vu la convention ou ['arrêté signé(e) entre le Préfet.................. et le « Nom du maître d'ouvrage » ; en date
du
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EN APPLICATION DE
- La délibération n0.... du Conseil d'Administration du 19 octobre 2012 adoptant les montants du Xème

programme d'interventions 2013-2018 de l'Agence,
-La délibération n° du Conseil d'Admimstration du 27 septembre 2012 relative aux modalités générales

d'intervention de ['Agence,
-La délibération n° ...:............ du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 relative aux modalités

d'intervention de l'Agence pour l'assistance technique du suivi agronomique des épandages des effluents
*

organiques,

IL EST CONVENU ET ARRETE :

TITRE l - DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

^up^^ntep^?ï^lîS^ti^nip^'ilne[otl:'deinde( ^fi^idJa'op^n^^^d^l^î^îcd)^rg^g^n?'îsJlste^'e"te^n^^1
la gestion des épandages», désigné ci-après par «Nom de l'orgamsme indépendant)) dont les missions font
'objet de l'article2.

ARTICLE 2 : IUUSSIONS DU « NOM DE L'ORGANISME INDEPENDANT »

Le « Nom de t'organisme indépendant», créé à la demande du Préfet, est le pôle d'expertise auquel peuvent
faire appel les différents intervenants de la filière et les services de l'Etat.

Il a pour mission :
de connaître et de synthétiser toutes les opérations d'épandage ayant cours dans ses champ et

territoire d'action, reprises dans les dispositions de ['article 3,
d'assurer le suivi de toutes les étapes des épandages : depuis la validation de ia qualité des

effluents à épandre jusqu'à leur utilisation finale.

Pour les SATEGE
Le champ d'action du SATEGE comprend les épandages des effluents urbains, industriels et agricoles.

Pour les autres organismes indépendants
Le champ d'action du « Nom de l'organisme indépendant » comprend les épandages des effluents urbains et
industriels.

Le territoire d'action du « Nom de l'organisme indépendant » est « Définition du territoire »

TITRE II - DISPOSITIONS TECHNIQUES

ARTICLE 3 : ACTIVITES TYPES DU « NOM DE {.'ORGANISME INDEPENDANT »

3.1 - Bilan annuel des épandaaes

Le «Nom de t'organisme indépendant » réalise, annuellement, un bilan pour chaque département de son
îerritoîr?, _d'?c![?î.'.--ya-n.t^?^UILf-bJ!L.d^*f?ir^J^£0,1^ î^rJl ,!llièJ;T, ,^n ér^ILdr^^^i?^SO^III^tt>s^r^nfl^rT
(quantités épandues ^ualité des effluents organiques épandus, situationré91ementaire' ^voluti0?, d,e ^.,filfLrî'
points forts et points faibles de la filière...). Il en fait_rapport auprès du comité technique ou du comité de Pilotage
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défini à l'article 6 et met à disposition des intervenants de la filière une synthèse de ce rapport.
3.2 - Communication

Sous^son timbre, le « Nom de l'organisme indépendant» informe, communique et assure la diffusion des
données techniques sur la base :

d'un bilan annuel des épandages reprenant les résultats de la synthèse définie ci-dessus,.

d'un rapport annuel d'activités, réalisé dans les formes demandées par l'Agence, validé par le.

Comité de Pilotage.

D'autre part, le « Nom de l'organisme indépendant » participe à ['élaboration des documents et à ['organisation
des campagnes de communication à destination du grand public, réalisées à la demande de la Conférence
Permanente des Epandages ou de son bureau.

3.3 - Saisie des informations

Le « Nom de {'organisme indépendant » saisit les informations communiquées par les producteurs d'effluents, les

^'rsnaS^rnst ^a'ssl'e^'d^nî]le^Qîe'<"^^)rc^/ÏrgaonmJ^et^'dhéjÏ^^a^»dnues?^1atsteneu Se£9lls ^o^?erde
N-i.n?g-re..notamTenttous, les messa9es SANDRE (plan d'épandage et bilan) qu'il reçoit et , en complément, il
l^^S.SS^S.SS.'-.SS^Ïi^S.iîSS
et destination des effluents organiques ...) relatives aux épandages d'effluents organiques de toute nature.

Les données_citées cj-dessus sont saisies informatiquement dans le logiciel de connaissance et de suivi des
épandages développé sous maîtrise d'ouvrage de l'Agence, nommé SYCLOE.

L8 ï!fuï^nflïî d_orî^T=^au><,?_eryi?^ ïar£i?s de la police d6s éPanda9es se fera via l'interface cartographique
îLI!L^?SJ^t-es.^^?:firlie?,..de SYCI:9E' s.'. °T^ services ont des demandes spécifiques d'information qui
nécessitent la réalisation d'une requête particulière sur la Business Intelligence de SYCLOE, le « Nom de
l'organisme indépendant» analysera les données dont il dispose et fournira les éléments sous le format
le^^(lt ^a?i^^ïc?^ ^?^L^J::^^T;.î!!flc^^d?_ï?Ii?n-?!s_dema'?des d'.i,nfo.rmations spécificiues. ies
modalités de réponse à ces demandes sont fixées par le comité technique ou le comité de pilotage.

3.4 - Fourniture de données

^LÎN^1 d^!^r9,^?.me indépf!1d.ant>>.,rT},e^ disPosiflon des bureaux d'études, mandatés par un producteur
d'effluents pour réaliser une étude préalable au plan d'épandage ou un plan d'épandage, les données
nécessaires dont il dispose, pour la réalisation de l'étude correspondante.

LÏ <LNO!^de,!'o.r9anisme,.!n^épend8nt>>ré^6 aux de!Ttande? d'irlfor'mation. autres que celles citées ci-dessus,
en fonction du temps qu'il dispose et suivant les modalités définies dans la convention d'utilisation des données
^_?X<ÏlT?^-^S.^as de.?_ifficult??,de9estion °?s demandes d'informations, les modalités de réponse à ses
demandes sont fixées par le comité technique ou le comité de pilotage.

3.5 - Avis techniques et évaluation de filières

^^^flt/^+a^f^^i^?n^l<lai?r^?Ir^u^^^ ^s,,t,T^i3^^.su-Jr^utT-s ^ .f-tucl?sx.pré.alabl!3s ?es plans
d'épandage et tout plan d'épandage lorsque le maître d'ouvrage de t'étude ou le service instructeur du dossier en
ont fait la demande.

Chaque année le « Nom de l'organisme indépendant» émet également des avis techniques sur les filières
^î^(S?^r^^f ;^^«0/?^?T îe?r,i?^,O.LiJl,ï?t.Tiîî ^.î-!0?^ -.po^/éaliser ces avis techniques, le
^r^i^î^^ïrî^fl/r^Ïhïr^^^''îffi^Sns^rIî^îîio^?lé^î^^^^ pointparlesorganismes indépendants chargés de l'assistance technique à la gestion des épandages et l'Agence.

3.6-Analyses

Le «Nom de l'organisme indépendant» réalise des analyses complémentaires d'effluents et de sols. Le
K^^Ï^Î ,î^iy^^ .se^^?^;t^ Ï/,!l,n.^n^î!I!^.nÎ!^?rt.^?^^??^i?estp!ris.en ?ha^ge .?ar le << A/0/7Î c/e
l'organisme indépendant » , sont définis chaque année par le comité technique ou le comité de pilotage.
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3.7 - Harmonisation des méthodes

Le « Nom de l'organisme indépendant)) propose l'harmonisation des méthodes relatives aux études et aux
analyses en fonction des besoins exprimés par les acteurs de la filière.

3.8 - Acquisition de références

Le « Nom de t'organisme indépendant » acquiert des références :
- en traitant et synthétisant les informations qu'il aura accumulées,
- en réalisant ou participant à la réalisation d'expérimentations.

3.9 - Schéma des épandaaes

Le « Nom de l'organisme indépendant » participe, à la demande de la Conférence Permanente des Epandages,
à la réalisation et à la mise à Jour d'un schéma des épandages réalisé par département ou à l'écheile du Bassin.

3.10 - Comité technique ou comité de pilotage

Le « Nom de l'organisme indépendant » assure le secrétariat du comité technique ou le comité de pilotage.

3.11 - Assistance en cas de conflit entre producteur et utilisateur

Le « Nom de l'organisme indépendant » peut être sollicité par les acteurs de la filière des éPal'1da9es ^,gricL^urT
utilisateurs, collectivités, producteurs d'effluent, riverains...) pour servir de médiateur en cas de conflit relatif a
une filière d'épandage (Plainte Pourdes ^uesti0^ dodjurs^rainte ^Ç^uti^^d'^n,^ l::!ÎLCe<llîn7i2=,csi^î C?S^
est rapidement traité, le « Nom de l'organisme indépendant)) informe par mail les services de l'Etat
potentiellement concernés et fait rapport de son intervention dans son rapport d'activité. En cas de difficultés plus
importantes entre un producteur et un utilisateur ou entre un producteur et des riverains ou une association, il
rédige un raPPOrt detaillé repren^nt la chr^no^ogle' les ,^a^^Â1^ ^^tï^^rff^'i^^a^î ^n^lurtii(?^
proposées, afin que les membres du comité technique ou le comité de pilotage concernés puissent proposer une
médiation.

3.12-Accompagnement technique des partenaires de la filière

En tant ^ue Pôle d'exPertlse' ie <<wom de ror^a^sme ^J^^^f ^^'^lbi^',à^s^li^t^LiilÏrm^ J^
partenaires de la filière (collectivités territoriales, industriels agriculteurs sociétés femnières, prestataires, ...)afin
qu'ils puissent gérer dans les règles de l'art, leur filière des épandages d'effluents.

ARTICLE 4 : PROGRAMME D'ACTIVITE ANNUEL DU « NOM DE L'ORGANISME INDEPENDANT »

A la fin de chaque année, le programme d'activlté détaillé de l'année suivante sera défini entre ff Nomdu maître
d'ouvrage » et l'Agence, puis sera validé par les membres du comité technique ou le comité de pilotage du
« Nom de l'organisme indépendant ».

Ce programme d'activité sera annexé à l'acte d'attribution défini à l'article 10.
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TITRE III - ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU « NOM DE L'ORGANISME
INDEPENDANT»

ARTICLE 5 : STRUCTURE DU « NOM DE L'ORGANISMEJNDEPENDANT »

^ Nom de 1-organisme indépendant» est un service du « Nom du maître d'ouvrage »; il dispose de crédits
affectés.

[^^e^ur.^<<.N^^e,I.Ïrg,anisme.!ndé^endant)> est dési9né Par Ie « ^présentant légale du « Nom du
maître d'ouvrage » après avis du comité technique ou le comité de pilotage, défini à ['articleï Le'Directeur du
« Nom de l'organisme indépendant » ne peut être le Directeur du « Nom du maître d'ouvrage ».

ARTICLE 6 : COMITE DEPARTEMENTAL DE PILOTAGE DU « NOM DE L'ORGANISME INDEPENDANT»

Il est_ institué un comité technique ou un comité de pilotage composé d'un technicien représentant chacun des
organismes suivants :

A remplir

qui comporte également à titre consultatif :
A remplir, le cas échéant.

En tant que de besoin, le comité technique ou le comité de pilotage peut solliciter le concours d'autres experts.

[~^N^m^e.lîrganis^e lndéPendantï> en assure le secrétariat. L'Agence en est l'animateur et le rapporteur
devant la Conférence Permanente des Epandages.

?jL(ï)rn^ teîîin^q^ ?^uj?_c?_mit^ï p[Iot?9.ïest. réur" a.u minimum une fois Par an pour fixer les orientations de
action du « Nom de l'organisme indépendant » et entendre annuellement son rapport d'activité.

TITRE IV- DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
DU « NOM DE L'ORGANISME INDEPENDANT »

ARTICLE 7 : ENGAGEMENTS DU « NOM DU MAITRE D'OUVRAGE »

I-'1--~.Le <<^omçtu ^anre dlouvraQe >> s'engage à mettre en ouvre les moyens nécessaires à la réalisation des
missjons, des activités types et du programme d'activité du « Nom de rorganisme indépendant», notammenïa
lui fournir : personnel, véhicules, carburants, locaux, matériel de bureau: fournitures,'et ce dans îa'limite'du
montant prévisionnel des dépenses fixé chaque année par acte d'attribution

^o2stesL^é<ce^^r^a^Ï^o^Jra^an^neg^Je^ete"nTlielt'î^o<îilpd^l^eent?àl'r^u'tee.sur la cléfiniti°n des

7^^^N.o^l^^na.ître.d,'ouvra,ge >) s)en9a9e à fourn.iren 5 exemPlafres Ie b[lan annuel des épandages défini
à l'article 3.1 et en 2 exemplaires le rapport annuel d'activité défini à l'article 3.2.

Lt^8 <^o!îl^m^tr^0^^ :>tlÏn-g_a?JLà éta.^ir^our tout mafénel et logiciel qu'elle aura acquis pour les
besoins du « Nom de l'organisme indépendant», un état reprenant leur nature, leur montant~et"leu'r''du /

ree

d'amortissement ; en cas d'interruption de la présente convention, la part correspondante est'remboursable parte
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« Nom du maître d'ouvrage ».

7.5 - Lorsque le « Nom du maître d'ouvrage » réalise une manifestation ou une communication sur l'opération
financée, eile s'engage à faire mention du financement de l'Agence et i'invite à s'associer à cette démarche. A
défaut la participatFon'financière de ['Agence peut faire l'objet d'une réfaction de 5%.

7.6 - Le « Nom du maître d'ouvrage » s'engage à fournir à FAgence tous renseignements utiles ou nécessaires à
son information et autorise l'Agence à utiliser, libre de droits, les résultats des études, essais, mesures ou
expériences réalisés dans le cadre des opérations financées.

ARTICLE 8 : PARTICIPATION FINANCIERE DE L'AGENCE

Pour les SATEGE
La participation financière de l'Agence est fixée à 75% des frais directs engagés au titre du suivi des épandages
par les SATEGE dans la limite du montant annuel de la dotation pour la ligne de programme.

Pour les autres organismes indépendants
La participation financière de l'Agence est fixée à 50% des frais directs engagés au titre du suivi des epandages
par le « Nom de l'organisme indépendant» dans la limite du montant annuel de la dotation pour la ligne de
programme.
Les frais directs de l'activité des organismes indépendants chargés de l'assistance technique à la gestion des
épandages pris en compte par l'Agence pour le calcul de la participation financière sont les suivants :

charges de personnels affectés (y compris stagiaire) :
salaires,.

charges, impôts sur salaires,.

ouvres sociales,.

formation et colloques..

frais de déplacement (au kilomètre roulant-tarif administratif),

frais d'analyses

frais spécifiques engagés pour l'usage exclusif du « Nom de l'organisme indépendant)) auprès
des prestataires extérieurs :

conception, impression et routage des documents,.

frais de réception,.

matériel : bureautique, informatique et technique,.

document technique..

frais d'hébergement du « Nom de l'organisme indépendant » (sur ie budget général ou spécifique
du « Nom du maître d'ouvrage ») :

2amortissement ou location de rimmeuble (clé de répartition : prorata des m occupés),.

chauffage, eau, éclairage, nettoyage, entretien et réparation, impôts locaux, assurances liés à.
2

l'immeuble (clé de répartition : prorata des m occupés),
télécommunication (frais établis sur un décompte interne du « Nom du maître d'ouvrage »} ;.

ces frais seront affectés au poste « frais d'hébergement du « Nom de l'organisme
indépendant»)) ou au poste «frais spécifiques engagés pour l'usage exclusif du « Nom de
i'organisme indépendant » auprès des prestataires extérieurs ».

ARTICLE 9 : ETABLISSEMENT DU BUDGET PREVISIONNEL

Le « Nom du maître d'ouvrage » s-engage à fournir à l'Agence à la fin de chaque année un budget prévisionnel
pour l'année suivante ainsi qu'une attestation signée par le « Représentant légale du « Nom du maître
d'ouvrage » indiquant :

le nom des personnes affectées au « Nom de t'organisme indépendant» pour l'année.

suivante en précisant pour chacune d'elles, les charges prévisionnelles qui s'y rattachent ;
le pourcentage du temps que passe chacune de ces personnes pour le « Nom de !'organisme.

indépendant »
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et pouMe personnel qui ne travaille pas à temps plein au « Nom de l'organisme indépendant ».

, les activités et responsabilités qui sont les leurs en dehors de ce service et la justification de la
clé de répartition proposée.

ARTICLE 10 : MODALITES DE PAIEMENT

^D^^e^^ar^^n^vf^y»m^^^^a^^^'ye^^^èd^cd^i^^n^^S'^t^^^e^tsa^)u^ess^aa
annexé le programme d'activité annuel (cf. annexe 1).

Aucun paiement ne peut être effectué si le « Nom du maître d'ouvrage » n'a pas payé à cette date toutes les
sommes dues à l'Agence et exigées par celle-ci après mise en demeure de payer.

Les versements sont effectués selon les modalités suivantes :

10.1 -Acompte

A) Pour les participations financières dont le montant est compris entre 20 000   et 150 000  , un
acompte égal à 50% du montant maximal de la participation financière est versé sur présentation
d'un état d-avancement précisant ia^ date de démarrage des opérations, établi ou approuvé par le
^ Nom du maître d'ouvrage» et justifiant d'une réalisation d'au moins 50% des opérations prévues.
B) Pour les participations financières dont le montant est compris entre 150 000   et 2 Oûà 000   :

un premier acompte, égal à 20% du montant maximal de la participation financière est.

versé sur présentation d'un document établi ou approuvé par le « Nom du maître d'ouvrage »,
attestant du démarrage des opérations (ordre de service ou état d'avancement des travaux) ;

un deuxième acompte, égal à 30% du montant maximal de la participation financière est.

versé sur présentation d'un état d'avancement des opérations, établi ou approuvé par le « Nom
du maître d'ouvrage » et Justifiant d'une réalisation d'au moins 50% des opérations prévues ;

un troisième acompte égal à 30% du montant maximal de la participation financière est.

versé sur présentation d'un état d'avancement des opérations, établi ou approuvé par le « Nom
du maître d'ouvrage » et justifiant d'une réalisation d'au moins 80% des opérations prévues.

10.2-Solde

Le solde de \Q participation financière est versé chaque année sur présentation par le « Nom du maître
^O^T?ge-t\îl^n^étaî,.ré.(Lapilul.atif.c;les déPenses engagées par le «Nom de l'organisme indépendant» pour
l'anné^onsidérée, identifiant les charges de personnel et leur ventilation pour les personnes concernées; les
^lJJtr^J^i8i^fft^prïn^+r!^ ^leînd^ÏSîn^ îLle^a^°S?T!îeJ1tS ?îî-.d^?ei1^-d^nyes.t?.seT?,nt c?tétat justifie la clé de répartition prise en compte. Cet état devra être produit dans les 6 mois suivant la clôture de
l'exercice concerné pour procéder au solde de l'acte d'attribution. L'Agence pourra demander la production des
factures correspondantes.

^i^î^f^a^s^^?^tî£alc?^T?e^a^:^LtÏ^tf-î^el^s-^éIinle^pa/.laprfs convention l'Agence
apprécie la non-conformité au regard _des objectifs financées et peut, soit refuser le paiement du solde"de la
Pf^if)?-t'o[1-fi.r^cièl'e.' soit.rTca!culer la ParticlPation tinancière en fonction des éléments en sa possession, soit
résilier la convention et rappeler les sommes déjà versées.

!:T_^ie-m^nt,^-sc>lde.?e.la. part'?pa,tion financièreest effectué au vu d'un certificat administratif établi par les
services de l'ASence et vise Par ^ordonnateur de l'Agence, constatant la réception et fa conformité des pièces
nécessaires au paiement et la réalisation conforme des opérations.

70^^. ,p^^înSLd,^^^n^ ^,ÏîrJLÏL l^-ïîîî?î?--c^ïe^îi0^.sont effe?tués .l?ar virement au compte du
<l^[n,d^m^nr^~doL!v!a9er.!ï\ LecomPtable assignataire chargé du paiement est Monsieur ['Agent Comptable
de l'Agence de l'Eau Artois Picardie.

ARTICLE 11 : CONTROLE

11.1 - L'Agence se réserve le droit de contrôler ou de faire contrôler à tout moment l'activité du « Nom de
lîïrsnisme,_ind^pen^antv> et,sa conformité avec les missions, les activités types et le programme d'activités
définis par la présente convention.
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L'Agence peut susciter toute réunion de mise au point avec le « Nom du maître d'ouvrage ».

11 Ï T.L)^?^.n?T-ersLh?-bJlitfe^^éîSLllT:^?iîlid^ ^^e,^Tg^^^l^Juiif<îltrf^ÏtÏsnJ^lc^^rrIrIllit^tt^
coût des activités financées. Ces vérifications sont effectuées par elle-même ou par toute personne mandatée
par elle-même ou par toute personne mandatée par elle ; elles peuvent être effectuées sur pièces ou sur place et
peuvent intervenir à tout moment.

11.3 - En fonction des irrégularités éventuellement constatées, l'Agence peut suspendre ou limiter le versement
de sa participation financière, jusqu'à ce qu'un accord soit intervenu entre le « Nom du maître d'ouvrage » et elle-
même ou prononcer la résolution de la convention et demander le remboursement immédiat de tout ou partie des
sommes éventuellement versées.

ARTICLE 12 : MODIFICATION EN COURS D'EXECUTION

Le « Nom du maître d'ouvrage » ne procède à aucune modification des opérations définies dans la présente
convention sans autorisation préalable de l'Agence.

ARTICLE 13 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION - RESILIATION

La présente convention entre en vigueur le 1er Janvier 2013. Elle est renouvelable annuellement par tacite
reconduction pendant 6 ans, soit la durée du 10 programme d'inten/ention de l'Agence (2013-2018). Sa
résiliation par i'une des parties peut se faire avec préavis d'au moins trois mois avant l'échéance annuelle.

ARTICLE 14 : LITIGES

Les litiges qui peuvent intervenir à l'occasion de l'application de la présente convention relèvent de la
compétence du Tribunal Administratif de Lille.

Fait en deux exemplaires.

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE LE MAITRE D'OUVRAGE
DOUAI, le Lieu, le

Olivier THIBAULT Nom
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ACTIONS SPECIFIQUESTHEME DE LA MISSION DESCRIPTION DE LA MISSION ET METHODOLOGIE PROPOSEE OBJECTIFSMENEES EN (Année)
Le "Nom de /'organisme indépendant" réalise le bilan annuel des épandages défini dans l'artide3.1 de ta con\ention1. BILAN ANNUEL DES
cadre n°....... Ce rapport respecte le cahier des charges qui a été défini au sein du groupe de tra\ail "inter-EPANDAGES
organismes indépendants".
Sous son timbre, le "Nom de l'organisme indépendant" informe, communique et assure la diffusion des données2.COMMUNICATION
suivant les dispositions pré\ues à l'article 3.2 de la conwntion cadre n°..........
Suivant les dispositions préwes a l'article 3,3 de la convention cadre n"........... le "Nom de l'organisme incfépendant
saisit les données prownant des documents édités par les producteurs d'effluents (éludes préalables, bilans ...) ou3. SAISI E DES
intègre les message SANDRE plan d'épandage et bilan fournis pw les producteurs rfeffluents ou leurs prestataires.INFORMATIONS
Cette saisie s'effectue dans SYCLOE, en respectant les règles de saisie et les priorités de saisie qui sont définies
par le groupe inter-organismes indépendants.
Le "Nom de l'organisme indépendant" met à dispasition des bureauxd'étude réalisant des études préalables aux
plans d'epandage les données prévues à l'artide 3.4 de la conwnlion cadne n°......... Il peut, le cas échéant
demander une rémunération couvrant les frais d'impression de documents.4. FOURNITURE DE DONNEE

Il répond dans ia mesure du possible aux autres demandes d'information.

Le "Nom de !'ofganisme indéperKiant" donne son SMS sur les plans d'épandage et sur les filières d'épandage, ainsi
que cela est préw à l'article 3,5 de la comention cadre n° .......... selan les modalités suivantes :

5. AVIS . EVALUATIONS DE En ce qui concerne les études préalables au plan d'épandage et les plans d'épandage, ces aus sont systématiquss
FILIERE (à condition que le "Nom ds i'organisnie indépendant" ait été sotlicilè).

En ce qui cDnceme les é\aluations de filière d'épandage, elles sont définies chaque année par le comité technique
ou le comité de pilotage.

Le "Nom de l'orgamsme indépendant" réalise des analyses complémentaires d'effluents et de sols suivant les6.ANALYSES
modalités (JéiiniEs à ['article 3.6 de la conwntion cadre n° ".,,..,..

7, HARMONISATION DES Ainsi que cela est pré\u à l'artide 37 de la convention cadre n°............ fe "Nom de l'organisme indépendant'
METHODES propose l'harmonisation des méthodes relatifs aux études et aux analyses.

Ainsi que cela est préwj à l'article 3.8 de la conwntlon cadre n° ............ le "Nom de S'organisme indépendant"
acquiert des références grâce à la centralisation d'infbnn allons relatives aux épandages et grâce à la réalisation ou
au suiu d'ex périment ations.8. ACQUISITION DE

REFERENCE
En ce qui concerne la centralisation d'informations, te "Nom de l'wganisme indépendant" exploite les données
saisies dans SYCLOE. Il tient à jour notamment des listes de producteurs d'effluents urbains, industriels et agricoles
connus du "Nom de l'organïsme indépendant" el qui épandent leurs efRuents.

Le "Nom de l'organlsme indépendant" participe à la demande de ta Conférence Permanente des Epandages, à la9. SCHEMA DES
éafisation et à la mise à jour d'un schéma des épandages réalisé par département ou à l'échelle du bassin.EPANDAGES

0. SECRETARIAT DU
COMITE TECHNIQUE OU DULe "Nom de l'organisme indépendant" assure te secrétariat du comité technique ou du comité de pilotage.
COMITE DE PILOTAGE
1. ASSISTANCE EN CAS DELe "Nom de l'organlsme indépendant" rédige un rapport en cas de conflit entre producteur et utilisateurs suivant les

CONFLIT ENTRE modalités définies à l'article 3,11 de la comention cadre n°
PRODUCTEUR ET
UTILISATEUR

En tant que pôle d'expertise, le "Nom tfe /'organisme indépendant" sensibilise, conseille ponctuellement et infbmie
es partenaires de la filière (collectiytés locales, industriels, agriculteurs, sociétés fennières, prestataires...} afin

qu'ils puissent gérer dans les règles de l'art laur filière des épgndages d'sffluents.

Il peut, notamment, être amené à interwmr dans les domaines suivants :

sensibilisation à l'application des nouvelles réglementations
participation aux réunions entre agriculteurs et producteurs d'efftuents,
participation au groupe de travail des DDTM...

Dans ce cadre? il participe également au groupe technique inler-grganismes mdépendants, ainsi qu'aux groupes se
.éunissant à l'échelte du bassin qui travaillent notamment sur les points suivants :

2, ACCOMPAGNEMENT guide méthodologique,
ECHNIQUE DES dewnir de la charte et contrat-type,
ARTENAIRES DE LA interprétation de la réglementa lion.
ILIERE

suit les épandages de composts non soumis à plan d'épandage (connaissance des produits, des secteurs où les
omposts sont susceptibles d'être épandus, guide méthodologiciue afin de réaliser un compost de qualité..,}.

nfin, dans les opérations de ReconquSte de la Qualité de l'Eau engagées par des
o!lectiutés toca!es, le "Nom rfe t'organisms indépendant" peut être sollicité pour apporter son expertise en

matière de gestion des efliuents organiques. Dans ce cas? il poufra apporter son
ppui à la mise en place d'essai, à la réalisation de campagne d'analyses, de
ocuments techniques ou de formation.
es modalilÉs d'intenention du "Nom cfe rorgarvsme indépendant" serunt définies au cas par cas awc

es collectiutés responsables de ta qualité de l'eau distribuée, l'Agence et le "Nom du ma/ïre d'ouvrage". Les frais
nautiques spécifiques à ces interventions
ont intégrés à la aibrique « analyses ».
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CONSEIL D'ADIVIINtSTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-038 DU CONSEIL DIADIVIINISTRATION DE
L'AGENCE DE UEAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : AIDES A LA PERFORMANCE EPURAT01RE DES SYSTEIVIES
D'ASSAINISSEMENT DES POLLUTIONS DOMESTIQUES ET ASSIIVHLEES

VISA:

-Vu la Charte de l'Environnement promulguée parla Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu !e Code de l'Environnement,
-Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 20Q7-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de i'Eau,
- Vu le SDAGE du bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur,
- Vu le X me Programme d'intervention 2013-2018 de l'Agence de l'Eau Àrtois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012,
- Vu la délibération n° 12-A-024 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence
- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l'ordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Admimstration du 27
septembre 2012,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er Janvier
2013:

ARTICLE 1 - DEFINITION ET OBJECTIFSDEJ.'AIDE ALA PERFORMANCE EPURATOIRE
APE

Pour les années d'activités 2013 à 2018, l'Agence de ['Eau peut attribuer, aux collectivités territoriales (ou à
leurs groupements) une aide à la performance épuratoire pour la pollution d'origine domestique dont rapport
au milieu naturel est supprimé.

L'Aide à la Performance Epuratoire a pour objectif d'inciter les maîtres d'ouvrages à exploiter au mieux les
systèmes d'assainissement (réseaux et stations d'épuration).

A cet effet, chaque maître d'ouvrage doit, pour bénéficier de l'Aide à la Performance épuratoire, remplir et
retourner à l'Agence le formulaire de déclaration repris en annexe 1.

ARTICLE 2 - CALCUL DE LTAIDE A LA PERFORMANÇ^EPURATOIRE DES SYSTEIV1ES
D'ASSAINISSEMENT

LAide à ta Performance Epuratoire est calculée en fonction de la quantité de pollution domestique collectée
et éliminée par l'ouvrage d'épuration de [a collectivité territoriale pendant une année considérée. Pour tenir
compte du respect des prescriptions imposées au titre de la police de Feau et des efforts consentis par les
maîtres d'ouvrages pour exploiter au mieux leurs ouvrages, l'Aide à la Performance Epuratoire est modulée
selon des critères définis ci-après.

Pour une année de fonctionnement N, le calcul de l'Aide à la Performance Epuratoire permet d'attribuer un
nombre de points à ['ouvrage dépuration. La valeur en   du point est déterminée chaque année en fonction
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de la dotation disponible (cf. paragraphe 2.4).

Ce nombre de points est déterminé comme suit :

APE(N)=PGxRxCm

Avec :
- PG : Performance Globale fondée sur les flux de pollution éliminés par la station sur l'année N,

exprimée en points
- R : Ratio financier permettant d'établir la part domestique de la prime globale exprimé en pourcentage
- Cm : Coefficient global de modulation, exprimé en pourcentage.

2.1 -PG : Performance globale

La performance globale d'un dispositif qui permet d'éviter la détérioration de la qualité de l'eau est calculée à
partir des ftux moyens journaliers éliminés (Fe) exprimée en kg sur l'année N pour les éléments constitutifs
suivants de la pollution :

Pondération / kg éliminé

Matière en suspension : MeS 0,06
Demande chimique en oxygène : DCO 0,04
Demande biochimique en oxygène; DB05 0,08
Azote réduit: NR QM

Phosphore total : P 0.4

La performance globale est déterminée comme suit :

PG = (Feoco + 2xFeDso5 + 1,5xFeMES + 3,5xFeNp + 10xFep) x 365

La pollution éliminée est évaluée sur chacun des éléments constitutifs de la pollution à partir des mesures
réglementaires d'autosun/eillance validée de 1-année N. En cas de non validation de 1-autosurveillance, la
pollution éliminée est évaluée forfaitairement sur la base des mesures disponibles.

Parmi l'ensemble des mesures utilisées pour le calcul de la performance globale, certaines peuvent être
aberrantes ou non représentatives du fonctionnement normal des ouvrages d'épuration. Dans ce cas,
'Agence se résen/e le droit de ne pas les prendre en compte..

En cas de mise en service en cours d'année, de pannes ou d'arrêts significatifs, la performance globale est
calculée au prorata des jours de fonctionnement effectifs dans l'année.

Les rendements d'épuration établis à partir des mesures et utilisés pour le calcul de ['aide à la performance
sont par ailleurs aPPii^ués Pour !e calcul ^e ^ rcdevance n^îte^^ non
domestique des industriels redevables directs de ['Agence, raccordés au réseau public de coiiecte.

2.2 - R : Ratio financier

Le ratio financier de la performance globale vise à déterminer la part domestique des redevances de
pollution de l'Ageno calculées sur l'agglomération cl'assainissementconsidéree^Eileest_,déter'rninée au
prorata des redevances brutes de P^c.culecss^^re^g^e^^^
îedevance de pollution domestique facturée au. habitants do l.agglomération d.assainisscment collecta
-redevance brute de pollution industrielle rejetée au réseau d'assainissement collectif sur cette même
agg.omération d'assainissement par les établissements industriels raccordés redevables directs de
'Agence.
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Ce prorata se traduit par l'application d'un ratio financier R :

Redevance de pollution domestique ( )
R=

Redevance de pollution domestique ( ) +

Redevance brute de pollution des établissements Industriels raccordés redevables directs de l'Agence ( )

2.3 - Cm : Coefficient global de modulation
La Performance globale est modulée par 4 coefficients détaillés ci-après. La multiplication de ces 4
coefficients donne le coefficient global de modulation Cm :

Cm = CFRU x C xC xCERU RL RB AS

Avec :
CERU : coefficient de conformité à la Directive Eaux Résiduaires Urbaines
CRL : coefficient de conformité aux normes de rejet locales
CRB : coefficient de bonne gestion de la filière de valorisation des boues
CAS : coefficient de validation de l'autosurveillance du système d'assainissement (station +

réseaux)

Les modalités de détermination de ces coefficients sont reprises en annexe 2 à la présente délibération

Les coefficients sont établis pour chaque année de fonctionnement N par rapport à la situation des ouvrages
au 31 décembre de Fannée N.

Les coefficients de modulation retenus pour l'année de fonctionnement N sont notifiés aux maîtres
d'ouvrages dans le courant de l'année N+1.

2.4 - Valeur du point et modalités de paiement
L'Aide à la Performance Epuratoire (APE) est répartie entre les collectivités en fonction du montant de la
dotation annuelle de l'Agence allouée au fonctionnement des ouvrages d'épuration.

La dotation disponible pour ['année N se partage en 2 : la moitié est allouée à l'acompte au titre de ['année
de fonctionnement N-1, l'autre moitié étant allouée au solde l'année de fonctionnement N-2. Le montant de
'acompte est établi au vu des résultats de la dernière année d'exploitation connue.

La valeur du point pour une année d'activité N est établie en prenant en considération au solde de l'année
d'activité N considérée :

-la somme en   de l'acompte versé au titre de cette même année N,
-la somme en   du montant restant à répartir à la date du solde pour cette même année N,
-le nombre global de points à répartir.

Valeur du point année N = acompte année N + solde année N
Y points totaux du bassin

2,5 - Seuil de versement

Le seuil de versement de l'Aide à la Performance Epuratoire au titre d'une année d'activité est fixé à 500  .
Le seuil de versement de l'acompte est fixé à 1 000 .
Aucun versement ne sera dû en deçà de ces montants.
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ARTICLE 3 - MODALITES D'ATTRIBUTION

3.1 - La participation financière est décidée par le Conseil d'Administratîon, hormis tes cas de délégation de
compétence prévus au règlement intérieur du Conseil d'Administration, et fait ['objet d'un acte
conformément aux dispositions prévues par !a délibération fixant les modalités générales d'interventions de
'Agence.

3.2 - Le montant des participations financières est imputé sur la ligne de Programme «X17 Aide à la
performance épuratoire ».

r_ r_

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'AI^MiNISTRATION LE D îEyR-ôÊNÉRAL DE
L'AGENC

Dominique BUR
Olivier THIB^ULT
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  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU
  D'OUVRAGE : ARTOIS-PICARDIE
STATION D'EPURATION :

FORMULAIRE DE DECLARATION (STATIONS)
AIDE A LA PERFORMANCE EPURATOIRE (APE)

(délibération n° du Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois Picardie en date du

ANNEE 2013 (du 01/01/13 au 31/12/13)
(à retourner au Sen/ice Expertise e/ Soutien aux Inten/enîions, 200, rue MarceHne - BP818 - 59508 DOUAI Cedex)

DONNEES GENERALES CONCERNANT LA STATION

STATION D'EPURATION DE

CAPACITE : .................... kg de DB05 ou EH(base1EH=60gDB05)

DATE EXACTE DE MISE EN SERVICE :

MILIEU RECEPTEUR :

DATE AUTORISATION DE REJET :

NOMBRE DE REJETS DE LA STATION AU MILIEU NATUREL :

MANUEL AUTO SURVEILLANCE :
. en cours icH'iSI S^ÏÏOQi^.

.signé en date du :E^S ^ tea-

LE PERSONNEL D'EXPLOITATION DE LA STATION

Nature de l'exploitation : ig ÏSiiîîn?ge^onossîo^autre_fcrécisérî
Y a-t-il eu changement d'explojtant P..........................................................Date du changement »

Nom de l'organîsme exploitant : t
J?--

Nom du responsable de la station : '<* * 't f^.W_V*"» « t <t . » * << 4".^i,*^-l*AM^U-^Stt *_ <_ t .l*i'~i^^^T -* m*f-v *.d-

Nombre de personnes affectées à la station : s. * *.*.-. _*
--^.a^', ^dftu- ï-iSMLiM&t.i ^-*AUA"a*lVAL-' niiamiPi^. 5A" ** * * J^ ^ ^

COUT D'EXPLOITATION DE LA STATION D'EPURATION

Indiquer le montant des dépenses de fonctionnement (personnel, fluides, produits etc .,.) constituant ('ensemble
?s=dép??ses-îie.classe 6 du compt6 de résultat du gestionnaire de la station d'épuration ou du groupement de
station d'épuration.

La donnée demandée doit s'exprimer en chiffre global TTC et en  .,.^.^.^,..^^^.. : .-UIU .,.-*.. y ,.[.

w§T'



  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU

  D'OUVRAGE : ARTOIS-PiCARDIE

STATION D'EPURATION :

DONNEES CONCERNANT LE FONCTIONNEMENT_DE LA STATION ET LA FILIERE EAU

VOLUMES ANNUELS TRAITES

- Volume d'eaux usées traitées : ^fcws-tSA. Fh3/anJ-

^nNamfe *

Type de matériel de mesure :, ;. 1 *

3-
- Volume de matières de vidange reçu à la station : .C3E: mULÎff

Préciser la méthode de mesure : ; a y
. A-*-*. .. . . f-_ t * S.^iSSJttS.&.-Jt fSS£&&. . N<t" *«r ihliT* » * *

±

- Nombre de vidangeurs :
.'37- -1

- Volume des boues de curage de réseau reçu à fa station : m'/an
iÏ-t.ilt . .i a

Préciser la méthode de mesure : î t .-. *,f. ".'isf-SSf-:'',' . ;-. l

- Existe-t-il une unité de traitement spécifique des graisses ? rraaKSaaa
Si oui, quei(s) est (ou sont) le (ou les) volume(s) de graisses traitées ?

3
.volume de graisses extérieures à la station d'épuration anï î * *

r

.volume de graisses internes à la station d'épuration :^uu /an
"U"i ""*"»-" E . . .fl'.u^Uatii *A*r*' . .....* r" ".-jf Ui ..' tfiy.ïfeLUU-L;: l

Traitement du phosphore : ÈM^E^^SWSW^M^S^Wwwm^n\T^r^ spe^^

Traitement pour désinfection : D^îtimiqu@'^3 UVW6 autre (a préciser}

NOMBRE DE JOURS D'ARRET DE LA STATION DANS L'ANNEE (suite à un dysfonctionnement..ï

COMMENTAIRES

/

2^
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  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU ï

  D'OUVRAGE : ARTOIS-PICARDIE
STATION D'EPURATION :

CONNAISSANCE DES INDUSTRIELS ET AUTftES ETABLISSENtENTS RACCORDES

Nom et Commune Activité Modalité de Date de Durée Paramètres Concentrations, charges et volumes autorisés AS desde rétablissement racordement signature de réglementés rejetsvalidité
d[ N

nëant Omacropolluants, Paramètres d ouiC:] autorisàÏîori
^^^^^r ^^^^^^^ 4^118^^

F~l convention micropolluants Concentration -w non
Charge ^^^^^^^ ^BiKN^ .N»

Volumes autorisés^

ll néant Qmacropolluants Paramètres D oui]-l autorisation DCO
l-l convention l-imicroDolluants Concentration l-[non

Charge

Volumes autorisés

nëanî macropolluants Paramètres OUI
f

Q autorisation DCO IN»». <|N>»l-j convention mîcropolluants Concentration ^N» <Ntt» ^NN» non
Charge 'fKIBfr *» ^nrt»

m

Volumes autorisés <-- l»

[~~1 néant Qmacropolluants Paramètres aOUIll autorisation
DCO

l-] convention Qmicropolluants Concentration anon

Charge

Volumes aulorisés

^
3



  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU
N0 D'OUVRAGE : ARTOIS-PICARDIE
STATION D'EPURATION :

Nom et CommuneActivité Modalité de Date de Durée Paramètres Concentrations, charges et volumes autorisés AS des
de rétablissement racordement signature de réglementés rejets

validité

a e a ollu5nt l»*» Paramètres a ou i^F
*.

l-(Tutdrîsatio DCO^w^N» ^»» ^WNB^^̂
ità&ùfc

n convention gmicropolluants Concentration jN-ifr Qi^n
Chargew». UN»»

Volumes autorisésiN»

LJ néant l-[macropolluants Paramètres aOUI

[-l autorisation DCO

[-l convention ]-imicropolluants Concentration l-l non
Charge

Volumes autorisés

^

r~înéant D macropolluants Paramètres ou

Q autorisation DCO lamç. mw'^^gj^^^

a convention m!croPO[luants Concentration *N» <NBNI llHHWH^ non<»mN»

Charge ^UB^R' ^BBBB^B^.̂ll-Nfc .^^v^^^^^v*

[ VolumesVolumes autorisés

n néant l-imacropolluants Paramètres a oui
Q autorisation DCO

l-i convention l-imicropolluants Concentration l-l non
Charge

Volumes autorisés

0\ 4
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  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU
  D'OUVRAGE : ARTOIS-PICARDIE
STATION D'EPURATION :

DONNEES CONCERNANT LA PRODUC-HON ET LA 6ËSTION DES BOUES

TRAITEMENT DES BOUES

Traitement des boues utilisé dans l'année 2013 :
Préciser la date de mise en place si changement de traitement :

Aucun Tasster

Lagune avec brassage Filtre à bande

Lagune sans brassage Filtre à bande - unité mobile
Lits de séchage Centrifugeuse
Lits de séchage plantés Centrifugeuse - unité mobile
Epaississeur non raclé Filtre presse à plateaux
Epaississeur hersé Filtre presse à plateaux - unité mobile
Floculation Sécheur direct

Silo avec brassage avec drains Sécheur indirect

Silo avec brassage sans drain Sécheur mixte

Silo sans brassage avec drains Sécheur solaire

Silo sans brassage sans drain Sécheur solaire

Stockeur souple Bennes filtrantes

Appareil d'égouttage Sacs filtrants

Appareil d'égouttage - unité mobile Autre (Préciser) :

Mode de stabilisation utilisé dans l'année 2013 :

Aucun Digestion anaérobie
Chaulage Séchage
Compostage Autre (préciser) :

Les boues sont-elles envoyées sur une autre station pour y être traitées : D Oui D Non

Si oui, quantités envoyées sur une autre station d'épuration (tonnes ou m3 de produit brut) et % M.S :
^Jom de la STATIQM teotitêAtoêâ^pyée ^iccité %

réceptrice

,. i l[
d

m . m
* »'JÏ

M^-, J[ . ..h n[

La^açabilité des ces boues est-elle conservée ou sont-elles mélangées avec les boues d'une autre
station ?

.f.* »«
~s\

^^^ * < * * afl^PPi. t .

^

* » ..SS&-.*-""""*". .^At.

Date de l'an-êté d'autorisafion du mélange : .*
11F

5
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  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU

  D'OUVRAGE : ARTOIS-PICARDIE

STATION D'EPURATION :

La station reçoit-elle les boues d'une ou plusieurs autres stations pour les traiter : H Oui D Non
3Si oui, quantités reçues par votre station d'épuration (tonnes ou m de produit brut) et % de MS :

hLomde la STATION îQyantité de boues reçue ^icdté %

jd'origine

ï-
s_

n
ï s *...< *

* * * î

La traçabiiitede ces boues est-elle conservée ou sont^eHes mélangées avec les boues de votre station ?
.wr -î»

1AE ,ï
î ï î ï ï~iî

fllNNti .'»f t * <

A . ...
ffi uu t<iitr--iTif--t

Date de l'arrêté d'autorisation du mélange : ê'&issv.;-'-'-.^ l 11.'aiAÎT Ï ïiLu..^-l

STOCKAGE DES BOUES

Les boues sont-elles stockées : D en bord de champ D sur votre station d'épuration

D sur un site extérieur à votre station d'épuration
réciser lequel :

.siS-lfSîfS^-f . . . t *1^ T l* . * . . .. . ....t^.w.imkSîJ-is-t *i l -/-' "-u'-L: ._t A*.< f_ t. t, a aaAat .***-*..

Types de stockages utilisés et capacités après traitement - produit final :
(stockage en m3 pour les boues liquides, et m2 pour les boues solides)

Silo Lagune

Plateforme étanche couverte Aucun
(hangar inclus)
Plateforme étanche non Site de compostage
couverte

Lits de séchage non
Plateforme non étanche

plantés

Stockeur souple

Lits de séchage plantés Autre (préciser) :

Si le stockage est utilisé pour plusieurs boues, préciser le nom des stations qui stockent sur
l'ouvrage de stockage.

ï.

f-t
»l<1

* * - » J l ï < î *. ï
f » *. ^.A-h . a.s ft fs . » 'LS.f.* s^ * .*.'* ' < *t* *-* ^

r< w f .. A* îa**&*a*3.S ^ iS.LH » >*fr"MA"~ll jMU s-.^A.'^.^iAU»* -.i- L\
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  MAITRE D'OUVRAGE :
AGENCE DE L'EAU  D'OUVRAGE :
ARTOIS-PICARDIESTATION D'EPURATION :

PRODUCTION DE BOUES RESIDUAIRES PAR LA STATION

Quantité de boues résiduaires produite (1) du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2013 :

SLVOLLSLProduise2 des boues évacuées sous fo''mejl3uide : (sans déshydratation
mécanique)

BOUES LIQUIDES (produites par la station en 2011)

Quantité de boues brutes produites :

3, >
m^/anf-. .V* <

-îw --r'-^J

Teneur en Matières Sèches :

^ e 7S.

Quantité de M.S. correspondante :

-Sr .S^M^^S

Dont Quantité de polymères :

an-ES"

Utiiisez-vous un système de mesure ? : K!
A» .It,*..^ ts, fi ..

* > T<"'

Si oui, lequel : n- f '* . » <11.11 f^a.ti^ttsaî. : . .ifi'^Mf,' .

Localisation : * 4
î

-.î

(1) se référer aux dé f.nitions jointes en annexe

7
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AGENCE DE L'EAU  MAITRE D'OUVRAGE :
ARTOIS-PICARDIE  D'OUVRAGE :

STATION D'EPURATION :

/

Si vous produisez des boues déshvdratées :

BOUES DESHYDRATEES (produites par la station) en 2011

Quantité de boues brutes produites avec réactif(s) :
.'"*-'

T/an.^ ^-tîiàfe'!. * d

l - ^^
Teneur en Matières Sèches avec réactif(s) : ^ ^diTTO

Ms

Quantité de M.S. correspondants réactifs compris :CÏIîJ^3Eiyi3

Quantité de réactif(s) ajouté(s) : Tonnage Tonnage de
de produit MS

brut (t/an (t/an

Chaux vive :

Chauxéteinte :

Chlorure Ferrique (solution à ...%):

Polymère :

Autres :

Quantité de M.S. correspondants sans réactifs : SBIrT^e M-Sl-/an

tonnagef Siccité ^
Brut

erStockage des boues au 1er Janvier
Stockage des boues au 31 décembre

Utilisez-vous un système de mesure ? : ^ * î
}- ._ Ï-n- . * -î~- .J»

Si oui, lequel : v *.d
'-rinAt* _L-

Localisation : ^J*. *e. + p1^

8
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  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU
  D'OUVRAGE : ARTOIS-PICARDIE
STATION D'EPURATION :

DESTINATION DES BOUES RESIDUAIRES EVACUEES

onnage brut évacué en 20n
Destination des boues par département

02 59 62 60 80 Autres
déptartementtt

Epandage

Envoyé vers une plate forme de
compostage
(tonnage du boues)

1 ) - compostage puis épandage
(sur plan d'épandage de l
station)

2) - compostage puis épandage
(sur plan d'épandage de
plate forme)

3) " compostage avec productio
de compost normalisé

Végétalisation
Préciser la date d'autorîsafion

Incinération

Décharge

Méthanisation

Autre - à préciser

Sur d'autres stations - à préciser

Nom et adresse des entreprises assurant le transport.
w v w

R î
r*

.^.. BUT?
St

r w ï î

;. ,» * *t î ï.^ î V T ..

^ ;* ». rti-' -....SMt.fS^AS.i * < k, r T i-i^AWiji.--*stSdAii5ï-""*rtnmr- - f. s

Nom et adresse de te décharge, de l'inçinérateur, de la plate forme. etc... :
Jft

5
À

y
^

^

»

s,
. *~î * f î î î

'f t. i&L; * *. *_ f-»L t < n<* .taai*" -"fL-iifessî 1( *. *sîï f l d h

9
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  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU
ARTOIS-PICARDIE  D'OUVRAGE :

STATION D'EPURATION :

S UIVI DES EPANDAGES

Aspects administratifs :

- Les documents suivants sont-ils réalisés et disponibles ?

(D a oui a Non- Registre d'épandage (cahier d'épandage) l" tenu à jour :

a Oui a Non- Synthèse du registre d'épandage :
(D. D Oui D En cours- Etude préalable à l'épandage

D Non réalisée

E^"^hf:

Si réalisé, date de la réalisation : di
^

»

Pour les stations de plus de 2000 EH préciser :

-Les documents suivants sont-ils réalisés et disponibles ?

(1).- Programme prévisionnel d'épandage pour l'année a Oui D Non

(1).- Bilan annuel des épandages D Oui D Non

Analyses :

Analyses de boue

Nombre d'analyses réalisées en 2013
Paramètres (analyse(s) SATEGE comprise(s))

Matière sèche

Valeur fertilisante

Eléments trace métalliques

Composés trace organiques

Autres (préciser)

PRECISION CONCERNANT L'EPANDAGE

L'épandage est réalisé : |? par^nprestataîre^Û parteS ^ricLilteyr^.P pa^l'ej<ploitantde]as[atioE.

Nom et adresse du prestataire de l'épandage ;

t_

^ f

* *

J^^^^^t <* f ^ * *» * *

^
f

(1) se référer aux définitions jointes en annexe
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  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU
  D'OUVRAGE : ARTOIS-PICARDIE
STATION D'EPURATION :

OBSERVATIONS!

»N
v u

.fl^^^^?
11.» A d

te,'
« w

. N
.'»

w«r

fîJ-2
î

A

^

*

f.
- * i < *î'« * *'... "V" .<'--yy'.sifcu^î *.11*-A*UAU***IÏ"

Nom, qualité et coordonnées téléphoniques déjà personne ayant rempli le formulaire :
m ^"9

.V
f

ï

w
.A '(

y

l

T t ^ ^
» Wfet a MK

« Sur la base des éléments déclarés ci-dessus, je sollicite le versement de l'Aide à la Performance
Epuratoire au titre de l'année de fonctionnement 2013 »

Date et signature du Maître d'Ouvrage

11

(5T'J



  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU

  D'OUVRAGE : ARTOIS-PICARDIE

STATION D'EPURATION :

ANNEXE

D

Quantité de boue produite

Quantité de boue - Quantité de Quantité de boue + Quantité de boue

produite par la boue évacuée stockée sur le site au stockée sur le site/ f

er au 31 décembrestation d'épuration sur ['année hors 1er janvier
réactif

Décharge de catégorie 1

Sites dont les caractéristiques d'aménagement et d'exploitation respectent les critères suivants:
-9pérméabilité du substratum < 10"9 m/s sur une épaisseur minimale de 5m,

étanchéité artificielle,
couverture garantissant l'absence de contact entre les déchets entreposés et les eaux météoriques,
récupération et traitement des lixiviats.

Décharge de catégorie 2

Sites dont les caractéristiques d'aménagement et d'exploitation respectent les critères suivants:

pérméabilité du substratum < 10'6 m/s sur une épaisseur minimale de 5m,
étanchéité artificielle,»

couverture garantissant l'absence de contact entre les déchets entreposés et les eaux météoriques,
récupération et traitement des lixiviats.

Etude préalable au plan d'épandaae

L'étude de plan d'épandage couvre l'ensemble des parcelles susceptibles d'etre utilisées pour l'épandage.
Elle a pour objet de connaître leur aPmude al'fPanda^e' not^mm^^
filtration des sois), le zonage des exclusions avec les motifs d'exclusion. et de définir le mode d-épandage (gestion
des parcelles, calendrier et doses des apports ...) le plus efficace pour épurer les matières épandues.

Elle tient compte notamment :

de la nature des sols (étude pédologique),*

des volumes maxima pouvant être epandus par unité de temps compte tenu de la capacité de filtration
des sols et des possibilités cTévapotranspiration par te couple soi-plantes suivant les cultures
implantées, la saison et les conditions climatiques locales,
de la pente des terrains et de leur accessibilté,
des écoulements souterrains et hypodenniques (étude hydrogéologique si nécessaire),
des eaux superficielles (cours d'eau, plans d'eau),
des captages d'eau potable,
des voies de communication entre surface et nappe (filtration des sols. forages, puits. ...),
des autres usages sensibles (pisciculture, baignade, etc).
de l'éloignement des habitations,
de ['ensemble des contraintes réglementaires,
de l'éloignement du site de production des effluents,
le cas échéant, des contraintes qui s'appliquent dans les zones vulnérables aux nitrates d'origine
agricole.

Elle indique :

l'identification, la localisation des parcelles (références cadastrales, SAU) et les surfaces qu'il est prévu
d'utiliser pour l'épandage des boues,
les systèmes de production végétale,
la nature des matières qui seront épandues et les doses prévues
le calendrier potentiel d'épandage.

12
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  MAITRE_D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU
  D'OUVRAGE : ARTOIS-PICARDIE
STATION D'EPURATION :

Programme prévisionnel annuel d'épandaae

Le Pro9rammePrévisipnnel d'épandage est un document réalisé à chaque campagne d'épandage par les
station de plus de 2000 EH (120 kg de DBOs), qui définit :

la liste des^parcelles concernées par la campagne d'épandage ainsi que la caractérisation des
systèmes de culture (cultures implantées avant et après apport de boues ...} sur ces parcelles,
des analyses de sols
une caractérisât! on des boues à épandre
les préconisations spécifiques d'utilisation des boues (calendrier prévisionnel d'épandage et
doses d'épandage par unité culturale) en fonction de la caractérisât ion des boues, du soldes
systèmes et types de cultures et des autres apports de matières ferti lisantes,
les modalités de surveillance,
l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de
'épandage.

Bilan annuel du programme d'épandaqe

Un bilan annuel du Pro9rammed'épandage est un document réalisé à la fin de chaque campagne
d'épandage par les station de plus de 2000 EH (120 kg de DBOg), qui comprend :

un bilan qualitatif et quantitatif des boues épandues
'exploitation du registre d'épandage (cf: ci-dessous) indiquant les quantités d'éléments

fertilisants apportées par les boues sur chaque unité culturale et les résultats des analyses de
sols,
les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de
sois et de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en
découlent
la remise à jour éventuelle des données réunies lors de Fétude initiale.

Registre d'épandaae

Le registre d'épandage enregistre, par parcelle au jour le jour :

la date de l'épandage,*

les surfaces effectivement épandues et les cultures,
la nature des produits épandus,
la quantité épandue (volume ou masse),
le mode et le délai d'enfouissement.

13
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  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU

  D'OUVRAGE : ARTOIS-PICARDIE

STATION D'EPURATION :

FORMULAIRE DE DECLARATION
(LACUNES ET FILTRES PLANTES DE ROSEAUX)
AIDE A LA PERFORMANCE EPURATOIRE (APE)

(délibération n° du Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois Picardie en date du

ANNEE 2013 (du 01/01/13 au 31/12/13)
(à retourner au Service Experiise et Soutien aux interventions, 200, rue Marceline - BP918 - 59508 DOUAI Cedex)

DONNÉES GENERALES CONCERNANT LA STATION

STATION D'EPURATION DE*

CAPACITE: .................... kg de DB05 ou EH(base1EH=60gDB05)

DATE EXACTE DE MISE EN SERVICE :

NOMBRE DE BASSINS CONSTITUANT LA LACUNE (préciser !e type (naturelle ou aérée)) :

Y A T IL UN PRETRAITEMENT (dégrilleur, dessableur, débourbeur...):

LE PERSONNEL D'EXPLOJTATION DE LA LACUNE

Nature de l'exploitation : régie - affermage - concession - autre (préciser)
Y a-t-il eu changement d'exploitant ?..........................................................Date du changement :

Nom de l'organisme exploitant :

Nom du responsable de la station :

Nombre de personnes affectées à la station :

COUT D'EXPLOITATION DE LA LACUNE

Indiquer le montant des dépenses de fonctionnement (personnel, curage etc ...) constituant l'ensemble des
dépenses de classe 6 du compte de résultat du gestionnaire de la lagune.

La donnée demandée doit s'exprimer en chiffre global TTC et en  ^:..^
.-.^

.t.jjwnsKL * *

IJDONDONNEES CONCERNANT LE FONCTIONNEMENT DE LA STATION ET LA FILIERE EAU

VOLUMES ANNUELS TRAITES

3-Volume d'eaux usées traitées : ............................................. m /an

Type de matériel :

<<



  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EALJ
  D'OUVRAGE : ARTOfS-PICARDIE
STATION D'EPURATION :

CONNAISSANCE DES INDUSTRIELS ET AUTRES ETABLISSEMENTS RÂCàORDÉS

Nom et Commune Activité Modalité de Date de Durée Paramètres Concentrations, charges et volumes autorisés AS des
de rétablissement racordement signature de réglementés rejets

validité

r~t néant 0 macropolluants a oui
î

Paramètres
l-t autorisation DCÔ^jjjjj^j^

l-l convention micropoltuants Concentration <lNl» ru ' . .4»».<WN» non

Charge -<NN ' <Uhi. MiirtN ^ -»

Volumes autorisés *

a néant Qmacropolluants Q ouiParamètres
D autorisation DCO
l-l convention Qmicropolluants Concentration m non

Charge

Volumes autorisés

Q néant macropollyants T

Paramètres^^^^^^^^^^^^^^v^^^^^ d oui
l-l autorisation im»DCO
m convention micropolluants Concentration m» no

ChargewMk'^w^^^y. SUi

Volumes autorisés » |<< NI

l-l néant Qmacropolluants Paramètres D oui
Q autorisation DCO
l-l convention Qmicropolluants Concentration l-l non

Charge

Volumes autorisés

°l

2



  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU
  D'UNITE : ARTOIS-PICARDIE

STATION D'EPURATION :

CÏCURCURAGÉ DE LA LAGUNE
T,

La lagunea-t-elle déjà été curée? a Oui D Non

Si oui : date du dernier curage: [ u,*^u3

- volumes des boues évacués : L^^^^^.SJ^S

-quantité de MS:ES3 T
.

S/ non (ou si curage ancien) : une bathymétrie a-t-elle été réalisée ? a Oui D Non

Si oui : date de la bathymétrie : PN»,* à[ (joindre ie rapport)..^^.'Ar.TÉÏ. *..

Curage programmé ? D Oui D Non
Date prévisionnelle du curage * à * f » ..

DEVENIR DES SOUS PRODUITS

Devenir des graisses ? (destination, lieu et commune) :Susj f,

Devenir des sables ? (destination, lieu et commune) : ^ ï &S.

Devenir des déchets de dégrillage ? (destination, lieu et commune) ,.,.^_, :;.^5nnSi!5S"3B5SSSPSSBB

Devenir des refus du débourbeur (le cas échéant) (destination, lieu et commune). < r

3

tfT



^

  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU
  D'UNITE : ARTOIS-PICARDIE
STATION D'EPURATION :

DONNEES CONCERNANT LA PRODUCTION ET LA GESTION DES BOUES

NE REMPLIR CETTE PARTIE QUE SI LA LACUNE A ETE CUREE EN 2013

DEVENIR DES BOUES

Nombre de bassins curés en 2013 :
3Volume évacué: F nrTVan

Pourcentage de matières sèches; fr^Tnw^ïr^10^ cte M.S.
Destination des boues:

Tonnage brut évacué en 2013
Destination des boues par département

02 59 62 60 80 Autres

déptartements

Epandage

Envoyé vers une plate forme de
compostage
(tonnage du compost)

4

1 ) - compostage puis épandage
(sur plan d'épandage de l a

station)
2) - compostage puis épandage

(sur plan d'épandage de la
plate forme

3)-compostage avec production
de compost normalisé

Végétalisation
Préciser ta date d'autorisation

.-"-n

Incinération

Décharge

Autre - à préciser

Surd'autres stations - à préciser

4
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  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU
  D'UNITE : ARTOIS-PICARDIE
STATION D'EPURATION :

RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES SI LA DESTINATION EST L'EPANDAGE AGRICOLE

0).Date de ['étude préalable au plan d'épandage K dAfttdE

Bilan agronomique (1):

0 réalisé 0 non réalisé

(DRegistre d'épandagelu tenu à jour

0 oui 0 non

Analyses de boue

Matière sèche Valeur fertilisante Eléments trace Composés trace Autres (préciser)

métalliques organiques

Nombre

d'analyses

^^^^^^^^^^^^^^^^^^1

réalisées en

2013

(1) se référer aux définitions iointes en annexe

5
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  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU
  D'UNITE : ARTOIS-PICARDIE
STATION D'EPURATION

BSERVÀTtONS

At
N N

î^

».

. .<*
tf ..'

» ^pf 'f ^1

#i.t.N t ..

MA

* f <

< t * ^ - f -p * .< h'Ç.ï* < * î f \ * < .**. t tAUJUAAU .---i!S*W---;-^ï_'LMAÏAa*Ul&iA .+. *.*,< **.""" ^' *A"^-t--*_iat

Nom,c)uatitéet coordonnées téléphoniques de la personne ayant rempli le formulaire :
^-J

.A' À^..^...^ w^< . . . < . < * * »

.-».

. ^.4 Il

î î T î

^^^yjj^^^^g^^^-
t

* * 1

*^m.

^_*.:=^^^BBE-^ î=b <î.-<'? . < "..i'Ï .*''< ~* ' ^ ' ^.-tny>*<!^' *;' ' ^ ' ^ '.* *;ï,*'*J^ ' . '.v. '+.?'* ^^.*^u-?.'^ .^' * f-s±t "AM^ i.'±&î^f.*faU . " fr w *i.' r,- .t'nWwii* iMf^rWn^iwar'f -* * *M* t * y u

« Sur la base des éléments déclarés ci-dessus, je sollicite le versement de FAide à la Performance
Epuratoire au titre de l'année de fonctionnement 2013 »

Date et signature du Maître d'Ouvrage

6
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  MAITRE D'OUVRAGE : AGENCE DE L'EAU
  D'UNITE : ARTOIS-PICARDIE
STATION D'EPURATION :

ANNEXE

+î

DEFINITIONS
t

Etude préalable au plan d'épandaae

L'étude préalable couvre l'ensemble des parcelles susceptibles d'être utilisées pour l'épandage. Elle a pour
objet de connaître leur aptitude à l'épandage, notamment du point de vue hydrique (capacité de filtration des sols).
le zonage des exclusions avec les motifs cf'exclusion, et de définir le mode d'épandage (gestion des parcelles
calendrier et doses des apports ...) le plus efficace pour épurer les matières épandues.

Elle tient compte notamment :

de la nature des sols (étude pédologique).
des volumes maxima pouvant être épandus par unité de temps compte tenu de la capacité de filtration
des sols et des possibilités d'évapotranspiration par le couple sol plantes suivant les cultures
implantées, la saison et les conditions climatiques locales,
de la pente des terrains et de leur accessibilité,
des écoulements souterrains et hypodermiques (étude hydrogéologique si nécessaire),
des eaux superficielles (cours d'eau, plans d'eau),
des captages d'eau potable,
des voies de communication entre surface et nappe (filtration des sols, forages, puits, ...),
des autres usages sensibles (pisciculture, baignade, etc).1

de l'éloignement des habitations,
de l'ensemble des contraintes réglementaires,
de l'éloignement du site de production des effluents,
le cas échéant, des contraintes qui s'appfiquent dans les zones vulnérables aux nitrates d'origJne
agricole.

Bilan agronomique

Un bilan agronomique est un document réalisé à la fin de chaque campagne d'épandage par les station
de plus de 2000 EH (120 kg de DBOs), qui comprend :

un bilan qualitatif et quantitatif des boues épandues,
l'exploitation du registre d'épandage (cf : ci-dessous) indiquant les quantités d'éléments
ferfilisants apportées par les boues sur chaque unité culturale et les résultats des analyses de
sols,
les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de
sols et de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en
découlent,
la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale.

Registre d'épandaae

Le registre d'épandage enregistre, par parcelle au jour le Jour :

la date de l'épandage,
les surfaces effectivement épandues et les cultures,
la nature des produits épandus,
la quantité épandue (volume ou masse),
le mode et le délai d'enfouissement.*

7
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Annexe 2 à la Délibération   12-A-038

du Conseil d'Administration de l'agence de l'eau Artois-Picardie

Modalités de détermination des coefficients de modulation

de l'Aide à la Performance Epuratoire

1- Les coefficients de conformité à la Directive Eaux Résiduaires Urbaines et aux normes de rejet
locales fCpRii et CpiJ

Chaque année, les Services de Police de l'Eau établissent le jugement de conformité des systèmes
d'assainissement collectif des agglomérations d'assainissement à 3 niveaux : niveau européen, niveau national
et niveau local. Ils notifient par courrier le résultat de ce jugement aux maîtres d'ouvrages concernés.
Les coefficients CERU et CRL sont appliqués à la suite à ce jugement.

1.1-C E RU.

Le coefficient CERU est égal à 1 si le système d'assainissement est jugé conforme au niveau européen. Dans le
cas contraire, il prend les valeurs suivantes :

^ 0,5 pour une non - conformité européenne structurelle (équipement)
^ 0,5 pour une non-conformité européenne fonctionnelle (performances) une première année
^ et 0 en cas de maintien de la non-conformité fonctionnelle l'année suivante

Les deux types de non-conformité (équipement et performances) ne sont pas cumulées dans le calcul de l'Aide
à la Performance Epuratoire.

1.2- C^
Sont pris en compte dans le coefficient les 3 aspects du jugement de conformité aux prescriptions de
l'autorisation de rejet :

- performances
- équipement
- et collecte

Le coefficient CR{. est égal à 1 si le système d'assainissement est jugé conforme au niveau local. Dans le cas
contraire, un malus est appliqué. Si la non-conformité est reconduite d'une année sur l'autre, le malus
augmente jusqu'à non versement de l'Aide à la performance Epuratoire.

Le coefficient est alors déterminé selon la formule suivante : CRL = 1 - malus
Station Mal us

Conforme Pas de malus

Non - conforme
-0.21 année

Non - conforme
-0,72 années consécutives

Non " conforme
Pas de versement de l'APE

3 années consécutives

2- Le coefficient de bonne gestion de la filière de valorisation des boues fCpB)

La qualité de la filière de valorisation des boues est appréciée selon la grille suivante, conformément à la
Doctrine « Boues » du bassin Artois-Picardie.

Le coefficient Cpe est évalué en collaboration avec les SATEGE. Il peut prendre les valeurs 0,5 - 0,8 ou 1 .

^ÔT



Niveau mauvais et Niveau moyen - Niveau bon -
Destination Médiocre CRs=0,5 CRB = 0,8 CRB=1

Estimation de la quantité de boues Estimation de la quantité de bouesAbsence d'arrêté préfectoral produites produites

Si non respect d'un
des paramètres du niveau Registre d'épandage des boues sur site Registre d'épandage des boues sur site
moyen
Epandage de boues non - Etude de plan d'épandage réalisée Etude de plan d'épandage réaliséeconformes

Analyses des boues conformes à la Analyses des boues conformes à la
réglementation (fréquence de routine réglementation (fréquence de routine
respectée) respectée^

Capacité minimale de 2 mois* pour les
Recyclage sursois boues liquides, pâteuses ou séchées
agricoles Capacité de stockage longue durée

"cette capacité minimale sera mise en (6 mois pour boues solides et 9 mois
cohérence avec celle reprise dans l'arrêté pour boues liquides, pâteuses et séchées)
modtficaîif de l'arrêté du 22 juin 2007,
dés sa publication.

Réalisation d'un bilan agronomique ou,
pour les petites stations, d'une synthèse
du registre
Envoi des données relatives aux

épandages au format SANDRE pour
intégration dans SYCLOE ou Sillage à
partir de 2014
et après mise en service des outils.

Mélange de boues non Mélange de boues autorisé Mélange de boues autoriséUne autre station autorisé
d'épuration Conditions ci-dessus définies respectées Conditions ci-dessus définies respectées(mélange de boues) par la station réceptrice des boues par la station réceptrice des boues

Transmission aux SATEGE et à l'Agence
de la synthèse du registre de l'activité de

Plateforme de la plate-forme de compostage récapitulantSi non respect d'un des paramètres du
compostage notamment les quantités et la qualités desniveau bon
- compost normalisé déchets entrants et des composts sortants

de la plate-forme ainsi que le statut des
composts sortants (normalisé, déchet).

Registre de l'activité de la plate-forme de
compostage récapitulant notamment les Transmission aux SATEGE et à l'Agence

Si non respect d'un des quantités et la qualité des déchets entrants de la synthèse du registre de ['activité de
paramètres du niveau moyen et des composts sortants de la plate-forme la piate-fomne de compostage (cf. niveau

ainsi que le statut des composts sortants moyen).
(normalisé, déchel}.

Etude de plan d'épandage réalisée par la Etude de plan d'épandage réalisée par la
plateforme de compostage plateforme de compostage

Analyses des composts conformes à la Analyses des composts conformes à la
réglementation (fréquence de routine réglementation (fréquence de routinePlateforme de
respectée) respectée)Compostage

- com post non
normalisé, épandu sur Traçabilité assurée pour les composts de Traçabilité assurée pour [es composts deun plan d'épandage boues non nomialisables ou de boues boues non normalisabies ou de boues
rattaché

normalisables dont le gisement est normalisables dont le gisement està la station d'épuration important (valeur guide : 5Ût/semaine) important (valeur guide : 501/semaine)productrice des boues

Transmission aux SATEGE du programme
prévisionnel des épandages par la plate-
forme de compostage

Transmission aux SATEGE du bilan
agronomique par la plate-forme de
compostage

Pour la capacité de stockage assimilée
longue durée : respect de l'arrêté
P.réfe.çtoralenvigueyr

2
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Niveau mauvais et
Niveau moyen - Niveau bon -

Destination médiocre
CRB = 0.8 CRB = 1

CRB si 0,5

Curage ou Bathymétrie démontrant le
Lagunage naturel niveau de boues inférieur à 10 ans

(fonction du taux d'envasement)

Demande ou existence d'un arrêté
Revégétalisation Existence d'un arrêté préfectoralpréfectoral

Incinération Absence d'un arrêté préfectoral Existence d'un arrêté préfectoral

Décharge Absence d'autorisation Existence d'une autorisation

Application des critères de chacune des
filières

Application des critères de Application des critères de chacune desMulti filières chacune des filières filières Pour la capacité de stockage assimilée
longue durée : respect de l'arrêfé
préfectoral en vigueur

3- Le coefficient de validation de l'autosurveillance du système d'assainissement (C^sl

Le coefficient CAS est calculé selon des critères administratifs et techniques, se référant à la mise en ouvre de
l'autosu^/eillance du système d'assainissement dans sa globalité (station d'épuration et réseaux).

La validation de l'autosur/eillance s'effectue à 2 niveaux : une validation administrative et une validation
technique.

L'expertise technique des dispositifs d'autosurveillance du système d'assainissement est réalisée
réglementairement par l'Agence. L'Agence juge le dispositif conforme, conforme avec réserves ou non -
conforme au manuel d'autos urveil lance. L'Agence peut réaliser des audits sur sites.

Un système de malus est appliqué selon les critères définis dans le tableau ci-après. Le coefficient CAS est égal
à (1 - Zmalus) et peut donc osciller entre 0 à 1.

Critères Malus
Ifc

Validation administrative

MAS non validé
Non-respect des délais réglementaires pour l'envoi des documents (planning,

résultats, bilan annyeL.) -0,5
Pas de présentation d'une valorisation des données dans le bilan annuel* -0,1
Manque de connaissance des Industriels raccordés et d'autorisation des -0,2

industriels raccordés redevables directs de l'Agence
Validation technique

Dispositifs conformes Pas de malus

Dispositifs conformes avec réserves une année Pas de maius

Dispositifs conformes avec la même réserve 2 années consécutives -0,1
Dispositifs non - conformes -0,2

* Bilan annuel conforme au modèle national disponible sur le portail assainissement du Ministère
(http://www.assainissement.developpement-durable.gouv.fr/recueil/03_AC/Biian_Annue[_Modele_V1-0.pdf)

Nota : ces critères ne seront pas appliqués aux stations d'épuration de charge nominale inférieure à 120kg de
DB05 pour les années de fonctionnement 2013 à 2015. Le coefficient CAS sera donc égal à 1.
A compter du 1er janvier 2016, ces stations seront jugées sur les mêmes critères que ceux définis dans le
tableau ci-dessus.
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU^

DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-039 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE UAGENCE
DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : LUTTE CONTRE LES POLLUTIONS DIFFUSES

VISA:

- Vu la Charte de l'Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu le Code de l'Environnement,
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau
- Vu le SDAGE du bassin Artois-PJcardie et le Programme de Mesures en vigueur,
- Vu le régime des aides de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie aux engagements agro-environnementaux dans le
bassin Arto^Picardie (SA.34545.2012/N) autorisé par la Commission Européenne jusqu'au 31/12/2013

e me- Vu le Xeme Programme d'Intervention 2013-2018 de ['Agence de l'Eau Artois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012,
-Vu la délibération n°_ 12-A-024 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 fixant les modalités générales
d'inten/entions financières de ['Agence,
^ Vu la délibération n° 12-A-026 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 relative aux zonages
d'intervention,
- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l'ordre du Jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'EauArtois-Picardie décide, à compter du 1er janvier 2013 :

ARTICLE 1 - PRINCIPES D'INTERVENTION

UAgence de l'Eau Artois-Picardie peut attribuer une participation financière aux maîtres d'ouvrages réalisant des
opérations visant la la maîtrise des risques de pollutions diffuses des eaux d'origines agricole et non agricole, dans
la limite de la dotation annuelle de la ligne de programme correspondante.

L'Agence internent dans la limite des règles fixées par l'Union Européenne. Cela s'appljque notamment aux aides
directes versées par l'Agence aux agriculteurs : ces dernières entrent strictement dans le cadre de la Politique
Agricole Commune (PAC), via le Plan de Développement Rural Hexagonal (PDRH) et le régime spécifique des
aides aux engagements agro-environnementaux dans le bassin Artois-Picardie autorisé par la Commission
Européenne.

1.1 - Objectifs des opérations

Les opérations citées ci-dessous doivent permettre de de maîtriser les risques de pollutions diffuses des eaux
d'origines agricole et non agricole :

- Etudes relatives aux pollutions diffuses ou dispersées,

-Actions relatives à l'agroforesterie, à l'agriculture biologique, à la production intégrée, à l'activité agricole dans les
zones humides et les prairies.
- Mesures Agro-Environnementales (MAE) du Plan de Développement Rural Hexagonal (PDRH),

13294 Page n° 1/14
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- Engagements agro-environnementaux spécifiques au bassin Artois Picardie (Programme Eau et Agriculture ;
PEA-cf annexe 2),

- Analyses visant à une meilieure gestion de la fertilisation azotée,

- Investissements dans le cadre du Plan Végétal pour l'Environnement (PVE),

- Etudes et investissements relatifs à l'utilisation de pesticides à des fins non agricoles,

1.2 - Conditions d'éliaibilité

1.2.1-Etudes:

Etudes pour réduction de l'utilisation de pesticides à des fins non agricoles :
les collectivités territoriales ou leurs groupements ayant signé une charte, reconnue par l'Agence, relative à la
réduction de l'utilisation des produits phytosanitaires (cf. annexe 3- charte).

Etudes relatives aux pollutions diffuses ou dispersées :
les collectivités territoriales ou leurs groupements qui mènent ou participent à une Opération de Reconquête de la
Qualité de i'Eau (ORQUE).

Etudes ou expérimentations :
- les collectivités territoriales ou leurs groupements qui mènent ou participent à une ORQUE ;
- les personnes publiques et privées qui mènent une opération en lien avec les communes à enjeu eau potable les
communes à enjeu zones humides (cf. délibération « zonages cTinten/ention »), les communes concernées par un
programme de lutte contre l'érosion reconnu par l'Agence ou une opération présentant un intérêt général à
'échelle du Bassin.

13294 Page n° 2/14
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1.2.2- Travaux:J'

Si l'Agriculteur respecte les 5 conditions suivantes :
- exploitant au moins 1 parcelle dans la zone à enjeu « eau potable » (cf délibération
zonages d'intervention^
- mettant en ouvre Q minima sur 4 hectares une des mesures PI01 (Protection Intégrée
sur Blé - niveau 1), PI02 (Protection Intégrée sur blé - niveau 2), PI03 (Protection
Intégrée sur blé - niveau 3), MA01 (Désherbage mixte sur maïs) eî BE01 (Désherbage
mixte sur betteraves) ou mettant en ouvre a mimma sur 0,5 hectare Is mesure LE01
(Désherbage mixte sur légumes)PEA-Engagements
- engageant au moins 2 hectares dans une mesure Pt01 ou Pl 02 ou PI03 pour chaqueunitaires
hectare engagé dans ta mesure BE 01
- n'ayant pas souscrit de MAE du PDRH sur des couverts de grandes cultures ou de
légumes,
- s'engageant à suivre une formation sur fa protection intégrée agréée par {'Agence
dans Ses deux premières années de son engagement.

l'ensemble de ses parcelles (y compris celles en-dehors des zones à enjeu eau
J30table)j3eut être _eligtble a ce .dispositif.
Parcelles soumises à la conversion : 5 conditions doivent être respectées :

- situées dans /es communes à enjeu eau potable, les communes des 8 territoires
PEA-Appel à projets- prioritaires pour te maintien de l'sgnculture en zones humides ( cf délibérationPEA

création et entretien de « zonages d'inten/ention »)ou les communes concernées par un programme de lutte
couvert herbacé : contre l'érosion reconnu psrl'Agence

conversion de terres - déclarées en grande culture ou culture légumière tors de ta campagne Politique
cultivées en prairies Agricole Commune (PAC) précédente,

- étant d'un minimum de 6 ares et d'au moins 6m de large,
- dont la remise en herbe n'est pas rendue obligatoire par la réglementation,
- NON engagées dans une MAE du PDRH.

Si l'Agriculteur respecte les 3 conditions ci-dessous :
- exploiter au moins une psrcefle dans la zone à enjeu « eau potable »(cf délibération
zonages d'inten/ention)
- souscrire un des engagements agro environnementaux spécifiques au Bassin ArtoisPEA-Analyses visant à une
Picardie suivants : PI01, Pf02 ou Pf03,meilleure gestion de la
- ne pas atteindre fe montant maximal autorisé pour les aides de minimis soit 7 500 fertilisation azotée
sur les deux derniers exercices fiscaux plus l'exercice fiscal en cours

l'ensemble des parcelles de l'exploitation, (y compris celles situées en dehors des
zones à enjeu eau potable) peut être éligible à ce dispositif.

Agriculteurs exploitant une ou plusieurs parcelles dans les zones à enjeu « eauMAE-enjeu eau potable potable »

Agriculteurs exploitant une ou plusieurs parcelles dans les communes des 8 territoiresMAE: MAE-enJeu zones humides
prioritaires pour le maintien de l'agriculture en zones humides

Agriculteurs exploitant une ou plusieurs parcelles dans les communes concernées parMAE-enJeu érosion
un projet global de lutte contre l'érosion, reconnu parl'Agence

Sous réserve de rentrée en vigueur et selon les modalités des arrêtés préfectoraux
relatifs à la mise en ouvre du PVE dans les régions, l'accès à la participation
financière de l'Agence est conditionné au respect des 3 conditions suivantes :
- exploiter au moins une parcelle ou avoir son siège d'expioitation dans les zones à
enjeu eau potable

PVE - réaliser un diagnostic complet visant à connaître les risques de pollution au
niveau des parcelles, au niveau des pratiques phytosanitaires et au niveau de son
s/ége d'exploiîaîion (du type des diagnostics réalisés dans le cadre des ORQUE) ;
- souscrire, sauf pour les C.U.M.A (Coopératives dVîilisation du Matériel Agricole),
du « matériel végétal » pour Hmplantation d'au moins 200 mètres linéaires de
haies.

Investissements pour réduction Les collectivités territoriales ou leur groupement doivent signer une charte,
de l'utilisation de pesticides à des reconnue par l'Agence, relative à la réduction de l'utilisation des produits
fins non agricoles phytosanitaires (cf. annexe 3 - charte).
Actions liées à l'agroforesterie, Opération en lien avec les zones à enjeu eau potable les communes des 8
l'agriculture biologique, la territoires prioritaires pour le maintien de l'agriculture en zones humides (cf.
production intégrée, l'activité délibération zonages d'inten/ention). les communes concernées par un programme
agricole dans les zones humides de lutte contre l'érosion reconnu par l'Agence.
et les prairies Opération présentant un intérêt général à l'échelle du bassin.
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1.3 - Critères de priorité

Etudes relatives aux Priorité 1 : ORQUES liées à un captage Grenelle ou grenellisable
pollutions diffuses ou Priorité 2 : Autres ORQUES
dispersées

PEA

R = ratio (Surface Agricole Utile en zone enjeu eau potable / Surface Agricole Utile totale)

Priorité 1 : demandes des agriculteurs dont R >= à 50% ET dont au moins 1 parcelle est située
dans ie territoire d'une Opération de Reconquête de la Qualité de i'Eau (ORQUE) « Grenelle »
ou « grenellisable ».
Priorité 2 : demandes des agriculteurs dont R >= à 50% ET dont au moins 1 parcelle est située
dans le territoire d'une ORQUE

PEA - engagements Priorité 3 : demandes des agriculteurs dont R >= à 50%
unitaires Priorité 4 : demandes des agriculteurs dont au moins 1 parcelle est en zone enjeu eau potable

Au sein de chaque priorité,
-les dossiers seront classés en fonction de leur R
-si le nombre de dossiers à R = 100% dépasse la dotation disponible, un plafond financier sera
appliqué par agriculteur :
20 ha de contractualisation en mesures PI01, PI02 et PI03 ;
10 ha de contractualisation en mesure BE01

Appel à projets 1 fois/an
Priorité à la note globale la plus élevée

PEA - appel à projets-
création et entretien de Note globale == (Note géographique * Note technique) / Montant proposé

couvert herbacé ;
Note géographique : fondée sur !a taille et remplacement de la parcelle remise en herbeconversion de terres
Note technique : fondée sur les pratiques agricoles prévues sur la parcellecultivées en prairies
Montant proposé = montant de l'indemnisation
(mécanisme détaillé dsns le dispositif du PEA)

PEA - Analyses visant
à une meilleure gestion Aucun critère de priorité
de la fertilisation azotée

Priorités par type de mesureMAE:
6 échelons de priorisations, exposés à l'annexe 1

R = ratio (Surface Agricole Utile en zone enjeu eau potable / Surface Agricole Utile totale)

Priorité 1 : demandes des agriculteurs
- cultivant au moins une parcelle dans une commune engagée dans une ORQUE (une fois la
délimitation de l'aire d'alimentation du captage effectuée) ;
- et certifiés en agriculture biologique (y compris en période de conversion)
ou
- cultivant au moins une parcelle dans une commune engagée dans une ORQUE (une fois la
délimitation de faire d'alimentation du captage effectuée) ;
- pour lesquels R >= à 50 % ;
- et souscrivant, ou ayant un contrat en cours pour, au moins une MAE ou un engagement
unitaire du PEA.

Priorité 2 : demandes des agriculteurs
PVE - ayant leur siège d'exploitation dans une commune engagée dans une ORQUE (une fois la

délimitation de l'aire d'aiimentatJon du captage effectuée),
- pour lesquels R < à 50 % ;
- et souscrivant, ou ayant un contrat en cours pour, au moins une MAE ou un engagement
unitaire du PEA

Priorité 3 : investissements productifs des demandes des agriculteurs cultivant au moins une
parcelle dans une commune engagée dans une ORQUE (une fois la délimitation de l'aire
cf'alimentation du captage effectuée).

Priorité 4^ demandes des agriculteurs cultivant au moins une parcelle dans une commune à
enjeu eau potable.

Au sein de chaque priorité, les dossiers seront classés en fonction du pourcentage de Surface
Agricole Utile (SAU) de l'exploitant situé dans le territoire de l'ORQUE.
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ARTICLE 2 -LES ETUDES

2.1 - Etudes pour réduction de l'utilisation de pesticides à des fins non agricoles fsous-liane X182)

Bénéficiaires : collectivités territoriales ou leurs groupements

Plafond éventuel etTaux maximal et forme de laActions financées conditions Spécificitésparticipation financière
particulières

Diagnostic des pratiques Zones à enjeu eau potable (cf.
phytosanitaires délibération « zonages d'inten/ention ») Aide plafonnée à 5 000

euros par commune
Plan de désherbage et collectivités territoriales qui participent à

une ORQUE (en tant que maître
d'ouvrage ou en tant que commune
appartenant au groupement impliqué) :
Subvention de 50% du montant des
dépenses finançables

Aide plafonnée à 5 000
Plan de gestion différenciée euros par commune

Autres collectivités territoriales du Bassin :
Subvention de 30% du montant des
dépenses finançables

2.2 - Etudes relatives aux pollutions diffuses ou dispersées (sous-ligne X182)

Bénéficiaires : collectivités territoriales ou leurs groupements

Taux maximal et
Plafond éventuel etforme de laActions financées conditions Spécificitésparticipation particulièresfinancière

Dépenses éligiblesDiagnostics- Conditions :
plafonnées à 1 500  conseils
HT / diagnostic -individuels Somme des Surfaces Si 1 des 2 conditionsconseil individuel

Agricoles Utiles ( SAU) des n'est pas respectée, le
diagnostics individuels taux d'aide est diviséSubvention
couvre au moins 80 % de la par 2de 70% duSAU des zones de forte et

montant destrès forte sensibilité de l'aire Participation financière
d'alimentation de captage dépenses Dépenses éligibles au diagnostic-conseil

individuel attribuée sifinançables plafonnées à 250   HTVisite- conseil
ET / agriculteur, an engagement de

annuelle
pendant 3 ans agriculteur a accepter

une visite-conseilau moins 50 % de la SAU maximum

du reste de l'aire annuelle ultérieure

d'alimentation de captage
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ARTICLE 3 - LES TRAVAUX

3.1 - Travaux pour lutter contre les pollutions diffuses (sous-ligne X182). Bénéficiaires : Agriculteurs

Actions financées Taux maximal et forme de la Plafond éventuel et conditions particulières Spécificités
participation financière

*
Programme Eau et Agriculture (PEA)

Subvention forfaitaire annuelle à l'hectare
(S) pendant 5 ans S = A-B+C

PEA - Engagements unitaires A =pertes de rendement ( /ha)

B = économies d'intrants réalisées ( /ha)

Çj=.çouJts supplémentaires( /ha)
A= 0,9tonne/ha * Moy

- P101 : Protection Intégrée sur blé - niveau 1 Subvention variable selon l'année d'engagement de B=68

'agriculteur : prix du blé pour le calcul de la perte de c=o
S = ( A -B + C )  /ha.an pendant 5 ans rendement = moyenne sur les trois dernières campagnes de A= 1,1tonne/ha * Moy

- P102 : Protection Intégrée sur blé - niveau 2 l'année d'engagement (Moy). B= 108
C =48

A = 1,5 tonne/ha * Moy(2012 :Moy=163 /tonne)- P103 : Protection Intégrée sur blé - niveau 3 B=116
C =48
A = 60  /ha

- MA01 : Désherbage mixte sur maïs S=113 /ha.an pendant 5 ans B = 43   /ha
C = 96  /ha
A= 142 /ha

- BE01 : Désherbage mixte sur betteraves S== 168 /ha.an pendant 5 ans B = 70   /ha
C = 96  /ha
A=200 /ha

- LE01 : Désherbage mixte sur légumes S=200 /ha.an pendant 5 ans B = 90   /ha
C = 90  /ha

Plafond de 450 /ha.an fixé par la Commission européenne
Subvention pendant 5 ans. pour ce type de mesures

PEA - Appel à projets - création et entretien de ET
couvert herbacé : conversion de terres cultivées

S = montant de l'indemnisation convenu Participation financière apportée dans la limite de la dotationen prairies (PROJ)
avec l'agriculteur pour le projet annuelle de la LP 182 et de l'enveloppe annuelle attribuée à

'appel à projets du PEA
PEA - analyses visant à une meilleure gestion de
la fertilisation azotée Participation financière apportée au titre du dispositif des aides
Analyses de reliquats d'azote sortie hiver Subvention annuelle de 30 / ha de SAU de minimis conformément au Règlement CE  1535/2007.
Mise en ouvre d'outils de pilotage de la engagée en mesures PI01 ou PI02 ou PI03
fertilisation en culture (type Farmstar, N Tester,
GPN, ..)
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Actions financées Taux maximal et forme de la Plafond éventuel et conditions particulières Spécificités
participation financière

Mesures Agro Environnementales (MAE)

Accès à la participation financière de ['AgenceMise en ouvre de Mesures Agro Modalités de la subvention fixées par le
conditionnée au respect des clauses de l'arrêtéEnvironnementales ( MAE) définies dans le Plan PDRH et les textes d'application.
préfectoral et des conditions particulières à

de Développement rural Hexagonal (PDRH) et Subvention forfaitaire chaque type de zone.
inscrites dans les Documents Régionaux de Chaque année, un arrêté préfectoral
Développement Rural (DRDR) précisera les MAE territorialisées et les

territoires où elles s'appliquent.

3.2 - Travaux pour lutter contre les pollutions diffuses (sous-ligne X182). Bénéficiaires : Collectivités territoriales ou leurs groupements

^»Actions financées Taux maximal et forme de la participation financière Plafond éventuel et Spécificités
conditions particulières

Zones à enjeu eau potable (cf. délibération « zonages d'inten/ention ») et collectivités
Réduction de ['utilisation de territoriales qui participent à une ORQUE (en tant que maître d'ouvrage ou en tant que
pesticides à des fins non agricoles commune appartenant au groupement impliqué) : Subvention de 50% du montant des Aide plafonnée à 10 000   par
Achat de matériels alternatifs à l'usage dépenses finançables commune

des pesticides Autres collectivités territoriales du Bassin : Subvention de 30% du montant des
dépenses finançables
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3.3 - Travaux dans le cadre du Plan Végétal pour l'Environnement fPVE) (sous-ligne X183).
Bénéficiaires : Agriculteurs/ CUMA ayant au moins 1 adhérent respectant les conditions d'éligibilité au PVE

Taux maximal Plafond
et forme de la éventuel et SpécifiActions financées (selon les modalités des arrêtés préfectoraux relatifs à la mise en ouvre du PVE dans les régions) participation conditions cités

financière particulières

Investissements productifs visant la lutte contre l'érosion

Matériel améliorant les pratiques culturales :
- Houes rotatives, herses étrilles

- Matériel adapté sur planteuse permettant la formation de micro buttes empêchant le ruissellement de l'eau.

Matériel spécifique pour l'i m plantation et t'entretien de couverts, l'enherbement inter-cultures ou inter-rangs, ou pour les zones de
compensation écologique (les matériels de semi-direct ne sont pas éligibles) :
- Matériel de semis sous couvert végétal des sols dans une culture en place
- Matériel de semis adaptés pour le semis de cultures intermédiaires dans un couvert végétal

Pour- Matériel spécifique pour l'entretien par voie mécanique des couverts et de l'enherbement inter-rangs.
Subvention de 'implantation de

Matériel végétal, paillaae, 40% du fascines

protection des plants et main d'ouvre associée pour ['implantation de haies et d'éléments arborés, y compris les fascines. montant des plafond de 35  
dépenses par mètre

linéaire.finançables
Investissements productifs visant une réduction des pollutions par les produits phytosanitaires

Matériel de substitution : Participation
- Mat. de lutte mécanique contre les adventices : bineuse, houe rotafive, système spécifique de binage sur le rang, système de guidage automatisé pour financière
bineuses, désherbineuse, herse étrille, pailleuse et ramasseuses ou enrouleuses pour films organiques biodégradables, matériel spécifique de binage apportée dans
inter-rang la limite de la
- Mat, de lutte thermique (échauffement létal), type bineuse à gaz, traitement vapeur dotation

annuelle de la- Mat. de lutte contre les prédateurs ou permettant une lutte biologique : filets tissés anti-insectes, filets insectes proof et matériel associé,
LPX183- Mat. spécifique pour l'im plantation de couverts herbacés "entre rang" et de couverts de zone de compensation écologique,

- Mat. d'éclaircissage mécanique (matériel de broyage spécifique et adapté, retrait de résidus...) pour éviter les contaminations par les predateurs,
- Mat. spécifique pour l'entretien par voie mécanique des couverts, de l'enherbement inter-rangs et des zones de compensation écologique,
- Système de pulvérisation mixte avec traitement sur le rang et travail mécanique de l'inter-culture,

Outil d'aide à la décision.;

Station météorologique, themno-hygromètre, anémomètre (matériel embarqué ou non)

Matériel végétal, paillage.
protection des plants et main d'ouvre associée pour l'implantation de haies et d'éléments arborés, y compris
les fascines.
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Taux maximal Plafond
et forme de la éventuel etActions financées (selon les modalités des arrêtés préfectoraux relatifs à la mise en ouvre du PVE dans les régions) Spécifi
participation conditions cités

financière particulières

Investissements productifs visant une réduction des pollutions par les fertilisants
Subvention de Participationf

Equipements visant à une meilleure répartition des apports : 40% du financière
- Pesée embarquée des engrais montant des apportée dans
- Pesée surfourche, pompe doseuse, dépenses la limite de la

finançables dotation- Système automatisé de préparation et de recyclage des solutions nutritives avec traçabilité pour le secteur horticoie et maraîcher annuelle de la
- Matériel visant à une meilleure répartition (système de débit proportionnel à l'avancement) et à moduler les apports LPX183
- Localisateurs d'engrais sur le rang (bineuse, semoir spécifique ou sur planche), et système de limiteur de bordures

Investissements non productifs visant une réduction des pollutions par les produits phytosanitaires

Dispositif de traitement des eaux phvtosanltaires tëorrespondant aux références retenues par le ministère en charge de l'écoloaie)
Subvention deEquipements sur le site de l'exploitation : Participation
75% du financière"Aménagement defaire de remplissage et de lavage étanche avec système de récupération de débordements accidentels, plafonné à montant des apportée dans6 000 euros, hors dispositif de traitement des eaux et sous condition de la réalisation simultanée d'un dispositif de traitement des eaux dépenses la limite de laphytosanitaires (matériel type phytobac-biobac) et des eaux de lavage (matériel type débourbeur/déshuileur) ;
finançables dotation

- Potence, réserve d'eau surélevée ; annuelle de la
- Plateau de stockage avec bac de rétention pour le local phytosanitaire (seul l'aménagement intérieur du local est éligible, le béton est LPX183
exclu) ;

- Aménagement d'une paillasse ou d'une plate-forme stable pour préparer les bouillies, matériel de pesée et outils de dosage ;
- Volu-compteur programmable non embarqué pour éviter les débordements de cuve.
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ARTICLE 4 - LES ACTIONS DE CONSEIL. ANIMATION. FORMATION

4.1 - Réduction de l'utilisation de pesticides à des fins non agricoles (sous ligne X182 ) -. Bénéficiaires : Collectivités territoriales ou leurs groupements

Plafond éventuel et conditions particulièresActions financées Taux maximal et forme de la participation financière Spécificités(exclusions, zonage...)

Zones à enjeu eau potable (cf. zonages d'intervention) et collectivités
territoriales qui participent à une ORQUE (en tant que maître d'ouvrage ou en
tant que commune appartenant au groupement impliqué) :Suivi des pratiques et conseil Dépenses finançables plafonnées à 500   par jour deSubvention de 50% du montant des dépenses finançablesadapté conseil

Autres collectivités territoriales du Bassin :

Subvention de 30% du montant des dépenses finançables

Actions d'animation
spécifiques au thème des Subvention de 50% du montant des dépenses finançables
phytosanitaires non agricoles

Dépenses finançables plafonnées à :Actions de communication
- 3 500   pour une journée de conférence ;spécifiques à chaque territoire Subvention de 50% du montant des dépenses finançables -1 600   pour une conférence en soirée ;sous maîtrise d'ouvrage des
- 2 000   pour la conception d'un document decollectivités
communication

4.2 - Systèmes de production intégrée (LP X182) Bénéficiaires : Collectivités territoriales ou leurs groupements ; personnes publiques et privées

Taux maximal et
forme de la

Actions financées Plafond éventuel et conditions particulières (exclusions, zonage...) Spécificitésparticipation
financière

Actions de conseil aux agriculteurs Dépenses finançables plafonnées à 500   par jour de conseil

Pour chaque territoire d'ORQUE, le
Formation des conseillers agricoles Subvention Dépenses finançables plafonnées à 3 500   par jour de formation total des dépenses éligibles

de 50% du relevant de l'article 4 de la présente
Etudes et expérimentations (pression polluante sur la montant des délibération est plafonné
qualité de l'eau des systèmes de production intégrée) dépenses annuellement à 1 000 /agriculteur

finançables Dépenses finançables plafonnées à : ayant bénéficié d'un diagnostic-
conseil individuel3 500   pour une journée de conférence ;

Actions de communication 1 600   pour une conférence en soirée ;
2 000   pour la conception d'un document de communication
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4.3 - Aqroforesterie, Agriculture bioloaîaue (LP X185) Bénéficiaires : Collectivités territoriales ou leurs groupements ; personnes publiques et privées

Taux maximal et
forme de laActions financées Plafond éventuel et conditions particulières (exclusions, zonage...)participation Spécificités
financière

Actions de conseil aux agriculteurs Dépenses finançables plafonnées à 500   par jour de conseil
Pour chaque territoire

Formation des conseillers agricoles Dépenses finançables plafonnées à 3 500   par jour de formation d'ORQUE, le total des
dépenses éligiblesSubvention
relevant de l'article 4 de

de 70% duEtudes et expérimentations (pression polluante sur la qualité la présente délibération
de l'eau de l'agroforesterie et de l'agriculture biologique) montant des est plafonné

dépenses annuellement à 1 000
finançables Dépenses finançables plafonnées à : e/agriculteur ayant

bénéficié d'un
3 500   pour une Journée de conférence ;Actions de communication diagnostic-conseil
1 600   pour une conférence en soirée ; individuel
2 000   pour la conception d'un document de communication

4.4 - Activité agricole dans les zones humides ou lesjyajnes (LP X187) Bénéficiaires : Collectivités territoriales ou leurs groupements ; personnes publiques et privées

Taux maximal et
forme de laActions financées Plafond éventuel et conditions particulières (exclusions, zonage...)participation Spécificités
financière

Actions de conseil aux agriculteurs Dépenses finançables plafonnées à 500   parjour de conseil
Actions aidées uniquement sur les

Formation des conseillers aghcoles Dépenses finançables plafonnées à 3 500   par jour de formation communes des 8 territoires prioritaires pour
le maintien de l'agriculture en zonesSubvention

Etudes et expérimentations (pression humides (cf. délibération « zonages
de 70% du

polluante sur la qualité de l'eau des d'intervention »)
montant des

prairies, aspects technico-économiques
dépensesagricoles en zone humide) Pour chaque territoire d'ORQUE, le total
finançables des dépenses éligibles relevant de l'article 4Dépenses finançables plafonnées à :

de la présente délibération est plafonné- 3 500   pour une journée de conférence ;
annuellement à 1 000  /agriculteur ayantActions de communication - 1 600   pour une conférence en soirée ;
bénéficié d'un diagnostic-conseil individuel- 2 000   pour la conception d'un document de communication
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ARTICLE 5 . MODALITES D'ATTRIBUTION

5.1. - L'instruction des dossiers de participations financières aux agriculteurs ou leur groupement est
assurée soit par l'Agence, soit par un mandataire, soit en tant que guichet unique, par les services
déconcentrés du ministère chargé de l'agriculture. L'engagement et le paiement des participations
financières auprès de chaque bénéficiaire sont assurés soit par FAgence, soit par son ou ses mandataires.

5.2. - En cas de gestion directe par l'Agence, la participation financière est décidée par le Conseil
d'Administration, hormis les cas de délégation de compétence prévus au règlement intérieur du Conseil
d'Administration, et fait l'objet d'un acte, conformément aux dispositions prévues par la délibération fixant les
modalités générales d'interventions de l'Agence.
Pour l'exécution du Programme Eau et Agriculture, cet acte est établi conformément à l'acte d'attribution
type repris en annexe 2 à la présente délibération.

5.3. - En cas de gestion par un ou plusieurs mandataires, le montant de la participation financière est décidé
par le Conseil d'Administration. Le Directeur Général, dans la limite de la dotation annuelle fixée par le
Conseil d'Administration, notifie les autorisations de programme dans le respect desquelles le ou les
mandataires pourront engager et payer les participations financières auprès des bénéficiaires des
participations financières.

5.4. - Le montant de ces participations financières est imputé sur la ligne de programme « X18 Lutte contre
la pollution agricole ».

f /r

LE PRÊSID NSEIL D/ADMINISTRATION NERAL DE
L'AGENC

Dominique BUR
Olivier THIB
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Annexe 1 : CRITERES DE PRIORITES POUR LES MESURES AGRO-ENVIRONNEMENTALES
TERR1TORIALISEES (MAE)

Priorité 1 :.

Dans toutes les communes à enjeu eau potable, que! que soit le territoire de projet MAE temtorialisée :

BIOCONV Conversion à l'agriculture biologiques en territoire à problématique phytosanitaire
BIOMAfNT Maintien de l'agriculture biologique en territoire à problématique phytosanitaire

Dans les territoires de projets MAE territorialisées à enjeu eau potable, mesures basées sur des
engagements unitaires prioritaires :

COUVER01mplantation de cultures intermédiaires en période de risque en dehors des zone Q
0

où la couverture des sols est obligatoire
COUVER06Création et entretien d'un couvert herbacé (bandes ou parcelles enherbées)
FERTI 01 Limitation de la fertilisation totale et minérale azotée sur grandes cultures e

cultures légumières

HERBE 02 Limitation de la fertilisation minérale et organique sur prairies et habitat <;

remarquables

HERBE 03 Absence totale de fertilisation minérale et organique sur prairies et habitat <s

remarquables

PHYTO 01 Bilan de la stratégie de protection des cultures

PHYTO 02 Absence de traitement herbicide

PHYTO 03 Absence de traitement phytosanitaire de synthèse
PHYTO 04 Réduction progressive du nombre de doses homologuées de traitement e;

<?

herbicides

PHYTO 05 Réduction progressive du nombre de doses homologuées de traitements
phytosanitaires hors herbicides

PHYTO 06 Réduction progressive du nombre de doses homologuées de traitement s0

phytosanitaires hors herbicides sur grandes cultures avec une part importante de
maïs, tournesol et prairies temporaires et gel sans production intégrée dans les
rotations

PHYTO 07 Mise en place de la lutte biologique
PHYTO 08 Mise en place d'un paillage végétal ou biodégradable sur cultures maraîchères
PHYTO 09 Diversité de la succession culturale en cultures spécialisées (cultures légumières

et tabac)

PHYTO 10 Absence de traitement herbicide sur l'inter-rang en cultures pérennes
PHYTO 14 Réduction progressive du nombre de doses homologuées de traitements

herbicides

PHYTO 15 Réduction progressive du nombre de doses homologuées de traitements hors
herbicides

PHYTO 16 Réduction progressive du nombre de doses homologuées de traitements
phytosanitaires hors herbicides sur grandes cultures avec une part importante de
maïs, tournesol et prairies temporaires et gei sans production intégrée dans les
rotations

SOCLER01Socle relatif à la gestion des rotations en grandes cultures
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Priorité 2 : mesures basées sur des engagements unitaires pour les projets en zone à enjeu.

« zone humide »

Engagements unitaires agroenvironnementaux prioritaires pour les projets enjeu zone humide :

COUVER06Création et entretien d'un couvert herbacé (bandes ou parcelles enherbées)

HERBE 02 Limitation de la fertilisation minérale et organique sur prairies et habitats
remarquables

HERBE 03 Absence totale de fertilisation minérale et organique sur prairies et habitats
remarquables

HERBE 04 Ajustement de la pression de pâturage sur certaines périodes (chargement à la
parcelle)

HERBE 05 Retard de pâturage sur prairies et habitats remarquables

HERBE 06 Retard de fauche sur prairies et habitats remarquables

HERBE 11 Absence de pâturage et de fauche en période hivernale sur prairies et habitats
remarquables

HERBE 12 Maintien en eau des zones basses de prairies

LINEA 06 Entretien des fossés et rigoles de drainage et d'irrigation, des fossés et canaux
en marais et des bealières

LINEA 07 Restauration et/ou entretien de mares et plans d'eau

Priorité 3 : mesures basées sur des engagements unitaires pour les projets en zone à enjeu.
r p

« êroslon »

Engagements unitaires agroenvironnementaux prioritaires pour les projets en zone à enjeu « érosion » :

COUVER01Implantation de cultures intermédiaires en période de risque en dehors des zones
où la couverture des sols est obligatoire

COUVER06Création et entretien d'un couvert herbacé (bandes ou parcelles enherbées)

HERBE 02 Limitation de la fertilisation minérale et organique sur prairies et habitats
remarquables

HERBE 03 Absence totale de fertilisation minérale et organique sur prairies et habitats
remarquables

L1NEA 01 Entretien de haies localisées de manière pertinente

Priorité 4 : autres mesures des projets à enjeu potable..

Priorité 5 : autres mesures des projets à enjeu zone humide..

Priorité 6 : autres mesures des projets à enjeu érosion..

13294 Page n" 14/14
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ANNEXE 2

ACTE D'ATTRIBUTION
PROGRAMME EAU ET AGRICULTURE

BENEFICIAIRE :

ARTICLE 1 : DECISION DE REFERENCE

-^ délibération du ÇA n °
-> délibération de fa CPI n° du ou décision directeur du

ARTICLE 2 : DESCRIPTION ET CARACTERISTIQUES DES OPERATIONS PREVU ES
Définition :

Le Programme Eau et Agriculture prévoit la mise en place d'Engagements Agro Environnementaux de 5 ans
dans les exploitations agricoles ayant au moins une parcelle située dans les zone à enjeu eau du Bassin Artois
Picardie. Une subvention forfaitaire à l'hectare couvre les pertes et les coûts additionnels résultants de la mise en
ouvre de ces engagements.

Localisation :
Bassin Artois Picardie.

Eléments caractéristiques :
Liste des engagements souscrits et indemnisation à l'hectare
Nombre d'hectares engagés par mesure et année d'engagement

ARTICLE 3 : MONTANT DES OPERATIONS

HT Montant prévisionnel
ouNature des dépenses Montant prévisionnel finançable ( )

TTC( )

Mesures souscrites et indemnisation à l'hectare.
Nombre d'hectares engagés par mesure.
Une ligne par année de paiement.
Pour la mesure Pl : deux lignes par année (1 ligne
pour le paiement notifié à Bruxelles et 1 ligne pour le
régime de minimis)

TOTAL

ARTICLE 4 : NATURE ET MONTANT DE LA PARTICIPATION_FINANCIERE

Participation financière ( )
HTNature Montant prévisionnel
oufinançable ( ) TTC x ±-1

3 (0
co t:
h- 0

LL Montant maximal

TOTAL

Montant de la participation financière en toutes lettres

wç^-
ô^



ARTICLE 5 : OBLIGATIONS PARTICULIERES DU MAITRE D'OUVRAGE

Lengagement porte sur 5 années culturaies. Pour les mesures PI01, PI02, PI03, MA01. BE01 et LEOU'année
culturale s'étend de la fin de la récolte de la culture précédente à la récolte de la culture engagée. Pour la
mesure PROJ, l'engagement démarre au semîs du couvert herbacé et se poursuit pendant cinq ans à compter
de cette date de semis.

Le maître d'ouvrage s'engage à respecter pendant toute la durée des opérations, les obligations prévues par les
cahiers des charges des mesures souscrites. Ces cahiers des charges sont annexés à la présente convention.
Pour les mesures PI01, PI02, PI03, MA01, BE01 et LE01, toute diminution ou augmentation de surface annuelle
sera limitée à +/- 20% par rapport à la surface engagée dans la mesure l'année 1. Pour la mesure PROJ, les
parcelles engagées sont fixes et ne pourront faire l'objet d'aucune augmentation ou diminution de surface.

Le maître d'ouvrage s'assure que les surfaces engagées dans la mesure PROJ ne seront pas comptabilisées
au titre des couverts environnementaux dans le cadre des BCAE et qu'elles vont bien au-delà des bandes
enherbées rendues obligatoires, le cas échéant, dans le cadre des programmes d'action en application de la
Directive Nitrates.

Le maître d'ouvrage qui souscrit une des mesures suivantes : PI01, PI02, PI03, MA01, LE01, BE01, s'engage à
ne pas souscrire pendant toute la durée du contrat et sur toute son exploitation, de Mesure Agro
Environnementale (MAE) du Programme de Développement Rural Hexagonal (PDRH) comportant un des
engagements unitaires incompatibles avec les mesures à la culture du Programme Eau et Agriculture (liste des
engagements unitaires disponible auprès de l'Agence de l'eau Artois Picardie).
Le maître d'ouvrage qui souscrit la mesure PROJ s'engage à ne pas souscrire de MAE du PDRH sur les
mêmes parcelles.

Le Maître d'Ouvrage s'engage à commencer l'exécution des opérations définies par la présente convention
dans un délai maximum de 1 an à compter de la date de dépôt des dossiers et au plus tard :

à la date de récolte du précédent pour les mesures PI01, PI02, PI03, MA01, BE01, LE01,
à la date de semis du couvert herbacé pour la mesure PROJ (appel à projets « création et
entretien de couverts herbacés »).

Si les opérations ne sont pas commencées dans le délai précité, l'attribution de la participation financière peut
être résiliée par décision unilatérale de l'Agence, après mise en demeure.

Les quatre premiers paiements annuels seront effectués au vu d'un certificat administratif établi par les services
de l'Agence et visé par l'ordonnateur de l'Agence, constatant la réception et la conformité des pièces
nécessaires au paiement et la réalisation conforme des opérations, Le solde correspond au paiement de la

èmedernière tranche annuelle (5 année).

Les aides prévues dans le cadre du régime de minimis (engagements Pl) ne pourront être versées que si
'agriculteur ne dépasse pas le plafond d'aides autorisé au titre de ce régime.

Le Maître d'Ouvrage s'engage à poursuivre les opérations pendant 5 années cuiturales. à compter de la date de
e medémarrage des opérations et au minimum jusqu'à la récolte des cultures engagées pour la 5 année dans le

dispositif.

Dans le cas de non-respect du présent article, ['Agence appréciera l'importance de ta non-conformité au regard
des objectifs des opérations financées et peut, soit refuser le paiement de certaines tranches annuelles de la
participation financière soit recalculer la participation financière en fonction des éléments en sa possession, soit
résilier la convention et demander le remboursement immédiat de tout ou partie des sommes éventuellement

f

versées.

ARTICLE 6 : DOMICILIATION BANCAIRE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE
A DOUAI, le

Olivier THIBAULT

 >\
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ANNEXE 3

CHARTE D'ENTRETIEN DES ESPACES PUBLICS
NORD PAS DE CALAIS

CHARTE D'ENTRETIEN DES ESPACES PUBLICS
PICARDIE
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PREAMBULE

En zone non agricole, les produits phyto sanitaires sont utilisés pour lutter contre des
herbes indésirables, des ravageurs et des mîdîidies qui attaquent les plantes. L'usage de
ces produits présente des risques non négligeables pour Fapplicateur, les usagers et
pour l'environnement.
Au niveau des espaces publics gérés par les collectivités (parkings, trottoirs, cours,
allées), ces produits sont souvent appliqués sur des surfaces imperméables ou inertes.
Le ruisseUement y est plus élevé et la dégradation des m-Atières actives par des micro-
organismes y est limitée. Il existe donc des risques importants de pollutions (risque
d'entraîncment des produits plus rapide et plus important dans les eaux superficielles
ou souterraines).
De plus, des erreurs de pratiques (vidange du fond de cuve dans Pcgout...) peuvent
aussi être à Forigine de contamination du milieu.
La reconquête de la qualité de Peau passe par la maîtrise des risques de pollutions par
les produits phytosamtaires utilisés en zone non agricole. Différents moyens existent :
diminution des surfaces traitées, mise en ouvre de méthodes alternatives de désher-
bage, prise en compte du desherbage dans les projets d'aménagements, mise en ouvre
de la gestion différenciée, sensibilisation des habitants» développement de la. commu-
nication sur ce thème...

En parallèle de la lutte contre la pollution de Peau, la préservation de la biodiversitc
locale est également un enjeu fort. La diversité des êtres vivants est un signe de bonne
santé de Fenvironnement, une garanue de la qualité du cadre de vie et de la santé
humaine. TOUR les espaces urbains ou ruraux peuvent contribuer à la sauvegarde de
la diversité du vivant, et on sait aujourd'hui que loin de repousser la. nature à leurs
frondères, les espaces habités ont un rôle particulièrement important à jouer dans une
nouvelle reconnaissance de la place de la nature. Les espaces verts, en étant gérés de
manière moins artificielle (gestion différenciée, gestion écologique...), participent à la
restauration des corridors écologiques (trames vertes et bleues) comme à l'accès des
habitants à la pi-ésence de la flore et de la faune au cour des villes et villages.
Les collectivités locales peuvent donc agir pour réduite les risques de poUutions de
Peau et participer à la sauvegarde de la. blocllversité. Les engagements de cette Charte
les aideront à atteindre cet objecdf.
L'intérêt est que cette démarche sait reprise par FeriRemble des acteurs locaux non
agricoles d'un bassin versant ou d'un bassin d'alimenta ti on de captage d'eau potable.f.îf \

*t\; -3
.f.ù

.'' k Les efforts de chacun contribuent à la pré s er va don de la qualité de l'eau, de l'environ-t
'7_

.s'^; <
* ? nement et de la santé.^f7À .^

m
.t

^.Ï1

'^ "A^
f
'^ OBJET DE LA CHARTEs%s'.t

V^î Cette Charte repose sur une démarche volontariste et progressive (5 niveaux sont défi-à

m
'-/

nis), visant à faire évoluer les pratiques d'entreden des espaces publies.t-_.
l

/ /

Elle décrit les actions dans lesquelles s'engage la collectivité pour ma-îtriser les risques
Mulch de pollutions ponctuelles et diffuses des ressources en eau, liées aux pratiques de

désherbïige.

ENGAGEMENT MINIMUM

L" engagement est, au minimum, de respecter les conditions du niveau 3 au plus tard
dans les 3 ans qui suivent l'année de la signature de la Charte.

Pour les aides du Conseil RégJona.1 Nord - Pas de Calais, Fengagement minimîil à
atteindre est le niveau 4.

3
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DESCRIPTIF DES CINQ NIVEAUX
Le préalable pour pouvoir signer la Charte est le respect de la réglementation.

R.ipprl conccninnt l'utili^ati^n <tcs prudnits pl^n^ann.tir^î» ; le contrôle
de PutiUsation et de la détention des produits phytosanitalres peut être réalisé à
tout moment par les agents en charge de ces contrôles (Direction Régionale de
l'AUmentedon, de l'Agricuiture et de la Forêt - Service Régional de rAUmen-
tiition ; Direction Générale de la Concurrence, de la Consommadon et de la

B Répression des Fraudes), tant chez les utilisateurs et les revendeurs au niveauh

.^r^»^i

agricole» que chez les utilisateurs non agricoles (collée dvités, SNCF, SANEF...)Ihr 1t^~'. ^
.ni .ï»

ï,
Q?

et les revendeurs non agricoles (jardineries...).^*
Q
^WHfr ^ï.

f

î
< - ij

Préalablement, 6 points sont à vérifier :-^1
v

-';*( ^

'.f-
<

0 Les produits utilisés sont des produits homologués.î-
4̂>

^

Le service charge des traitements phytosanltaircs vérifie ce poinc dans le guide
annuel ACTA ou par le biais du site Internet du Ministère chargé de FAgriculture

Balayeuse -> http:/!e-phy.agt'icultiîre.gouv,fi ..t

K.ippct : Chaque produit phytosanitaire est autorisé pour une situation donnée
(parcs. Jardins publies, trottoîrs, ...), un type de parasite (pucerons...), de mfila
die (mildiou) ou d'advcnticc, avec des conditions d'application spécifiques. L'éd-
quette du produit comporte un numéro d'homologation fmnçïus à 7chiffres.

Le stockage des produits phytosanitaires est aux normes.
La collectivité dispose d'un local de stockage des produits phyto sanitaires réserve à
cet usage, fermé à clef, aéré et ou ventilé.

La protection des agents chargés des traitements est assurée.

Un équipement complet de protection est disponible pour chaque agent : gants
en nitrile, battes, lunettes de protection, vêtements de protection imperméables ou

ombinaison jctable, masque à cartouche filtrante.e

0 Les conditions cPapplication des produits sont respectées.
La collectivité respecte les disposiuons fîgunmt surl'édquctte des produits : distance à
respecter par rapport aux points d'eau (Zone Non Traitée), délai sans pluie, etc.

La gestion des fonds de cuve et des eaux de rinçage est conforme aux
règles.

Dilution des restes de bouillie phytosa.nitîiire (fond de cuve) par ajout d'un volume
cTeau au moins égal a. 5 fois le volume du fond de cuve et épandage sur la surface
(perméable, plane, éloignée de tout point d'eau) qui vient d'être traitée.

Epandage des eaux de rinçage des pulvérisateurs :
- soit sur la surface qui vient d'être traitée (perméable, plane et éloignée de tout point d'eau),
- soit dans un système de traitement des effluents phytosanitaires (biobac...).

L'entreprise prestataire est agréée pour la distribution et Papplication
des produits phytosanitaires.

Consultation possible des entreprises agréées sur http://e-agîfe.agricî.i! ture.gouv.fi- ou
auprès du Service Régional de VAUmenîatîon de votîv région (SRAL Nord Pcis-de-
Calais: 03.2 î.08.62.70-SRAL Picardie: 03.22.33.55.97).

NB : La mise en confotmité avec les évolutions réglementaires récentes est à mettre en ouvre dans l'année
de la signature de la présente Charte.
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-¥ NIVEAU 1 : CONDITIONS A RESPECTER

Réalisation d'un diagnostic des pratiques phytosanitaires.J

Un diagnostic des pratiques phytosanitaires met en avant les points positifs et négfitifs
dans la gestion de. produits phyto^taires sur la coUectivité.

al Réalisation dîun plan de désherbage.

Un plan de désherbage consiste à recenser, mesurer et classer les différentes surfaces
désherbées de ia. collectivité selon le risque de nussellement et de contaminadon de
Peau. Il permet d'adîipter les méthodes de désherbage en. fonction du niveau de risques
des zones. Il favorise FutiUsadon de méthodes alternatives non chimiques. Le plan de
désherbage permet également de redéfinir les objectifs d'entrerien des secteurs de la
collectivité. Il détermine les surfaces où le désherbage est nécessaire, et celles où il ne
Fest pas.

Si la gestion est réalisée par une entreprise prestataire

L'enttepiise doit s>engaget: à fespecter le plan de désherbage et la
présente Charte (cette condition est à inscrire dans les clauses du
marché publie).

'V

-> -NIVEAU 2 : CONDITIONS A RESPECTER

mRespect des conditions du niveau l.
Le respect des bonnes pratiques avant, pendant et après le traitement :

Avant le frai+ement :

3 Conditions cTapplication des produits.
Respecter les dispositions figurant sur l'étiquette des produits (rappel) et ne ù-aJter que
si les conditions climadques sont favorables.

Vérification du matériel de pulvérisation avant chaque campagne
de désherbage.

^ Etalonnage du matériel de traitement, à chaque changement de.

pièce (buse...), à chaque réglage, et par agent.<

j^l ^ ^

À.4

« w
.f'

^J

Pendant le traitement :l

"̂^ tt0E'? bT"

Calcul de la quantité de produits à apporter selon Pétalonnage.m
Utilisation d'un équipement de protection individuelle (EPI),/.

:^9^^
+

adapté à la dangerosité du produit utilisé et efficace (rappel fégle-iT
*

mentaire).Désherbeur thermique

Préparation de la bouillie sut une surface non connectée à un fil
d'eau (avaloit, griUe, canivcau, fossé...).

Si un biobac a été installé, relier la surface sur laquelle la bouillie est
préparée au biobac.

ERinçage du fond de cuves selon les règles (rappel réglementaire).

Ô\
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Après le traifement ;

C,'hier de .:Uivi Enregistrement des traitements chimiques réalisés.

Participation obligatoire aux collectes régionales dîEmbaUages
Vides des Produits Phyto sanitaires (= EVPP) et de Produits Phyto-
sanitaires Non Utilisables (== PPNU).

Nécessité au maximum d'éviter de générer des PPNU par une bonne gestion du stock
de produits phytosanlt^es et un approvisionnement limité aux besoins de la campagne
en cours.

Toutefois, en cas d'impossibilité ou de retrait du marché des produits, la pardclpadon
aux collectes régionales de PPNU est obligatoire.

»

Canier ae ïiuivi Suivi des stocks de produits phytosanitaires.

Ces éléments permettent rassurer un suivi qualitatif et quantitîLdf de k campagne de
désherbage, pour mesurer révolution des pradques.

Les éléments indépendants du trai+emenf :

Participation à une session de formation (environ 3 jours) à Fusage
des produits phytosanitaires et des techniques alternatives d'au

<ï moins un agent technique appUcateur. Cette session sera organisées

en partenariat avec un organisme agréé et pourra entrer dans le
plan de formation de la collectivité.

krf; ^
A noter qu'une formadon de type Distributeurs ou Applicateurs de Produit-s Antipîira-*

sitaircs à Usage Agricole et des Produits Assimiles (certificat D.A.P.A.), pour a.u moins¥l" T*

un agent, est préférable pour les services «environnement» des collectivités urbîiines.
Celle-ci est à renouveler tous les 5 ans ainsi que Fagrément de la collectivité.

Biobac

Réalisation d'une campagne de sensibilisation auprès des habitants
sur l'amélioration des pratiques engagées par la collectivité (par
exemple, par le biais de messages dans le buUetin municipal...).

L? objectif est de sensibiliser les habitants aux améliorations des pradques réalisées par
la collectivité, cTévlter toute incompréhension, de développer leur tolérance vis-à-vis
des herbes indésirables, et leur implication dans les bonnes prauques (au jardin, pour le
nettoyage de leur trottolr.. .).

Stockage des produits phyto sanitaires équipé dîune rétention per-.

mettant d'évitef la dispersion accidentelle des produits phytosani-*

faites dans Penvifonnement.

t

-^ NIVEAU 3 : CONDITIONS A RESPECTER

Respect des conditions des niveaux l et 2.J

3 Utilisation durable dlune ou plusieurs techniques alternatives
(non chimiques) sur au moins 50 % des isones à risque élevé identi-
fiées parle plan de désherbage.

Exemples de techniques alternîitives : désherbage manuel, fauchage, balayage, désher-
bage thermique au gaz (flamme directe, infrarouge), désherbage thermique à la vapeur
d'eau ... Mulchage, paillage...

6
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r^ Cahier de suivi Tenue d'un registre de suivi des pratiques alternatives réalisées.

3 Prise en compte des aspects désherbage dans les projets
d'aménagement.

Cela concerne le choix des revêtements (nature, forme, accès sîbili te, revêtements qui
évitent les jointures où aiment à se développer les herbes...). Cette pme en compte
des contraintes d'entretien peut également passer par des travaux de voirie comme par
exemple la rcfecdon de jointures canivcaux/trottoirs îibîmées...

Développement d'actions sensibUisant les Jafdiniefs amateurs aux
risques samtaircs et envifonncmcntaux des pfoduits phytosanitaites
(réglementation, conséquences...) et développement d'actions de
promotion des méthodes alternatives (compostage, lutte biologique,
préparations naturelles...).

'>

.^ NIVEAU 4 : CONDITIONS À RESPECTER

Respect des conditions des niveaux l, 2 et 3.J

ï3 Engagement d'une démarche spécifique et innovante en matière
d'aménagemetit (implantation cPespèces adaptées et diversification
des espèces locales, revégétaîisation des espaces, actions en faveur
de la biodiversité, aménagement en sucface non ùnperméabilisée...)
pour réduite le risque de pollution de la ressource en eau, sur au
moins une zone de la commune ou de Pintercommunalité.

Arrêt total du désherbage chimique suf les surfaces à risque élevé.r/

Utilisation durable d'une ou plusieurs techniques alternatives (nonfJl

chimiques) sur au moins 50 % du territoire identifié par le plan
de désherbage.

x

t^^W. -> NIVEAU 5 : CONDITIONS À RESPECTERht
M--;

^â Respect des conditions des niveaux l, 2, 3 et 4.'4£"

*

-"i ^"<

3 Arrêt total du déshefbage chimique sur l'espace entretenu par la
coUectivité.

s.

Changement de ptatiques en matière dT aménagement de Pespace^?- 'V

public (étendre la mise en oeuvre des points 3D» 4B et 4C).t

Balayeuse

7
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53 C,-1hinrde siii\/, SUIVI DE L'EVOLUTION DES PRATIQUES
La collecdvité Maître d'Ouvi-ïige s'engage à tenir à Jour les indicateurs d'évolution et à
les tenir à disposition des partenaires techniques et financiers.

Le cahiuf de suivi annuel devra être rempli au plus tard pour la mi-janvier de Fannée
suivante, sachant qu'il est conseillé de le remplir au fil du temps pour ne rien omettre.

Chaque niveau atteint donnerii lieu à un bilan d'étape en fin d'a.nnée. Une visite avec
le ou les agents en charge de l'entreuen des espaces verts (désherbage), l'élu et le ou les
encadrant(s) pourra venir compléter l'appréciation de révolution des pratiques. Si des
points de la Charte ne sont pas complètement respectés, des obscrvAtions et conseilsl,

.»s' * .J

^ s^
..

d'améUorauon pourront être apportés par les partenaires. Des objectifs de réalisation
^

F**

seront alors proposés en concertation avec la coUcctivité afin d'atteindrc le niveau cor-
respondant de la Charte.

f-'ï>^ ^
^

+^ " 3^^S^L Les partenaires se réservent la possibilité de mener un audit afin cTévaluer le respect.f.' t-t.'l 1

BÊifil5Jlll^llP\!lî de la Charte. Le résultat de cet audit pourra' donner Ueu à une habilitation CeJJe-a sera
+

.w?< éventuellement publiée dans la presse.'m
.l

»L.» T
* »/<

» 11 1 A
-^ J'ÀÏ"'.f-T

f. t^

Village en fibre de Un

8
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CHARTE D'ENTRETIEN DES ESPACES

PUBLICS

ENGAGEMENTS

Je sous.si^né(e) : .

Vgi-ssanî en quaht-é Je (maire, pre^identj :/

de (collecriviré) : -

Adïesse : -

décliu-e avoir pris connaissance des différcnrs nnean\ de la Charte,

rn'enga^e à faire évoluer pro^tessivement les praLique:; d'entu-'ticn de^, espiice?
pubhc<; de nia colicctivné,

m'en^age -à ce que ma coUecdvité respecte les coni.lmons du mvedu (

dans les J ans qui suivciu l'année de h sigmtnre de In Ch.ifîc (;n; nnniînuin
le niveau 3 dan? le? ^ ,in,^,

m'engage à tenir à disposition de? pFir'Lc-n.-iircs, :e c.ihieî de suivi annuel durj.nt ^u
moins tes 3 premières années

m'enn^e î maintenir à pur les pratiques d't'ntretien des espaces publies au fil des
évolutions réglemcntfnres.

m'cngage à agir au mieu?;, ahn de rendic vers ou d'atteîndre le nh eau 5 ckm les 5 ans
qui suivent Fannée de la signature de la Charte,

accepte de recevoir la n.stte de l'un de? parrenaire-i ou tl'un pre'tafaire venant cffec-
MI rurr un audit reUtif a. rc'tîe (^liart-e,

^.^^^^^ÊEl
d ^

f *
y
s Fïîï

accepte cjuf mon nom et celui de mû oUcctivité soient mentionné', .l.mïï U pressa^ t -*^. *

-^^^'
j

'^ -A*lk <w

TH"l- ^«
& ^

.^ ^s
t f

sollicite Hiabilitadon à cette Charte.ijr

l'e
*^

~ <

»...
4

1
l Faa à ie, _."-.-.".

*t

^ ^Ê
^f

? \. :^?^

^<â^
1

Aménagement en vivace Si un grnupLtncnt de coUecm ités csr porttur,
Nom : . .

Le Mairf Le Président

e
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â
a
£
n.
"

.B
E
u
CL
s
<
B
3
5-
.e
CL
fC
tu
e
0

ï-i
Q,
<u
û
ç
0
u

Q»
6 ^



*
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pour la préservation de la ressource en eau
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PREAMBULE

En zone non agricole, les produits phyto sanitaire s sont utilisés pour lutter contte des
herbes indésirables, des ravageurs et des maladies qui attîiquenE les plantes. Uusage de
ces produits présente des risques non négligeables pour 1'applica.teur, les usagers et

ur Fenvironnement.po

Au niveau des espaces pubiics gérés par les collectivités (parkings, trotcoirs, cours,
aUées), ces produits sont souvent appliqués sur des surfaces imperméables ou inertes.
Le ruissellement y est plus élevé et la dégtadauon des matières actives par des micro-
org.nîsmes y est limitée. Il existe donc des risques Importants de pollutions (n.quc
d'entraînement des produits plus rapide et plus important dans les eaux superficielles
ou souterreunes).
De plus, des erreurs de pratiques (vidange du fond de cuve dans Fégout...) peuvent
aussi être à Forigine de contammatîon du milieu.
La reconquête de la qualité de Peau passe pat: la maîtrise des risques de pollutions par
les produits phytosanitîdres utiUsés en zone non agricole. Différents moyens existent :
diminution des surffices tcaltées, mise en. ouvre de méthodes îdternadves de désher-
ba.ge, prise en compte du désherbage dfl.ns les projets d'îiménagements, mise en ouvre
de la gestion différenciée, sensibilisa.don des habitants, développement de la commu-
nication sur ce thème...

En parallèle de la lutte contre la. pollution de l'esiu, la préservation de la. biodîversité
locale est également un enjeu fort. La diversité des êtres vivants est un signe de bonne
santé de Penvironnement, une garande de la qualité du cadre de vie et de la santé
humaine. Tous les espaces urbains ou ruraux peuvent contribuer à la sauvegarde de
la. diversité du vivant, et on sait aujourd'hui que loin de repousser la nature à leurs
frondères, les espaces habités ont un rôle particulièrement important à jouer dîins une
nouvelle reconnaissance de la place de la nature. Les espaces verts, en étant gérés de
manière moins artificielle (gestion différenciée, gestion écologique...), pîtnicipcnt à la
restauration des comdors écologiques (trames vertes et bleues) comme à l'accès des
habitants à la présence de la flore et de la faune au cour des villes et villages.
Les collectivités locales peuvent donc agir pour réduire les risques de pollutions de
Peau et pardciper à la sa.uvegarde de la biodiversité. Les engagements de cette Charte
les aideront à atteindre cet objectif,
L'întérêt est que cette dénm-che soit reprise par l'ensemble des acteurs locaux non
agricoles d'un bassin versant ou d'un. bassin d'alimentarion de captage d'eau potable.at .0Sî̂

u

^^ -s Les efforts de chacun contribuent à la préservation de la qualité de l^eau, de Penvlron-1&»'. .^ ç1^
6 nement et de la santé./ -sse.t. \ ^'f, * ><*

f: SP
1/Jte- '{.

.Tt 1^ .- u>
**3 Jl

»
n- J /'f .^ fff?*--".-'f

OBJET DE LA CHARTE'»/ -i"t» -ï^t.

^
~i

t,

vy^/

m. Cette Charte repose sur une démarche volontariste et progressive (5 niveîiux sont défi-
nis), visant à faire évoluer les pratiques d'entreden des espaces publics.

Mulch Elle décrit les actions dans lesquelles s'cngage la collectivité pour maîtriser les risques
de pollutions ponctuelles et diffuses des cessources en eau, liées aux pradques de
désherbage.

ENGAGEMENT MINIMUM

V engagement est, au minimum, de respecter les conditions du niveau 3 au plus tard
dans les 3 ans qui suivent l'année de la signature de la Charte.

3
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DESCRIPTIF DES CINQ NIVEAUX
Le préalable pour pouvoir signer la Charte est le respect de la réglementation.

R.ippcl coucern.mt l'iii.îli-.!if<in des prmiuks phytos.itni,urcs : le contrôle
de FutiHsadon et de la détention des produits phyto sanitaires peut être réalisé à
tout moment par les agents en charge de ces contrôles (Direction Régionale de
l'AUmenta.don, de l'Agriculture et de la Forêt ~ Service Régional de l'AUmen-
tation ; Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la

n
Répression des Fraudes), tant chez les utilisateurs et les revendeurs au niveautt

s

yf agricole, que chez les udlisateurs non agricoles (collée tivlté s, SNCF, SANEF...)r:'-fîr-
<s'f

ï. elles revendeurs non agricoles (Jardineries...).1Ï
a

.^
Vf e;
l**
< T-

Préalablement, 6 points sont à vérifier :
^

f;Af 4

0 Les produits utilisés sont des produits homologués.*.

l l

^

Le service charge des traitements phytosanitaii-es vérifie ce point dans le guide^^

iNlB^^NBrf annuel ACTA ou par le biais du site internet du Ministère chargé de l'Agriculture
Ba.layen.se -> http:}fe-phy.agricîtltztre.gouv.ft t'

Kitppc-1 ; Chaque produit phytosanitaire est autorisé pour une situation donnée
(parcs, Jardins publics, trottoîrs, ...), un type de parasite (pucerons...), de mala-
die (mildiou) ou d'advcnticc, avec des conditions d'applicadon spécifiques. L'cd-
quette du produit comporte un numéro d'homologation français à 7chiffres.

Le stockage des ptoduits phyto sanitaires est aux normes.
La collecrivicé dispose d'un local de stockage des produits phytostinifcaires réservé à
cet usage, fermé à clef, aéré et ou ventilé.

La protection des agents chargés des traitements est assurée.

Un équipement complet de protection est disponible pour chaque agent : gants
en nilrrile, battes, lunettes de protection, vêtements de protection imperméables ou
combinaison jcïable, masque à cartouche filtrante.

0 Les conditions d'application des produits sont respectées.
La ollccdvjtc respecte les dispositions figurant sur l'ctiquette des produits : distance à
respecter par rapport aux points d'eau (Zone Non Traitée), délai sans pluie, etc.r

La gestion des fonds de cuve et des eaux de rinçage est conforme aux*

règles.

Dilution des restes de bouillie phytosanitfure (fond de cuve) par ajout d'un volume
d'eau au moins égal à 5 fois le volume du fond de cuve et épandage sur la surface
(perméable, plane, éloignée de tout poinr d'eau) qui vient d'être traitée.

Epandage des eaux de rinçage des pulvérisa.teurs :
- soit sur la surface qui vient d'être traitée (perméaLIe, plane et éloignée de tout point d'eau),
- soit dans un système de traitement des effluents p'hyto sanitaire s (biobac...).

L'entreprise ptestataire est agréée pour la distribution et Papplication<

des produits phytosanitaires.

Consultation possible des entreprises agréées sur htt{)://e-agt'e.a^icultîire,goitv.jr ou
auprès du Service Mégional de l'Aîimentatwn de votï'e région (SRAL Nord Pas-de-
Calais : 03.2Î.08.62.70 - SJRAL Picardie : 03.22.33.55.97).

NB : La mise en conformité avec les évolutions tégÏc ment aires récentes est à mettre en ouvre dans l'année
de la signature de la présente Charte.

4
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-¥ NIVEAU 1 :.CONDITIONS À RESPECTER

Récusation cPun diagnostic des pratiques phytosanitaires.J

Un diagnostic des pradques phytosanitaires met en avant les points posldfs et négadfs
dans la gestion des produits phytosa.nîtaires sur la. collectivité.

Réalisation cPun plan de désherbage.

Un plan de déshcrbage consiste à recenser, mesurer et classer les différentes surfaces
désherbées de la collectivité selon le risque de ruissellement et de confaminEidon de
F eau. Il permet d'adapter les méthodes de désherbage en fonction du niveau de risques
des zones. Il favorise l'uttlisation de méthodes alternatives non chimiques. Le plan de
désherbage permel: également de redéfinir les objectifs d'enixctien des secteurs de la
coUecdvité. Il détermine les surfaces où le désherbage est nécessaire, et celles où il ne
l'cst pas.

Si la gestion est réalisée par une entreprise prestataire

L'entreprise doit sîengager à respecter le plan de désherbage et la
présente Charte (cette condition est à inscrire dans les clauses du
marché publie).

fc l t

-» NIVEAU 2*: CONDITIONS À RESPECTER

Respect des conditions du niveau l.;

Le respect des bonnes pratiques avant, pendant et après le traJtement :

Avant le traitement :

3 Conditions dîappUcation des produits.
Respecter les dispositions figurant sur l'ctiquctte des produits (rappel) et ne traiter que
si les conditions cUmaûques sont favorables.

Vérification du matériel de pulvérisatîon avant chaque campagne
de déshetbage.

î\

t il Etalonnage du matériel de traitement, à chaque changement de*
.s

pièce (buse...), à chaque réglage, et par agent.l

,1V *.J.^'

.f-

Pendant le traitement :f<

.^.r
:"^f .^ '/.

ST

Calcul de la quantité de produits à apporter selon Pétalonnage.* ^

^. Utilisation cPun équipement de protection individuelle (EPI),
^î

Mw ^ adapté à la datigefosité du produit utilisé et efficace (rappel légle-t,. .-l'»«?< l,"

mentaire).Désherbeur thermique

Préparation de la bouillie sur une surface non connectée à un fil
dîeau (avaloir, griUe, caniveau, fossé...).

Si un bîobac a été installé, relier la surface sur laquelle la bouillie est
préparée au biobac*

ERinçage du fond de cuves selon les règles (rappel réglementaire).

5
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Après le traitement :

ElO.ihicrcie r-uivi Enregistrement des traitements chimiques réalisés.if
f

Participation obligatoire aux collectes régionales d'Emballages*

*
*

Vides des Produits Phytosanitaires (= EVPP) et de Produits Phyto-
sanitaires Non Utilisables (= PPNU).

Nécessité au maximum d'éviter de générer des PPNU par une bonne gestion du stock
de produits phytosanitaires et un approvisionnement Jimité aux besoins de k campagne
en cours.

Toutefois, en cas d'impossibilité ou de retrait du marché des produits, la participation
aux collectes régionales de PPNU est obligatoire.

afcj|=i Cn,' ^rdu.-.d:vi Suivi des stocks de produits phyto sanitaire s.

Ces éléments permettent d'assurer un suivi qua.Uta.df et quantitatif de la campagne de
désherbage, pour mesurer l'évolurion des pratiques.

Les éléments indépendants du traitement :
*
*

y Participation à une session de formation (environ 3 jours) à l'usage
des produits phytosanitaifes et des techniques alternatives cPau
moins un agent technique applicateut. Cette session sera organisée
en partenariat avec un organisme agtéé et pourra entrer dans le
plan de formation de la collectivité.

A noter qu'une formation de type Distributeurs ou Applicateurs de Produits Andpara-A-ï
v-^ sitah-es à Usage Agricole et des Produits Assimilés (certificat D.A.P.A.), pour au moins..»*.f-

^..

un agent, est préférable pour les services «environnement» des collectivités urbaines.
Celle-ci est à renouveler tous les 5 ans ainsi que Fagrément de la collectivité.Biobac

Réalisation d'une campagne de sensibilisation auprès des habitants
sur PaméUoration des pratiques engagées par la collectivité (par
exemple, par le biais de messages dans le bulletin municipal...).

L'objectif est de sensibiliser les habitants aux améliorations des pratiques réalisées par
la collectivité, d'éviter toute incompréhension, de développer leur tolérance vis-à-vis
des herbes indésirables, et leur implication dans les bonnes pratiques (au jardin, pour le
nettoyage de leur trottoir.. .).

fl Stockage des produits phytosanitaires équipé cPune rétention per-
mettant d'évîterla dispersion accidenteUe des produits phytosani-
taires dans F environnement.

x

-^ NIVEAU 3 : CONDITIONS À RESPECTER

Respect des conditions des niveaux l et 2.^

3 Utilisation durable d'une ou plusieurs techniques alternatives
(non chimiques) sut au moins 50 % des zones à risque élevé identi-
fiées par le plan de désherbage.

Exemples de techniques alternatives : désherbage manuel, fauchage, bakyage, désher-
bage thermique au gaz (flamme directe, infrarouge), désherbage thermique à la vapeur
d'ea.u ... Mulchage, paillage...

6
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^31 Cnhier de suivi Tenue d'un registre de suivi des pratiques alternatives réalisées.

Prise en compte des aspects désherbage dans les projetsl

df aménagement.

Cela concerne le choix des revêtements (nature, forme, accès sibilité, revêtements qui
évitent les jomtures où aiment à se développer les herbes...). Cette prise en compte
des contraintes d'entretien peut également passer par des travaux de voirie comme par
exemple la réfection de jointuces caniveaux/trottoirs abîmées...

Développement d'actions sensibilisant les Jaïdiniers amateurs aux
risques sanitaires et environnementaux des produits phytosanitaîtes
(réglementation, conséquences...) et développement d'actions de
promotion des méthodes alternatives (compostagc, lutte biologique,
préparations naturelles...).

^

-^ NIVEAU 4 : CONDITIONS A RESPECTER

Respect des conditions des niveaux l, 2 et 3.^ 'À

23 Engagement d'une démarche spécifique et innovante en matière
d'aménagement (implantation dîespèces adaptées et diversification
des espèces locales, revégétaUsarion des espaces, actions en faveur
de la biodiversité, aménagement en surface non imperméabiUsée...)
pour réduire le risque de pollution de la ressource en eau, sur au
moins une zone de la commune ou de PintercommunaUté.

Arrêt total du désherbage chimique sut les surfaces à dsque élevé.'J

33 Utilisation dutable d'une ou plusieurs techniques alternatives (non
chimiques) sur au moins 50 % du tefritoire identifié par le plan
de désherbage.

* \

-^ NIVEAU 5<r: CONDITIONS A RESPECTER..."..sy

:'m l**. ^
^

Respect des conditions des niveaux l, 2, 3 et 4.'j
1Ï

*

3 Arrêt total du désherbage chimique sur Pespace entretenu par la
coUectivité.;;

Changement de pratiques en matière déménagement de Pespace.at
h

A
s; .s 'V

public (étendre la mise en oeuvre des points 3D, 4B et 4C).\
,-^îi..

Kalayeuse

7
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Cyhkir de ?.uivi SUIVI DE LTVOLUTION DES PRATIQUES

La collectivité Maître cFOuvrage s'engage à tenir à jour les indicateurs d'évolution et à
les tenir à disposition des partenaires techniques et financiers.

Le cahier de suivi annuel devra être rempli au plus tard pour la ml-janvler de Farinée
suivante, sachant qu'il est conseillé de le remplir au fil du temps pour ne rien omettre.

Chaque niveau atteint donnera lieu à un bilan d'étape en fin d'année. Une visite avec
le ou les agents en charge de Fentrerien des espaces verts (désherbage), Félu et le ou les
encadrant(s) pourra venir compléter Fapprécmtion de révolution des pratiques. Si des

s

points de la Charte ne sont pas complètement respectés, des observations et conseilsvK *^
't' .^

1 *''-
;& ^. d'amélioration pourront être apportés par les partenaires. Des obJecdfs de réalisationl TT"< t.

seront alors proposés en concertation avec la. collectivité afin d'atteindre le niveau car-s
t

-^ t
*^

^ respondant de la Charte.
.>1 4.;s At ***J/;

-* l.t.^ .;*- ri
-»#

"*.»^ ^

4 Les partenaires se réservent la possibilité de mener un audit afin d'évaluer le respect2 vl1»« T »,
*-- 3»_*? / ï

ï l lr- /.^ r

Hlllllilll^illiltl^llll^ î^e^^Ul^e^p^^^td^ioh^l^lsIs^ourïa ^onner ^eu a une ^a^Il^tatlon' (^eUe-CI sera
» *f'

ï >tr l 1f

PailUgeenfibredelin

8
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CHARTE D'ENTRETIEN DES ESPACES

PUBLICS

ENGAGEMENTS

Je souy&ig»ié(e) :

Agissant en qu;iUre île (mAire, prcsident) :

.le (colîectivité) :e

A-drei-se : -^-..---.-_-..-.-.._----.--.".

déclare awic pris curniîussance de? diffîrc-nts m\ eaux de LL Charîe,

m'cng;i^e à fain- évoluer progressivement les pratiques d'entretiea des e;,p;iccs
puhhcs (.le ma cnllectivité,

m'en^e^ce que ma coUecdvîté respecte le. conditions .lu mveau
ckns les . ans qm suivent l'annce ue la signature de la. Ch.irte (?^ mintn'iuin
le niveau 3 dans les 3 an^,

m'enga^e à tenir à disposition des partenaires, le cahier de suivi annuel durant a'i
moins \^ 3 prcmjcres années,

m'engage à maintenir a. jour les pr^;iqi.cs d''cnnzTicn des espaces publies au fi) des
c\olutioos réglemcntîures,

m)cn^c à w ^ mieu., afin de tendre vers ou d-mundrc le nivc^ 5 .1^ les 5 .ns
qui suivent Fannee de la signïiture de la Chane,

accepte de recevoir IA visite de l'un des paionaire^ ou d'un ptc.^îat.iire venj''if ei'fec-
^-. mer un audit rel'.ifif .'î «..(.".te C'h-Arie,

r^s-.^A:-'^Cl
ti

^t^y
3 <1 accepte que mon nom et celm de ma collecnvif-^ sojenr ni.enrii innc^ Jan-: la presFe,fêî-ii i ' i. *^

t
f T?

à
0 6- » -tf ' '

fe% solBcire l'halnlitation a cette <^h;itîc.ol

t. '-^
J' \

J

 . ëfv.f-
.s r<?.^

't Fait à îe,^^ .^»

.ait
^.f.

* ^.

sr

Aménagement en vivace S'im groupemcnr de CdUectMtës est pottcur,
N< >m :

l-e Miure Le Président

9
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DUs

DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-040 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE LA RESSOURCE EN EAU

VISA:

- Vu la Charte de l'Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle na 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu le Code de l'Environnement,
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
-Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,
- Vu le SDAGE du bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur,

eme- Vu le Xeme Programme cf'lntervention 2013-2018 de l'Ageno de l'Eau Artois-Picardie voté au Consei
d'Administration du 27 septembre 2012,
- Vu la délibération n° 12-A-024 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence,
-Vu la délibération n° 12-A-026 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 relative aux zonages
d'intervention

- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l'ordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n" 3 de ['ordre du Jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 - PRINCIPE D'INTERVENTION

L'Agence de l'Eau Artois-Picardie peut apporter une participation financière aux collectivités territoriales et leurs
groupements compétents pour la production et la distribution d'eau potable pour des opérations visant à la
protection ou à la mise en valeur de la ressource en eau.

Objectif des opérations

-Les études ont pour objet d'identifier et d'évaluer localement ou sur des zones plus importantes (bassins
versants, arrondissements, etc...) les mesures à mettre en place pour la protection des captages d'eau potable.
-Les procédures administratives de déclarations d'utilité publique ou de programme d'intérêt général visant à
protéger les champs captants.
-Les travaux de protection des périmètres de protection selon les prescriptions définies dans les arrêtés de
DUP et le rapport de l'hydrogéologue agréé.

13295 Page n° 1/3
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ARTICLE 2 - LES ETUDES d

t

Taw maximal et
Plafond éventuel et

forme de la
Actions financées conditions particulières Spécificitésparticipation (exclusions, zonages...)financière

^

- Les études de délimitation des aires

d'alimentation des captages d'eau
potable,

Ces études doivent être
- Les recherches hydrologiques, réalisées dans le cadre de
géologiques et hydrogéologiques procédures de Déclaration

d'Utilité Publique, ou de
- Les modèles de fonctionnement des détermination de l'AireSubvention de
nappes souterraines, d'Alimentation des70% du montant

Captages.des dépenses
- Les investigations visant à prévenir finançables
la pollution de la ressource disponible
et à préciser les mesures de
protection de cette ressource.

Priorité aux DTMP dans les
- Les études de Diagnostic Territorial

zones à enjeu eau potableMulti Pressions (DTMP) (cf. délibération « zonages
d'intervention »)

ARTICLE 3 - LES PROCEDURES ADMINISTRATIVES

Plafond
éventuel et
conditions

Taux maximal et forme de .-*Actions financées particulières Spécificitésla participation financière (exclusions,
zonages...)

- Dépenses liées au déroulement de
ensemble de la procédure de

déclaration d'utilité publique (DUP) des Subvention de 70% du
périmètres de protection des captages coût de la procédure pour
d'eau potable les nouveaux captages

Subvention de 50% pour
- Dépenses liées aux projets d'intérêt les révisions.

général (PIG) lorsqu'ils visent à la
protection de la ressource en eau.

Prise en charge directe parAssistance administrative à la
'Agencepréparation des dossiers des DUP

13295 Page n° 2/3
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ARTICLE 4 - LES TRAVAUX DE MISE_EN OEUVRE DES PERIMETRES DE PROTECTION

Taux maximal et forme de Plafond éventuel et
Actions financées la participation financière conditions particulieies Spécificités

(exclusions, zonages-..)
Si les travaux sont engagésA Fintérieur des périmètres de
dans tes 2 ans suivant laprotection immédiate et rapprochée
signature de i'Arrêtédéfinis par une DUP
Préfectoral de DUP ou !a
date d'Inspection de f'ARS :- Les travaux de mise en conformité
Subvention de 70% du

prescrits par la déclaration d'utllité
montant des dépensespublique ou suite à une Inspection des finança blésServices de l'Agence Régionale de Santé

et qui ne sont pas susceptibles d'être
financés au titre des autres aides de
'Agence, Si les travaux sont engagés

au-delà de 2 ans : *

-Les indemnisations éventuelles de
Subvention de 35% du

servitudes créant un préjudice direct, montant des dépensesmatériel et certain.
finançables

Pour les acquisitions
AJ'mtérieur des aires d'alimentation foncières, la subvention est
des captaaes calculée sur l'estlmafion des

domaines ou la décision du
- Le rebouchage de captages, puits ou juge d'expropriationSubvention de 70% duforages inutilisés,

montant des dépenses Les terrains acquis devrontfinançables- Les études et diagnostics fonciers, les faire l'objet, soit d'un
acquisitions foncières (frais compris) et le boisement, soit d'un bail
boisement pérenne (y compris pour les environnemental compatible
propriétaires privés dans ce dernier cas). avec la présen/ation de la

ressource.

ARTICLE 5 - MODALITE^ D'ATTRIBUTION

5.1 - La participation financière est décidée par le Conseil d'Administration, hormis les cas de délégation de
compétence prévus au règlement intérieur du Conseil d'Administration, et fait ['objet d'un acte, conformément
aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales d'interventions de ['Agence.

5.2 - Le montant de ces participations financières est imputé sur la ligne de programme « X23 protection de la
ressource».

f

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ACfMINISTRATION LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE
/ /

ENCE

^
Dominique BUR

livier tHIBAU^T
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DUï

DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-041 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : RESTAURATION ET GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES

VISA:

-Vu la Charte de l'Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1e1'mars 2005,
- Vu le Code de l'Environnement

- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau
-vu le SDAGE du bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur,
- Vu le Xéme Programme d'Intervention 2013-2018 de i'Agence de l'Eau Artois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012,
L,YlLI!l.??l!b?llal[?n-nL12^'°^î du.conseil d)Adminisfration du 27 septembre 2012 fixant les modalités générales
cf'interventions financières de l'Agence,
- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,
-_Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l'ordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compterdu 1er janvier 2013 :

ARTICLE 1 - PRINCIPES D'INTERVENTION

L'Agence de l'Eau Artois-Picardie peut attribuer des participations financières aux collectivités territoriales et leurs
3f^,u>^,Tfrtâ;^LÎ!î îiîli^TT?t^^!i,?â T^<i-cï^s.îrvf^o.Lr^s-a^^S??iati?-ns..Tinsi .<?ulaux. propriétaires privés
^iliv^^.-!^i^ ^b^Ï^^I;^^îi^i,t,t^tc?L09Jq^î^??^^d-es.?JÎAr^tloL^S-vfâant.lare^ la 9estion des
milieux aquatiques. Les opérations conduites sous maîtrise d'ouvrage publique sont prioritaires.

1.1 - Objectifs des opérations

Dans le domaine de la restauration et de la gestion des milieux aquatiques, une opération doit viser un ou
plusieurs des objectifs suivants :

-Contribuer à l'atteinte des objectifs environnementaux des eaux définis par la Directive Cadre sur l'Eau et le
SDAGE, et à la mise en ouvre du programme de mesures 2010-2015,

- Gérer de manière durable les milieux aquatiques,

- Rétablir la continuité écologique sur les cours d'eau,

- Préserver ou restaurer les habitats et la biodiversité des écosystèmes aquatiques et des zones humides,
notamment au titre de la Directive Habitats,

- Contribuer à la lutte contre l'érosion et les ruissellements, à la régulation des crues et à la mise en ouvre de la
Directive Inondations,

- Améliorer la connaissance des écosystèmes aquatiques et des zones humides.

^^?J^r^^L^/^^^^+^u^^f:î!^bl?:îl?-^_s-uîce^t-i?IÏ?-e-d??^ milieux aquatiques ne
peuvent bénéficier de participations financières de l'Agence au titre de la présente délibération.
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1.2 - Conditions d'éliaibilité

1.2.1 -Etudes
Les obfectifs" visés par les études doivent être clairement explicités, et conformes à ceux définis à l'article 1 ci-
dessus et intégrer l'ensemble des enjeux hydro écologiques.

Les études relatives aux travaux doivent prendre en compte les documents de référence en vigueur, notamment !e
SDAGE et le programme de mesures, les SAGE, les Plans Départementaux de Protection des Milieux Aquatiques
et de Gestion des Ressources Piscicoles, le Plan de Gestion des Poissons Migrateurs, les inventaires de l'état
physique des cours d'eau, le schéma régional de cohérence écologique (trame verte et bleue).

1.2.2- Travaux
Les travaux de renaturation et de restauration écologique des cours d'eau et des zones humides sont susceptibles
de faire l'objet d'une participation financière de FAgence aux conditions suivantes :

- Ils ont pour objet de contribuer à l'amélioration de l'état écologique des cours d'eau et des zones humides,
- Ils ont fait l'objet d'une étude préalable qui en démontre l'intérèt et qui en précise les caractéristiques techniques
- Ils sont réglementairement autorisés ou déclarés et respectent les prescriptions administratives afférentes ou, à
défaut, le dossier visant à l'obtention de ces éléments est en cours d'élaboration.

Une contrepartie à la participation financière de 1-Agence à des opérations réalisées sur desterrains^privés ou
publies peut être demandée Par l'A9 !nce' notammentsousl la fom^eJJ'un ^.GC!î?;i£ubli?/,^S^n.i!Ïé^y°^Ïf;Ï!rt^î
de droits de pêche avec les fédérations de pêche et de protection du milieu aquatique au bénéfice des
associations agréées ayant le même objet.

Les ouvrages faisant obstacle à la continuité écologique, fonctionnant vannes fermées et_sur lesquels une passe à
poissons doit être construite doivent justifier d'un usage économique régulier et continu existant depuis le 31
décembre 2006 et respecter le règlement d'eau. Les ouvrages ne faisant plus l'objet d'un usage économique, les
ouvrages utilisés dans un but récréatif, les ouvrages utilisés à d'autres fins que celles pour lesquelles ils ont été
autorisés ne peuvent pas bénéficier d'une participation financière de l'Agence au titre de !a présente délibération.

Les opérations de lutte contre le ruissellement urbain, les opérations de curage à but hydraulique ou de recalibrage
de cours d'eau, les opérations ponctuelles de lutte contre les inondations, les opérations d'endiguement, les
opérations ayant pour objectif unique de rétablir un chenal de navigation ne sont pas éligibles aux aides de
l'Agence au titre de la présente délibération.

1.2.3 - Açguisitionsjoncieres
Les acquFsitionïfoncieres doivent porter sur des parcelles situées dans des zones d-intérêt écologique ou
hydrologique reconnu. Les parcelles acquises devront rester inconstructibles. Cette clause sera mentionnée
explicitement dans l'acte de vente et les actes de mutation ultérieurs
L'acquisition d'ouvrages faisant obstacle à la continuité écologique en vue de leur ouverture ou de leur
démantèlement emporte l'obligation pour le maître d'ouvrage d'informer le sen/ice en charge de la police de l'eau
afin de faire modifier, le cas échéant, le règlement d'eau.

1.3 - Critères de priorité

Les opérations prioritaires sont les suivantes :
Les opérations globales et cohérentes conduites sous la maîtrise d'ouvrage d'une collectivité territoriale
Les opérations prévues dans Je programme de mesures DCE et dans les Plans d'Actions Opérationnels

Territorialisés des services de l'Etat,
Les opérations bénéficiant de cofinancements publics sont prioritaires.
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ARTICLE 2 - LES ETUDES

2.1 - Etudes pour l'Entretien et la Restauration des cours d'eau (sous ligne X240)

Plafond éventuel et
Taux maximal et forme de la

Actions financées conditions particulièresparticipation financière (exclusions, zonage...)

Subvention
Etudes hydrologiques, hydrauliques ou relatives à la de 50% du montant
connaissance des milieux aquatiques des dépenses finançables

Plafond des dépenses
é(igibles:1200 /Km

Etudes des plans pluriannuels de gestion des cours d'eau Subvention Si renouvellement :
de 80%-du montant 3000  + 600 /Km

des dépenses finançables
Etudes préalables aux travaux
(maîtrise d'ouvre et dossier réglementaire)
Etudes d'évaluation des travaux achevés

2.2 - Etudes pour le Curaae des sédiments toxiques fsous ligne X241Ï

Plafond éventuel et
Taux maximal et forme de la

Actions financées conditions particulièresparticipation financière (exclusions, zonage...)

Les analyses préalables auxSubvention
dragages d'entretien de laEtudes préalables de caractérisation de la pollution de 50% du montant
voie d'eau ne sont pasdes dépenses finançables. éligibles

Etudes préalables aux travaux (maîtrise d'ouvre et dossier Subvention

réglementaire) de 80% du montant
Etudes d'évaluation des travaux achevés des dépenses finançables

2.3 - Etudes pour la lutte contre l'érosion (sous ligne 242)

Plafond éventuel et
Taux maximal et forme de laActions financées conditions particulièresparticipation financière (exclusions, zonage...)

Subvention
Etudes hydrologiques, hydrauliques relatives à la de 50% du montant
connaissance du fonctionnement des bassins versants

des dépenses finançables

Etudes préalables aux travaux (maîtrise d'ouvre et dossier Subvention

réglementaire) de 80% du montant
Etudes d'évaluation des travaux achevés des dépenses finançables
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2.4 - Etudes pour l'entretien et la restauration de zones humides (sous lignes X243 et X2451.

Plafond éventuel et conditions
Taux maximal et forme de la

Actions financées particulières (exclusions,participation financière zonage...)

Etudes hydrologiques, hydrauliques ou
relatives à la connaissance des zones
humides Subvention

de 50% du montant

des dépenses finançables Plafond des dépenses éligibles :
Etude des plans pluriannuels de gestion des 1000 /ha

zones humides 3000 +500 /ha pour le
renouvellement.

Etudes préalables aux travaux (maîtrise Subvention

d'ouvre et dossier réglementaire) de 80% du montant

Etudes d'évaluation des travaux achevés des dépenses finançables

2.5 - Etudes pour la prévention des inondations (sous ligne X244)

Plafond éventuel et conditions
Taux maximal et forme de la

Actions financées particulières (exclusions,participation financière zonage;,.)
dNL

Subvention
Etudes hydrologiques ou hydrauliques de 50% du montant

des dépenses finançables

Etudes préalables aux travaux (maîtrise Subvention

d'ouvre et dossier réglementaire) de 80% du montant
Etudes d'évaluation des travaux achevés des dépenses finançables

2.6 " Etudes pour Facquisition de zones humides fsous ligne X245)

Plafond éventuel et conditions
Taux maximal et forme de la

Actions financées particulières (exclusions,participation financière zonage-..)

Subvention
Etudes foncières, diagnostics de 50% du montant

des dépenses finançables

2.7 - Etudes pour le rétablissement de la continuité écoloçiiaue (sous ligne X246Ï

Plafond éventuel et conditions
Taux maximal et forme de la

Actions financées particulières (exclusions,
participation financière zonage...)

Etudes de faisabilité, études préalable aux Subvention
travaux (maîtrise d'ouvre et dossier de 80% du montant
réglementaire) des dépenses finançablesEtudes d'évaluation des travaux achevés
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ARTICLE 3 - LES TRAVAUX

3.1 - Travaux pour l'entretien et la restauration des cours d'eau, travaux pour le rétablissement de la continuité écologique des cours dïeau 4-
^

( sous-liane X240 et sous ligne X246Ï

aux maximal et
forme de laActions financées Plafond éventuel et conditions particulières

Spécificités.t.
participation (exclusions, zonage...)
financière

TRAVAUX DE RESTAURATION

Reconnexions d'annexes hydrauliques et de noues

Récréation d'anciens méandres

Récréation de l'espace de mobilité des cours d'eau

Créations d'épis et d'aménagement permettant de diversifier l'état physique du cours d'eau (1); dans le
cadre de projets

Arasements, à but écologique, d'anciens endiguements et de cordons de curage de restauration,
Subvention en accompagne-
de 80% du montantDésenvasement ponctuel à but écologique (1) ment d'autres
des dépenses actions.

Recharges en granulats ou en débris ligneux grossiers finançables
Ne vise pas le

Protections rapprochées et mise en défens de cours cTeau eu rage
d'entretien.

Restauration ou implantation de boisements sur rives et en lit majeur

Végétalisation de berges

Création ou aménagement des seuils de fond

TRAVAUX D'ENTRETIEN

Maintien de l'accès le long des rivières
Coût plafond des dépenses éligibles : 1 500  /
Km / 3 ansPrévention de la formation d'embâcles importants susceptibles d'être à l'origine de

désordres hydrauliques.
[-'attribution de la subvention est conditionnéeSubvention

Limitation du développement d'espèces invasives de 50% du montant par l'engagement du Maître d'ouvrage à réaliser
un plan pluriannuel de gestion. Ces travauxdes dépenses

Entretien léger de la végétation rivulaire finançables d'entretien doivent être compatibles avec le
SDAGE et le programme de mesure, les SAGE,

Surveillance de l'état général du réseau hydrographique les plans départementaux de protection des
milieux aquatiques et de Gestion des

Information des riverains sur leurs droits et obligations Ressources Piscicoles et les évaluations de l'état
ï\ physique des cours d'eay
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Plafond éventuel et conditions
Taux maximal et forme de laActions financées particulières (exclusions, Spécificitésparticipation financière zonage...)

RESTAURATION DE LA CONTINUITE ECOLOGIQUE

A compter du 01/01/2016, le taux
d'aide sera ramené à 40% sur
cours d'eau classé si leSubvention
propriétaire n'a pas engagé une
démarche de mise en conformitéde 60% du montant des
de l'ouvrage reconnue par En i'absence de maîtrise d'ouvrage publique, lesdépenses finançables
'administration. propriétaires privés sont éligibles aux aides deCréation de passes à poissons sur cours d'eau classé,

'agence sur les seuls cours d'eau classés (L
214-17 C.Env., alinéa 2).de 40% de cette même dépense Si maintien de l'ouvragesur les autres cours d'eau « vannes fenmées » une

participation financière minimale
de 25% du propriétaire est

f

exigée.
1
Pour les travaux de démantèlement d'ouvrages

infranchissables par les poissons migrateurs sur
les cours d'eau classés au titre de l'article L 214-
17 alinéa 2 du code de l'environnement,
Pour l'aménagement de dispositifs spécifiques

Travaux de démantèlement d'ouvrages infranchissables pour Subvention pourl'anguille.
les poissons mîgrateurs de 80% du montant des

dépenses finançables Cette majoration exceptionnelle peut être
Travaux de construction d'un dispositif de franchissement sur appliquée:
seuil résiduel après ouverture des vannes avec possibilités de majorations1 -aux travaux réalisés par un maître d'ouvrage

exceptionnelles permettant de non visé par la loi du 16 décembre 2010
Dispositifs spécifiques pour l'anguille dépasser le taux de 80% de portant réforme des collectivités territoriales,

financement public. -aux travaux inclus dans une opération
globale conduite par une collectivité territoriale
respectant la règle de participation financière
minimale de 20% du maître d'ouvrage pour
cette opération.

Subvention
Acquisition de petit matériel d'entretien (1) ou d'évaluation de de 50% du montant des (1) dans le cadre de chantiers d'insertiontravaux.

dépenses finançables
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3.2 - Travaux pour le curage des sédiments toxiques fsous-liane X241Ï
^

^

Actions financées Taux maximal et forme de la participation financière Plafond éventuel et conditions particulières (exclusions,
zonage,..)

Subvention L'attribution d'une participation financière est conditionnée à laTravaux relatifs à ['enlèvement et au traitement de sédiments de 50% du montant des dépenses finançables du réalisation d'une étude préalable permettant d'évaluer le degrépollués inaptes au régalage sur les terrains riverains surcoût des dépenses générées par la pollution des de contamination.
sédiments, hors transport

3.3 Travaux pour la lutte contre l'érosion (sous ligne X242ï

Actions financées Taux maximal et forme de la participation
financière Plafond éventuel et conditions particulières (exclusions, zonage...)

Plantation de haies ou bandes boisées Coût plafond des dépenses éligibles : 10 /HT/mètre linéaire
Subvention

Création de bandes enherbées pérennes, hors PAC de 60% du montant des dépenses finançables Coût plafond des dépenses éligibles de 500 /ha

Création de diguettes et fascines anti-érosives Coût plafond des dépenses éligibles de 35 /mètre linéaire

Création de bassins tampons de stockage, en complément Subvention
d'aménagement en hydraulique douce Coût plafond des dépenses éligibles de 15 /m3 d'eau stockablede 25% du montant des dépenses finançables

SubventionEntretien des aménagements, diguettes, fascines et haies
de 60% du montant des dépenses finançables Coût plafond des dépenses éligibles: 5 /ml/an
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3.4- Travaux pour l'entretien et la restauration de zones humides (sous ligne X243).

Plafond éventuel et conditions particulièresActions financées Taux maximal et forme de la participation financière (exclusions, zonage...)

TRAVAUX D'AMENAGEMENT ET DE RESTAURATION DE ZH

Restauration du fonctionnement hydrologique
Profilage des berges de plans d'eau en pente douce Subvention de 50% du montant des dépenses finançablesDésenvasement de plan d'eau majoration exceptionnelle possible de 30% en subventionPlantation, coupe et arrachage d'arbres ou arbustes pour tes opérations de restauration de la continuitéRestauration du pâturage extensif écologique latérale (création ou restauration de frâyères etFauche

d'annexes ailuviales)Décapageetétrepage
Régulation d'espèos invasives

Equipement d'accueil du public en zones humides Subvention de 15 % du montant des dépenses finançables

Les parcelles ne devront pas être relouées pourDestruction d'habitats légers de loisirs en zones humides et Subvention de 25% du montant des dépenses finançables
renaturation le même usage.

TRAVAUX D'ENTRETIEN DE ZH

Léger débroussaillement
Fauche Coût plafond des dépenses finançables :
Entretien de fossés et petits rus 1 200  / ha / Sans
Lutte contre les espèces invasives. Subvention de 50% du montant des dépenses finançables

Acquisition de petit matériel d'entretien (1) (1) dans le cadre de chantiers d'insertion

3.5- Travaux pour la prévention des inondations (sous ligne X244).

*
Plafond éventuel et conditionsActions financées Taux maximal et forme de la participation financière

particulières (exclusions, zonage...)
Travaux d'aménagement dans le cadre des zones d'expansion de
cmes. Subvention de 40% du montant des dépenses finançables + Coût plafond des dépenses finançables

3Aménagement permettant le ralentissement dynamique des crues majoration de 20% en subvention si i'opération présente une réelle de 15 /m d'eau stockable.
Opérations définies dans des programmes globaux de lutte contre les plus-value écologique pour un cours d'eau
inondations validés par le conseil d'administration
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ARTICLE 4 - AUTRES DOMAINES OU ACTIONS
4

4.1 - Les acquisitions foncières (sous ligne X245)

Taux maximal et forme de la participationActions financées Plafond éventuel et conditions particulières (exclusions,
financière Spécificitészonage...}

.-^

Subvention Coût plafond des dépenses finançables:
de 30% du montant des dépenses finançables Dans la limite de la valeur vénale estimée par France
dans les communes entièrement situées en dehors Domaine et

Acquisition de parcelles des zones humides du SDAGE ou de SAGE dans la limite de 20 000 /Ha pour les parcelles agricoles et de
situées en zones humides approuvés,

f

30 000 /Ha pour tes autres parcelles, hors frais d acte. Engagement d'usage
fou en bord de cours d'eau pêrenne

de 50% du montant des dépenses finançables Les parcelles doivent être situées dans des zones d'intérêt
dans les autres communes. écologique ou hydrologique reconnu, et devront rester

inconstructibles. Cette clause doit être mentionnée
(cf. délibération « zonages d'inten/ention ») explicitement dans les actes de vente.

Coût plafond des dépenses finançables:
Engagement d'usage

T

Dans tous les cas : dans la limite de la valeur vénale estimée pè renne

Acquisition de parcelles ou d'ouvrages par France Domaine.
(1) les ouvrages(barrages, seuils, vannages) Subvention acquis devront êtreen vue de la restauration de la continuité de 80% du montant des dépenses finançables Plafond supplémentaire pour les parcelles agricoles :
maintenus ouverts ou

écologique (1) dans la limite de 20 000 /Ha
être démantelés etPlafond supplémentaire pour les autres parcelles :

dans la limite de 30 000 /Ha. rendus franchissables
dans tous les cas.

Pour les ouvrages :pasde plafond supplémentaire spécifique
Acquisition de parcelles Subvention
pour la création de sites de gestion de 50% du montant des dépenses finançables
de sédiments pollués (même taux que pour les travaux)

Coût plafond des dépenses finançables :Subvention
de 40% du montant des dépenses finançablesAcquisition de parcelles Dans la limite de la valeur vénale estimée par France Engagement d'usage

fmajoration possible de 20% si {'opération présente pe rennepour la lutte contre les inondations Domaine et dans la limite de 20 000 /Ha pour les parcelles
une réelle plus value écologique pour un cours agricoles et de 30 000 /Ha pour les autres parcelles.
d'eau (même taux que pour les travaux)

SubventionAcquisition de parcelles
de 25 à 60% du montant des dépenses finançablespour la lutte contre l'érosion
(même taux que pour les travaux)

or
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4.2 - Formation et information J

v mT

Plafond éventuel et
Taux maximal et forme de la

Actions financées conditions particulières Spécificitésparticipation financière (exclusions, zonage..,)

SubventionActions de formation, d'information, de 25% du montant des
de sensibilisation ou d'échange dépenses finançable
d'expériences.

4.3 - Interventions directes de l'Agence

L'Agence peut, après en avoir évalué la faisabilité et l'opportunité, assurer la maîtrise d'ouvrage d'opérations
particulières dans le domaine de la restauration et la gestion des milieux aquatiques :
- études techniques, scientifiques, Juridiques et administratives,
- animation, formation, information, communication,
-acquisitions foncières,
- travaux.
Elle peut passer des conventions utiles à la réalisation de ces opérations.

L'Agence de l'Eau peut aussi procéder à ['acquisition directe :
- d'obstacles à la continuité écologique, en priorité sur les cours d'eau classés au titre de l'article L 214-17 du
code de l'envîronnement. (cf. carte des priorités en annexe
- de parcelles de zones humides, selon les priorités zones humides recensées dans la délibération « zonages
d'interventions ».

Ces acquisitions doivent avoir pour objectifs la restauration des milieux aquatiques ou leur préservation contre
les risques de dégradation, notamment d'artlficialisation des sols et d'abandon des usages traditionnels dont
'agriculture.
Les zones d'intervention du Conservatoire de l'Espace Littoral et des Rivages Lacustres en sont exclues.

ARTICLE 5 - MODALITES D'ATTRIBUTION

5.1 - La participation financière est décidée par le Conseil d'Administration, hormis les cas de délégation de
compétence prévus au règlement intérieur du Conseil d'Administration, et fait l'objet d'un acte conformément
aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales des interventions de l'Agence.

5.2 - Le montant de ces participations financières est imputé sur ta ligne de programme « X24 Restauration et
gestion des milieux aquatiques ».

f_ rf

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'A^ïMINISTRATION LE DIRECTEUR GENERAL DE
L'AG E

Dominique BUR
OlivierTHIBAULT
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ANNEXE : Zonage cTintervention prioritaire pour l'acquisition foncière directe par l'Agence de zones humides et d'obstacles à la continuité écologiq ue

^
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
*

DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-042 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : ALIMENTATION EN EAU POTABLE

VISA:

- Vu la Charte de ['Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005
- Vu le Code de l'Environnement,
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
-Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,
- Vu le SDAGE du bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur,

ème- Vu le Xww Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012
- Vu la délibération n° 12-A-024 du Conseil d'Admimstration du 27 septembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence,
- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l'ordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Généra! présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 - PRINCIPE D'INTERVENTION

L'Agence de l'Eau Artois-Picardie peut apporter une participation financière aux collectivités territoriales ou à
leurs groupements compétents pour des opérations liées à Falimentation en eau potable.

1.1- Objectifs des opérations

Ces participations financières concernent :
- les études,
- les unités de traitement et les travaux d'adduction d'eau s'ils sont compatibles avec les schémas d'alimentation
en eau potable départementaux et/ou locaux s'ils existent, ou avec les résultats d'une étude diagnostique du
système de production et de distribution de l'eau potable.
- les opérations d'intérêt général permettant une utilisation maîtrisée et économe des ressources en eau.

Les opérations de renouvellement à l'identique d'équipements existants et les opérations de maintenance et
d'entretien ne sont pas éligibles aux aides de l'Agence au titre de la présente délibération.

1.2- Conditions d'éliaibilité

1.2.1- Çjriîeres_g_é_nerQux
Les participations financières de l'Agence dans le domaine de l-alimentation en eau potable sont soumises à
l'ensemble des critères d'éligibilité suivants pour ['ensemble des dossiers :

- Prix de l'eau : les maîtres d'ouvrage publics sollicitant l'aide de FAgence justifient d'un prix minimum de l'eau
vendue aux particuliers de 1   HT/m3 hors redevances Agence pour le service « eau potable » (part variable +

part fixe annuelle pour une consommation de 120m3 hors tarification sociale) à la date de la demande de
participation financière.
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- Programmation : les projets sont inscrits dans un Programme Pluriannuel Concerté (PPC) établi en
concertation avec les services de l'Agence et sont cohérents avec les programmes d'investissement de la
collectivité, sauf cas de projets isolés.

- Protection réglementaire : les captages sont réglementairement protégés par déclaration d'utilité publique ou
à défaut, le dossier visant à l'obtention de la déclaration d'utilité publique est déposé et Jugé complet par le
service instructeur de la procédure.

1.2.1 -Critères çompjementaires,
Des critères complémentaires sont ajoutés pour certains types d'opérations:

- Pour les études de diversification ou d'augmenfation de la ressource, les travaux d'adduction, de sécurisation
et les traitements de potabilisation

.=> Performance du réseau :

Le rendement primaire minimal du réseau doit être de 85% ou à défaut
supérieur ou égal à (70+ [ILC/5 ] ) % (cf décret 2012-97 du 27/1/12)

Rat primaire = ratio des volumes consommés comptabilisés sur /es volumes
*

mis en
distribution

ILC = Indice linéaire de consommation (m3/j/km)

.^Cohérence territoriale:

les projets présentés doivent être compatibles avec les orientations des schémas
directeurs départementaux d'alimentation en eau potable et/ou aux schémas directeurs locaux
quand ils existent. Ils doivent être cohérents avec les objectifs de ['Agence relatifs à la
sécurisation qualitative et quantitative de l'eau distribuée et préconiser les solutions
privilégiant l'intercommunalité.

^ Le cas échéant, l'Agence demandera pour [es dossiers de travaux une étude comparative
technico économique des différentes solutions (ex : comparaison entre un traitement,
une nouvelle ressource ou une interconnexion) et un plan de financement de l'opération
avec impact du projet sur le prix de l'eau.

- Pour les études et travaux relatifs aux économies d'eau

^> Connaissance du patrimoine : un descriptif détaillé du réseau doit être disponible et tenu à jour,
ou, à défaut, sa réalisation est programmée et planifiée, conformément aux exigences du
décret 2012-97 du 27/1/2012.

- Pour les réhabilitations de réservoirs et châteaux d'eau,
c> un diagnostic préalable de l'ouvrage doit être établi.
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ARTICLE 2-ETUDES

Taux maximal et
Plafond éventuel et

forme de la
Actions financées conditions particulières Spécificitésparticipation (exclusions, zonages...}financière

* d.

-Etudes d'évaluation1 de la ressource en eau disponible.

-Etudes d'évaluation des ouvrages d'adduction d'eau
potable à conserver ou à créer pour sécuriser la
production ou la distribution de i'eau potable.

Etudes préalables à ia réalisation des ouvrages Subvention de
50% du montant Si les dépenses

Assistance à maîtrise d'ouvrage, des dépenses finançables sont
définition des besoins, finançables inférieures à

La dépense finançable estétudes de faisabilité, 30 000  , ellesplafonnée à 7% du montantétudes spécifiques (essais géotechniques, diagnostic des sont intégréesdes travaux.
ouvrages existants, frais de géomètre...), avec les
choix du site et des filières de traitement, dépenses
msîtrise d'ouvre jusqu'à la mission ACT (Assistance à la finançables des
passation de Contrat de Travaux) incluse, constitution travaux
des dossiers administratifs d'autorisation

Les études d'évaluation peuvent notamment inclure :
- Les recherches hydrologiques, géologiques et hydrogéologiques (inventaires, sondages, forages d'essai,...) non liées à une
procédure de déclaration d'utilité publique,
- Les modèles de fonctionnement des nappes souterraines,
- Les études de vulnérabilité des systèmes d'alimentation en eau potable,
- Les schémas généraux ou locaux d'adduction ou de distribution d'eau potable
- Les études technico-économiques d'examen des différentes solutions de sécurisation (nouveau forage, raccordement,
traitement...)
- Les études et les essais de traitement pour la production d'eau potable,
- Les études diagnostiques des réseaux et infrastructures d'eau potable, les inventaires du patrimoine.
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ARTICLE 3 - TRAVAUX

3.1 - Les travaux d'amélioration de la qualité de l'eau potable distribuée (LP X250)

?Spe'V Plafond éventuel et conditionsActions financées Taux maximal et forme de la participation financière Spécificitésa M: particulières (exclusions, zonages...)

Installations de désinfection Subvention
(traitement bacténologique) de 50% du montant des dépenses finançables

Eour les travaux liés à une dégradation de la qualité par des paramètres La participation financière de
l'Agence est conditionnée auanthropiques (Nitrates, phvtosanitaires essentiellementi :
lancement d'une ORQUE et à laAvance sans intérêt remboursable sur 20 ans après 1 an de différé,

de 45% du montant des dépenses finançables mise en oeuvre effective d'un plan
Travaux d'amélioration de la d'action.
qualité de l'eau potable
distribuée Pour les travaux liés à une dégradation de la qualité par des paramètres naturels ou

historiques fFe. Mn. Ni. Se, Derchlorates...t :
(unités de traitement, Subvention
interconnexions, conduites de 25% du montant des dépenses finançables
de dilution. nouvelle
ressource...) +

Pour les communes rurales

une Subvention complémentaire de 15% de cette même dépense.
Pour les groupements comprenant des communes urbaines et rurales, la participation
complémentaire sera apportée au prorata de la population rurale du groupement.
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3.2 - Les travaux de sécurisation quantitative de ['alimentation en eau potable fLP X251) ^

Les opérations élîgibies concernent des travaux visant à pallier à un risque de déficit quantitatif résultant des cas suivants :
- captage improtégeable pour une raison non liée à une dégradation de la qualité
- sécurisation préventive pour faire face à un risque de défaillance d'un ouvrage de type usine ou conduite majeure.

Faux maximal et formeActions financées Plafond éventuel et conditions particulières Spécifi
de la participation financière (exclusions, zonages...) cité ç

ravaux de raccordement sur une collectivité voisine Ne sont pas éligibles :

Travaux de mise en sen/ice d'une nouvelle ressource (création - Les travaux de renforcement de réseaux ou
d'un forage, équipement, raccordement

Subvention d'installations de productions visant à un meilleur
Travaux de sécurisation préventive par interconnexion de de 25% du montant des dépenses finançables fonctionnement du réseau (pression chez les
secours entre centres de production et/ou entre réseaux d'une + abonnés)
même collectivité et/ou de collectivités voisines Pour les communes rurales, une Subvention - Les travaux sur la desserte des habitations, les

reprises de branchements et ceux relevant de lacomplémentaire* de 15% de cette même dépense.Création de réservoirs supplémentaires défense incendie
- Les travaux de renouvellement à l'identique et lesMise en place de systèmes de télégestion visant à améliorer la
opérations de maintenance etgestion des ouvrages et à sécuriser l'alimentation d 'entretien

Subvention
de 10% du montant des dépenses finançablesRéhabilitation de l'étanchéité intérieure et extérieure des cuves
+ 3

de réservoirs et châteaux d'eau Coût plafond : 500  / m
Pour les communes rurales, une Subvention
complémentaire* de 15% de cette même dépense.

Pour les groupements comprenant des communes urbaines et rurales, fa participation SUR sera apportée au prorsts de la population rurale du groupement

3.3 - Les travaux relatifs à l'amélioration des performances des réseaux et aux économies d'eau fLP X252)
Faux maximal et forme de laActions financées Plafond éventuel et conditions particulières Spécifi*r

participation financière (exclusions, zonages...) cités

Instrumentation du réseau afin de localiser les zones déficitaires par installation
d'appareils de mesure de sectorisation ou par mise en place de prélocalisateurs de
fuites Subvention

de 50% du montant des
Campagnes de recherche de fuites dépenses finançables

Acquisition de matériel de recherche de fuites Sous réserve de justification des besoins

- Travaux d'économie d'eau par mobilisation de ressources de qualité non potable ou
par récupération et réutilisation des eaux pluviales pour des usages non nobles, en Subvention L'attribution de la participation financière est
substitution à l'eau de distribution publique de 25% du montant des subordonnée à la réalisation d'une étude technico-
- Travaux d'économie d'eau dans les bâtiments existants des collectivités territoriales dépenses finançables économique préalable justifiant le projet
et des établissements publics de coopération intercommunale.

^
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3.4 - Autres actions ( LP X251)

Plafond éventuel etTaux maximal et forme de la
Actions financées conditions particulières Spécificitésparticipation financière {exclusions, zonages...»

Travaux urgents en cas de Avance sans intérêt remboursable
défaillance accidentelle d'un

sur 2 ans, de 100% du montantouvrage de production, de stockage des dépenses finançablesou de distribution d'eau potable

ARTICLE 4- ACTIONS D'INFORMATION ET DE SENSIBILISATION

L'Agence peut apporter une participation financière aux actions d'information et de sensibilisation menées par la
collectivité auprès du grand public, pour assurer la promotion et la valorisation des investissements publics liés
à l'eau potable

Taux maximal et forme Plafond éventuel et
Actions financées de la participation conditions particulières Spécificités

financière (exclusions, zonage...)

Mention obligatoire du
Réalisation de supports de financement de
communication : écrits Subvention de 50% Dans la limite de 'Agence dans
audiovisuels ou autres formes de du montant de la 20 000   de participation 'ensemble des
communication relatives à dépense finançable financière communications sur les
.ouvrage financé investissements

financés ou à financer

ARTICLE 5 - MODALITES D'ATTRIBUTION

5.1- La participation financière est décidée par le Conseil d'Administration, hormis les cas de délégation de
compétence prévus au règlement intérieur du Conseil d'Administration, et fait l'objet d'un acte,
conformément aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales d'interventions de
Agence.

5.2- Le montant de ces participations financières est imputé sur la ligne de Programme « X25 Eau
potable ».

f ff

LE PRE U CONSEIL D'ADMINISTRATION RECTE NÊRAL DE
L'AGENC

^

DDominique BUR
HvierTHIBAULT
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-043 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
UAGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : ANIMATION TERRITORIALE

VISA:

- Vu la Charte de ['Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu le Code de l'Environnement

-Vu la Loin0 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,
- Vu le SDAGE du bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur,

eme- Vu le Xww Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de ['Eau Artois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012
- Vu la délibération n° 12-A-024 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 fixant les modalités
générales d'Jnterventions financières de ['Agence,
-Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l'ordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1 er janvier
2013:

ARTLCLE 1 -PRINCIPE D'INTERVENTION

L'Agence peut apporter une participation financière aux collectivités territoriales, leurs groupements ou leurs
délégataires, aux établissements publics fonctionnellement compétents ou aux associations concernées pour
animation technique territoriale, hors contrats d'insertion par l'emploi dans le domaine de l'eau.

1.1- Objectif des opérations

Les opérations relatives à l'animation technique territoriale doivent avoir pour but de lutter contre la pollution de
'eau et de préserver les milieux aquatiques.
Les actions concernent :

la mise en ouvre des Opérations de Reconquête de la Qualité de l'Eau (ORQUE) sur les aires
d'alimentation des captages

la promotion des techniques alternatives à l'assainissement traditionnel
les opérations collectives de gestion des pollutions dans les petites entreprises et chez les artisans
la lutte contre l'érosion, la gestion des milieux aquatiques et des zones humides,
la mise en ouvre et le suivi des SAGE, contrats de rivière ou de baie

1.2 - Conditions d'éliqibilité

La participation financière est subordonnée à la fourniture d'un programme préalable définissant précisément :
- les objectifs,
- les moyens
- le calendrier

- les coûts prévisionnels estimés sur la base de devis
- les moyens d'évaluation des actions proposées.
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ARTICLE 2 - MODALITES D'INTERVENTION

Pour l'ensemble des animations techniques les conditions d'aide suivantes s'appliquent :

-Les objectifs de l'animation sont fixés au démarrage de la mission et sont inscrits dans la convention de
participation financière de l'Agence.

-La participation financière est apportée pour une durée maximale de 3 ans reconductible.

-La dépense éligible pour salaires et charges salariales est plafonnée à 2 fois le SMIC annuel

Plafond éventuel et
Taux maximal et forme de ta

Actions financées conditions particulières Spécificitésparticipation financière (Exclusions, zonage...)

Animation technique pour la mise en
ouvre d'Opérations de Reconquête de
la Qualité de i'Eau et la réalisation de
diagnostics territoriaux multipressions
sur les aires d'atimentation des captages

Subvention de 70% du coût
Animation technique pour la promotion En cas de non-

des salaires et des chargesdes techniques alternatives à réalisation de ces
salariales, sauf contrat'assainissement traditionnel objectifs,d'insertion financé par ailleurs la participation

Animation technique pour les opérations financière apportée+

collectives visant à une bonne gestion pourra être réduite
au moment du solde.des pollutions au sein des petites et très Subvention forfaitaire

petites entreprises (PME, TPE, artisans) annuelle de 3 500  , couvrant
les dépenses d'équipement et

Animation technique pour la mise en de fonctionnement de
place d'actions territoriales de lutte 'animateur, sauf contrat
contre l'érosion, la restauration et de d'insertion financé par ailleurs
gestion des milieux aquatiques et des
zones humides et l'animation des +

comités de rivière
Subvention de 50% des

autres dépenses strictement
La non- réalisationnécessaires à l'opération

Pour les cas ded'animation des objectifs fixésAnimation technique pour l'élaboration, financement du Maître pourra conduire àla mise en ouvre et le suivi des
d'Ouvrage par redevance une diminution du

Schémas d'Aménagement et de Gestion EPTB, l'aide à ['animation taux de subvention à
des Eaux et des Contrats de rivières ou

visera à ne pas dépasser un 50% lors du
de baies tauxd'aide cumulé de 80% renouvellement
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ARTICLES MODALITES D'ATTRIBUTION

3.1 - La participation financière est décidée par le Conseil d'Administration, hormis les cas de délégation de
compétence prévus au règlement intérieur du Conseil d'Administration, et fait l'objet d'un acte, conformément
aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales d'interventions de l'Agence.

3.2 - L'animation technique pour la mise en ouvre des Opérations de Reconquête de la Qualité de l'Eau
(ORQUE) et pour la réalisation des diagnostics temtoriaux multipressions sur les aires d'alimentation des
captages s'impute sur la ligne X23 - Protection de la ressource.

3.3 - [-'animation technique pour la promotion des techniques alternatives à l'assainissement traditionnel
s'impute sur la ligne X11- Installations de traitement des eaux usées domestiques et assimilés.

3.4- L'animation technique pour les opérations collectives de bonne gestion des pollutions au sein des très
petites, petites entreprises et artisans s'impute sur la ligne X13 - Lutte contre la pollution des activités
économiques non agricoles.

3.5 - L'animation technique pour la mise en place des actions territoriales de lutte contre l'érosion, la
restauration et de gestion des milieux aquatiques et des zones humides et l'animation des comités de rivière et
des comités de baie s'impute sur la ligne X24 - Restauration et gestion des milieux aquatiques.

3.6 - L'animation technique pour l'élaboration, la mise en ouvre et le suivi des Schémas d'Aménagement et de
Gestion des Eaux (S.A.G.E) et des Contrats de rivières ou de baies s'impute sur la ligne « X29-Planification et
gestion à l'échelle du bassin et des sous bassins ».

f

LE Pf^ÉS+B&^&LLpONSEIL D'A^MINISTRATION CTÊUR RALDE
r f

^£^RL'AGENCE

\'
^

Dominique BUR
Olivier THIBÂ
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-044 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE UEAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : CONTRATS D'INSERTION PAR L'EMPLOI DANS LE DOMAINE DE L'EAU

VISA:

- Vu la Charte de l'Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu le Code de l'Environnement,
-Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de i'Eau,
- Vu le SDAGE du bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur.

éme- Vu le Xeme Programme d'Inten/ention 2013-2018 de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012,
- Vu la délibération n° 12-A-024 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 fixant les modalités
générales d'inten/entions financières de l'Ageno,
- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l'ordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012.

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 - PRINCIPED'INTERVENTION

1.1- L'Agence de l'Eau Artois-Picardie peut participer au financement de contrats -d'insertion par l'emploi dans
le

domaine de l'eau conclus par les :
- Collectivités territoriales et de leurs groupements,
- Autres personnes morales de droit publie
- Organismes de droit privé à but non lucratif (associations, fondations, sociétés mutualistes relevant du code
de la mutualité, organismes de prévoyance, comités d'entreprises, syndicats professionnels...),
- Personnes morales de droit privé chargées de la gestion d'un service public créant des emplois dans le
domaine d'activités de l'eau tels que définis au 1.2 ci-après.

1.2- Les emplois concernés par la participation financière de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie doivent avoir
pour objet l'une des missions suivantes :
- la mise en place ou le renforcement de services publics d'assainissement non collectif (SPANC),
- les contrôles de raccordement au réseau public de collecte (Services d'assainissement collectif),
- l'amélioration de la connaissance et de la gestion des services d'eau potable en milieu rural,
- la lutte contre les rejets toxiques,
-les économies d'eau
- ['animation locale dans le domaine de l'eau

- ['entretien des milieux aquatiques et la gestion durable des cours d'eau et des zones humides,
- la lutte contre l'érosion des sols ayant un impact sur la qualité des milieux aquatiques.

Sont exclus les emplois visant à participer à l'exécution d'un marché conclu avec l'Agence de l'Eau Artois-
Picardie.
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ARTICLE 2 - MODALITES D'AIDE

2.1- La participation financière de ['Agence de l'Eau Artois-Picardie prend la forme d'une subvention forfaitaire
de 3 500  /an, complémentaire aux aides versées par l'Etat ou les Conseils Généraux dans le cadre des
contrats d'insertion par ['emploi dans le domaine de l'eau

2.2- La participation financière forfaitaire est attribuée par période de 6, 9 ou 12 mois, consécutifs ou non, pour
chaque contrat, et versée au prorata temporis d'occupation de l'emploi, et sur la base d'un projet présenté par
le Maître d'Ouvrage. Ces participations peuvent être reconduites à la demande du maître d'ouvrage.

ARTICLE 3 - MODALITES D'ATTRIBUTION

3.1- La participation financière est décidée par le Conseil d'Administration, hormis les cas de délégation de
compétence prévus au règlement intérieur du Conseil d'Administration, et fait ('objet d'un acte, conformément
aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales d'interventions de i'Agence.

3.2- Le montant de ces participations financières est imputé sur les lignes de Programme concernées par ces
opérations.

f / f

LE PRESIDENT DU CONSEIK. D'ADMINISTRATION LEDI ÈNÉRAL DE
L'AGENC

Dominique BUR
0 lerTHIBAUL'
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-045 DU CONSEIL DIADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE UEAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : CONNAISSANCE ENVIRONNEMENTALE

VISA:

- Vu la Charte de l'Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu le Code de ['Environnement

- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
-Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,
- Vu le SDAGE du bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur,

âme"Vu le X6imti Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012
- Vu la délibération n° 12-A-024 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence,
- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,
-_Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l'ordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de ['ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012

Le Conseil d-Administration de FAgence de I-Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 - PRINCIPE D'INTERVENTION

L'Agence participe financièrement à la production, à la bancarisation, à Fexploitation et à la diffusion des
données destinées à la connaissance des cours d'eau, des plans d'eau, des eaux souterraines, des eaux de
transition et des eaux côtières,

ARTICLE 2 - MAITRISE D'OUVRAGE AGENCE

En application du Schéma National des Données sur l'Eau, l'Agence assure la maîtrise d'ouvrage des réseaux
de mesures de la qualité physico chimique et chimique des eaux superficielles et des eaux souterraines, définis
au titre du programme de surveillance prévu par la Directive Cadre sur l'Eau. L'Agence assure de plus la
maîtrise cTouvrage de réseaux de mesures de la qualité physique ou biologique des cours d'eau et plans d'eau,
en concertation avec les services déconcentrés ou les Etablissements Publics de l'Etat.

Afin de répondre à des besoins de connaissance spécifiques au bassin, l'Agence peut assurer la maîtrise
d'ouvrage de réseaux complémentaires d'évaluation de la qualité physique, physico-chimique, chimique ou
biologique des cours d'eau, des plans d'eau ou des nappes.
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ARTICLE 3 - MODALITES D'AIDES

L'Agence peut participer au financement d'opérations menées par d'autres Maîtres d'Ouvrages publies :

a de réseaux de contrôle de la qualité pour les eaux côtières et les eaux de transition.

b) de réseaux de mesures de débits sur les cours d'eau.

e) de réseaux de mesures de la qualité des eaux placés sous la maîtrise d'ouvrage de collectivités
territoriales du bassin Artois-Picardie, uniquement si les réseaux existants, notamment ceux dont elie assure la
maîtrise d'ouvrage, s'avéraient inadaptés. Les contrôles prescrits par la réglementation ne sont pas éligibles au
titre de la présente délibération.

d) de l'exploitation, de la bancarisation et de la diffusion des données produites.

La participation financière prend la forme d'une subvention au taux maximal de 80%.

ARTICLE 4 - MODALITES D'ATTRIBUTION

4.1 - La participation financière est décidée par le Conseil d'Administration, hormis les cas de délégation de
compétence prévus au règlement intérieur du Conseil d'Administration, et fait l'objet d'un acte, conformément
aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales d'interventîons de l'Agence.

4.2 - Le montant des participations financières attribuées est imputé sur la ligne de programme « X32
Connaissance Environnementale ».

/ r f

LE PRESIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION H^ECTEUR ËRAL DEt

L'AGENCE
*

DominiÇùe BUR
Olivier THIBAULT
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU^

DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-046 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : ACTION INTERNATIONALE DANS LE CADRE DE LA COOPERATION
INSTITUTIONNELLE, DE LA COOPERATION DECENTRALISEE ET DE LA
SOLIDARITE INTERNATIONALE

VISA:

- Vu la Charte de ['Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu le Code de l'Environnement,
-Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,
- Vu le SDAGE du bassin Artois-PicardJe et le Programme de Mesures en vigueur,

e me- Vu le Xti'"e Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012
- Vu la délibération n° 12-A-024 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence,
- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administrât! on adopté le 27 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l'ordre du Jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de ['ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

Le Conseil d'Administration de l'Agencede l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 - PRINCIPE D'INTERVENTION

Dans le cadre de l'action internationale dans le domaine de l'eau, FAgence de l'Eau peut apporter :

- des aides techniques et financières dans le cadre d'actions de coopération institutionnelle avec des
organismes de pays qui souhaitent s'inspirer du modèle français de gestion intégrée de l'eau par bassin,
- des aides techniques et financières pour des projets d'alimentation en eau, et/ou d'assainissement à des pays
en voie de développement et émergents, ou victimes de catastrophes naturelles ou humanitaires.

Les bénéficiaires éligibles à une aide de ['Agence au titre de l'action internationale sont repris à l'article 1.2
pour chaque type d'intervention.

1.1 - Objectifs des opérations

" Les actions de coopération institutionnelle visent à créer ou développer des liens entre organismes de
gestion de l'eau dans le monde, concrétisés par le soutien aux structures de promotion d'échanges
internationaux du type Parlement Mondial de la Jeunesse pour l'Eau (PMJE), et par des jumelages ou accords
de coopération. Les objectifs sont notamment de permettre des échanges sur les approches et méthodes mises
en ouvre dans le cadre de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE), le développement de Plan de
gestion, l'application de Directives Européennes dans le domaine de Feau,...
Ces actions peuvent prendre la forme de visites d'experts et de réceptions de délégations, de réalisations
d'activités communes ou d'études, de manifestations, de documents, de séminaires ou de dépôts de dossier
commun pour des appels à projets sur fonds européens ou internationaux.
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- Les actions de coopération décentralisée et de solidarité internationale consistent à apporter aux
populations des pays en voie de développement ou émergents, des moyens financiers et techniques dans le
cadre de projet d'accès à l'eau, et/ou à l'assainissement, dans une perspective de gestion intégrée des
ressources en eau et des milieux aquatiques. Ces actions consistent en des études, des équipements ou des
programmes d'éducation à l'eau et des pratiques cThygiène, de renforcement des capacités locales et de
gouvemance de l'eau.
Ces actions peuvent intégrer également des mesures d'accompagnement permettant d'assurer la pérennité des
équipements et des services d'eau et/ou d'assainissement (mise en place de comité de gestion, formation des
techniciens et gestionnaires, sensibilisation et formation des élus, campagnes de sensibilisation et d'éducation à
'hygiène et à la santé liés à l'eau,...).Ces actions peuvent également se concrétiser par l'appui à des structures
de coordination et de capitalisation des opérations de coopération décentralisée, notamment dans le cadre des
actions coordonnées entre Agences de l'eau afin de renforcer le porter à connaissance de ce dispositif, le suivi
et l'évaluation des projets soutenus par les Agences, l'identification et la valorisation des bonnes pratiques en
matière de coopération décentralisée.
Enfin dans le cas de phénomènes extrêmes (ex : tremblement de terre, tsunami,....), une aide financière de
solidarité concertée entre les Agences de l'Eau peut être apportée à des ONG pour mettre en ouvre des actions
d'urgence dans le domaine de l'eau (distribution d'eau potable, distribution de kits d'hygiène,...).

1.2 - Conditions d'éligibilité

1.2.1 - Pou!_la,çQOf3eratiQnjnstttutiQnne!!e,, le bénéficiaire est l'organisme public ayant un accord de coopération
avec l'Agence ou le Ministère en charge de l'eau et de l'environnement dans te pays où se déroulera cette
coopération ou la structure de promotion d'échanges internationaux.

1.2.2 - PQUcles_actions_de_CQOf)eratiqn décentralisée, les conditions à remplir sont :
- Laction est soutenue par une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités du bassin Artois-Picardie
- Un relais est assuré sur place par une organisation non gouvernementale (ONG) ou un acteur local qui devra
suivre la réalisation et la bonne exécution du projet, et en informer régulièrement l'Agence de l'Eau ;
- Le porteur de projet a les compétences en matière d'assainissement ou de gestion de l'eau, pour mener à bien
le projet, ou est appuyé par des structures ayant ces compétences ;
- Une contribution locale effective est apportée, y compris sous forme de travaux réalisés par la population ;
- Le projet a été bâti en cohérence avec la politique de gestion de l'eau définie au niveau national et local et
respecte les standards définis nationalement et localement ;
- Les services de l'Etat et les collectivités locales ayant compétence en matière de gestion de l'eau et de
'assainissement ainsi que la population locale sont associés au projet.
- S'il s'agit d'un projet visant à la mise en place d'une adduction d'eau potable ou d'un système
d'assainissement, les conditions visant à garantir le bon fonctionnement et la pérennité des installations issues
de ce projet, notamment par la mise en place d'une tarification adéquate mais effective, doivent être garanties.

Le bénéficiaire direct de la participation financière est une collectivité territoriale, ou un groupement de
collectivités territoriales du bassin, ou un organisme sans but lucratif ayant un statut juridique français.

1.2.3 - P_c>uiJes_açtiQns_de_ soljdarite Jnternatiqnaje, le bénéficiaire direct de la participation financière est une
collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales du bassin ou un organisme sans but lucratif
ayant un statut juridique français.

Dans le cas particulier d'une aide de solidarité pour des actions d'urgence suite à des phénomènes extrêmes, le
soutien par une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités du bassin Artois-Picardie n'est pas
indispensable.
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1.3- Critères de priorité^

1.3.1 - Poui_lesjactipns_de_cQQpe_ratiQn décentralisée^

Pour les actions de coopération décentralisée, l'évaluation du projet s'établit selon les critères suivants
- L'action comporte une étude diagnostic (état des lieux de ['existant, définition des besoins en eau, proposition
de système de gestion de l'eau, proposition de plan d'actlon...) permettant de prioriser et de planifier les actions
sur plusieurs années ;
- L'échelie d'intervention de l'action permet la mise en place de services d'eau et d'assainissement ;
- L'action s'inscrit dans une durée pluriannuelle ;
- L'action comporte un volet sur la gouvernance de Feau (formation des élus à la gestion de l'eau, mise en place
d'un service eau en complément des comités de gestion des points d'eau, mise en place d'une stratégie de la
gestion de l'eau...) ;
- L'actlon comporte un volet relatif à l'assainissement ou à la gestion intégrée des ressources en eau ;
- L'action bénéficie d'une action coordonnée des acteurs de la coopération.

Pour les actions portées par des associations composées exclusivement de bénévoles et dont les
dépenses éligibles ne dépassent pas 50 000   :
Un appel à projets pourra être lancé par l'Agence une fois par an. Cet appel à projet comportera ses propres
critères cTéligibilité et de priorisation.

1.3.2 - Pour Jes _açtions_de ^ooper^tjpn_ deçentraljsee_ et_ _de_ solidarité _internattQnale_:_zone_s_ géQgrapjTfques
/

concernées

Les actions financées sont situées prioritairement :
- En Afrique subsaharienne et prioritairement francophone ;
- En Méditerranée, en particulier les pays du Maghreb ;
- Les pays émergents d'Asie et d'Amérique latine ;
- Les pays touchés par des catastrophes naturelles et/ou humanitaires exceptionnelles.

ARTICLE 2 - NATURE ET MONTANT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE

Taux maximal et
Plafond éventuel etforme de la

Actions financées conditions particulières Spécificitésparticipation (exclusions, zonage...)financière

Il peut être présenté une opération sur plusieurs
années dans la double limite de subventionnement de
50%des dépenses éligibles plafonnées à 50 000   de
participation financière par année.Coopération Dans ce cas, le Conseil d'Administration peut autoriserdécentralisée Subvention de 50% Participation financière un engagement pluriannuef avec délégation donnée audu montant des plafonnée à 50 000  Directeur général de l'Agence pour engager lesActions de solidarité dépenses finançables par projet et par an. sommes prévues au-delà de la première année avecinternationale
une information annuelle du Conseil d'Administration

sur l'avancement du projet.
En cas de difficulté la suite du projet peut être
reconsidérée.

-Subvention de 50%
du montant des Participation financière
dépenses finançables plafonnée à 30 000  Les actions de coopération institutionnelle concernent

par projet et par an. les pays de l'Union Européenne ayant intégré l'union
Coopération -Dépenses prises en en 2004 et depuis cette date, les pays en phase
institutionnelle charge directement Les pays émergents d'accession, les pays en voie de développement et

par l'Agence tels que !a Chine, émergents, ainsi que les réseaux d'organisme de
(déplacements, 'Inde et le Brésil sont bassin (ex : CEENBO,.).
réceptions, études, exclus.

etc...)

Il s'agit des actions visant à promouvoir ['intégrationSoutien aux Subvention de 50%
Participation des jeunes à ta gouvemance de f'eau et la gestion

réseaux du montant desf

financière plafonnée à intégrée par bassin selon le modèle français.internationaux dans dépenses finançables 50 000   par an Ces actions doivent permettre un retour d'image pourle domaine de l'eau
l'Agence.
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ARTICLE 3 - MODALITES D'ATTRIBUTION

3.1 - La participation financière est décidée par le Conseil d'Administration, et fait l'objet d'une convention,
conformément aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales d'interventions de
l'Agence et selon le modèle repris en annexe 1.

3.2 - Dans le cadre de la coopération décentralisée, la convention de participation financière est signée par
'Agence au vu de l'accord de financement de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités
territoriales du bassin Artois-Picardie associé. La décision de financement devient caduque si cet accord
n'est pas fourni dans les 6 mois qui suivent la notification de la convention au bénéficiaire de [a participation
financière.

3.3 - Le montant de la participation financière est imputé sur la ligne de programme « X33 Action
Internationale »

f_t_

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'AE?MtNISTRATION LE E RALDE
L'AGENCE

Dominiq UR
OliVierTHIBAUL
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ANNEXE 1r

AGENCE DE L'EAU
ARTOIS-PICARDIE

- A/0 Dossier
-   d'interfocuteur

- Date notification

- Montant des opérations
- Modalités de la participation
- Montant de la participation
- Date d'atteinte de l'objectif

CONVENTION RELATIVE A L'ATTRIBUTION D'UNE PARTICIPATION FINANCIERE
DANS LE CADRE DE UACTION INTERNATIONALE

N0

ENTRE

L'Agence de l'Eau ARTOIS-PICARDIE,
Etablissement Public de ['Etat, à caractère administratif,
dont le siège est à DOUAI (Nord), 200 rue Marceline,
représentée par son Directeur général, Monsieur Olivier THIBAULT,
et désignée ci-après par le terme ÏAgence",

ET

Opérateur :
Adresse :

Représentée par
et désigné ci-après par le terme "l "Opérateur",

vu

La Charte de l'Environnement, promulguée par la Loi Constitutionnelle n°2005-205 du 1er mars 2005,
Le Code de l'Environnement

La Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques,
Le décret n" 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,

EN APPLICATION DE

- La délibération n0.... du Conseil d'Administration du 19 octobre 2012 adoptant les montants du Xème programme
d'intervention 2013-2018 de l'Agence,
- La délibération n0.... du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 relative aux modalités générales
d'intervention de l'Agence,
- La délibération n°...... du Conseil d'Administration de ('Agence de l'EauArtois Picardie du 27 septembre 2012 fixant
les conditions d'attribution des participations financières dans le cadre de l'action internationale.

ETANT EXPOSE QUE :

Les dispositions de la loi n°2005-95 du 9 février 2005 permettent à FAgence de ['Eau Artois Picardie :

- d'apporter une participation technique et financière dans le cadre d'actions de coopération institutionnelle avec des
organismes de pays qui souhaitent s'inspirer du modèle français de gestion intégrée de l'eau par bassin ou des projets
visant à renforcer le rôle de la jeunesse dans la gouvemance de l'eau (type Parlement Mondial de la Jeunesse pour
'eau)
- d'attribuer une participation technique et financière pour des projets visant à accroître Faccès à l'eau et à
l'assainissement, l'éducation et la gouvernance de l'eau dans des pays en voie de développement et émergents, ou
victimes de catastrophes naturelles ou humanitaires.

IL EST CONVENU ET ARRETE LA CONVENTION SUIVANTE :
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ARTICLE 1 - PRESENTATION ET CARACTERISTIQUES DE L'OPERATION

1.1 -Définition :

1.2- Localisation :

1.3 - Eléments caractéristiques :

ARTICLE 2 - MONTANT DE L'OPERATION

Montant prévisionnel Montant prévisionnelHT
Section 1.01 Description des total ( ) éligible ( )ou
opérations TTC

TOTAL

ARTICLE 3 - NATURE ET MONTANT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE DE L'AGENCE

Participation financière ( )

^-*
Montant û) ^h

sze 0 x
Nature prévisionnel e 3e 0

p LLça Montant maximallç

finançable ( ) to 3 h-
0û.

Section 1.02

Section 1.03

Section 1.04 TOTAL

Montant de la participation financière en toutes lettres
Montant des annuités de remboursement prévisionnelles

ARTICLE 4 - DELA!

L'opération est prévue pour une durée de ........................mois.
Le démarrage de l'opération doit être effectif dans les six mois à compter de la date de notification de la présente
convention. A défaut, la convention peut être résiliée par décision unilatérale de l'Agence après mise en demeure.
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ARTICLE 5 - ENGAGEMENTS DE L'OPERATEUR

L'Opérateur s'engage vis-à-vis de l'Agence à :
5.1 - Réaliser ['opération décrite à l'article n° 2 ci-dessus,

5.2 - Informer l'Agence de tout retard conduisant à modifier le délai contractuel du programme de l'opération prévu à
['article n° 4 ci-dessus.

5.3 - Fournir dans les 6 mois, à partir de la date de fin de réalisation de l'opération :
- un rapport complet et illustré de réalisation du programme,
- les pièces comptables de solde définies à l'article 6.2 de la présente convention.

5.4 - Rembourser à l'Agence tout ou partie des sommes versées par l'Agence, au titre de la présente convention, dans
le cas où elles excèdent le taux de participation financière prévu ou n'auraient pas été utilisées en totalité pour l'objet
de la présente convention.

5.5 - Attester du soutien financier d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités du bassin Artois-
Picardie pour la réalisation de ['opération, hors le cas d'aide de solidarité d'urgence.

ARTICLE 6 - MODALITES DE PAIEMENT

6.1 - La participation financière de l'Agence est apportée sous forme de subvention

G: 1.-.1. Aç.omptQ.s

- Pour les participations financières inférieures ou égales à 50 000  , un acompte de 50 % du montant maximal de
la participation financière est versé sur présentation par l'opérateur d'un certificat de démarrage de ['opération.

- Pour les participations financières supérieures à 50 000   :
. un acompte de 20 % du montant maximal de la participation financière est versé sur présentation d'un certificat de

démarrage de l'opération ;
. un deuxième acompte égal à 30% du montant maximal de la participation financière est versé sur présentation par

'opérateur d'un état d'avancement de l'opération reprenant la nature et le montant des dépenses et justifiant d'une
réalisation d'au moins 50% de l'opération prévue ainsi que d'un rapport intermédiaire faisant le point sur ['avancement
de l'opération ;

. un troisième acompte égal à 30% du montant maximal de la participation financière est versé sur présentation par
'opérateur d'un état d'avancement de l'opération reprenant la nature et le montant des dépenses et justifiant d'une
réalisation d'au moins 80% de l'opération prévue ainsi que d'un rapport intermédiaire faisant le point sur l'avancement
de l'opération.

Ces états sont certifiés exacts par l'Opérateur et conformes à sa comptabilité ou à la comptabilité du maître d'ouvrage
délégué.

6.1.2.-Solde

Le solde de la participation financière est versé sur présentation par l'Opérateur d'un état récapitulatif des dépenses
effectuées reprenant la nature et le montant des dépenses ainsi que d'un état récapitulatif des recettes reprenant les
financeurs du projetv et notamment la ou les collectivités territoriales du bassin Artois-Picardie partenaires du projet,
ainsi que le montant du financement attribué.

Ces états sont certifiés exacts par l'Opérateur et conformes à sa comptabilité ou à la comptabilité du maître d'ouvrage
délégué.

L'Agence se réserve le droit de demander la production de factures, la justification de leur règlement et la certification
des comptes par le commissaire aux comptes si l'opérateur y est soumis.

Si Fopération n'est pas conforme dans sa totalité à celle définie par la présente convention, ou si les installations
financées n'ont pas été mises en service, l'Agence apprécie l'importance de la non-conformité au regard des objectifs
de l'opération financée et peut, soit refuser le paiement du solde de la participation financière soit recalculer la
participation financière en fonction des éléments en sa possession, soit résilier la convention et rappeler les sommes
déjà versées.
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6.2 - Les paiements sont effectués par virement au compte

Etablissement financier :

Compte ouvert au nom de :

Code Banque Code Guichet   Compte Clé RIB

Le comptable assignataire chargé du paiement est monsieur l'Agent Comptable de l'Agence de l'Eau Artois Picardie,

ARTICLE 7 - MODIFICATIONS DE UOPERATION

Dans le cas où Fopération définie à l'article 2 ci-dessus doit faire l'objet d'adaptations au niveau du contenu, du lieu de
réalisation ou du calendrier prévisionnel à la suite de modifications du contexte indépendantes des parties, l'Opérateur
informera immédiatement, par écrit, l'Agence des causes et des conséquences de ces modifications et proposera une
ou plusieurs adaptations.

L'Agence de l'Eau Artois Picardie fait part à l'Opérateur de sa position par écrit, et peut prendre toutes dispositions
adaptées. A défaut, ces modifications ne sont pas opposables à l'Agence de l'Eau Artois Picardie.

ARTICLE 8 - VISIBILITE DE LA PARTICIPATION FINANCIERE DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

Dans les actions de visibilité entreprises pour la réalisation de Fopération (rapport aux organisations internationales
contacts avec les autorités locales et les médias, bilan annuel d'activités, plaque ou panneaux mis à proximité des
ouvrages financés) l'Opérateur mentionnera explicitement la participation financière de ['Agence de l'Eau Artois
Picardie et y fera figurer son logo. A défaut de respecter cette obligation, le montant de la participation financière de
'Agence pourra faire l'objet d'une réfaction de 5 %.

L'Opérateur autorise l'Agence à reproduire et utiliser les documents échangés dans le cadre de la présente opération,
L'exploitation de ces documents ne pourra être ni commerciale, ni rémunératrice sous quelque forme que ce soit pour
l'Agence de l'Eau Artois Picardie. Mentions obligatoires seront faites dans toutes ces utilisations du nom de
l'Opérateur.

ARTICLE 9 - ENTREE EN VIGUEUR ET VALIDITE DE LA CONVENTION

A défaut de signature par l'Opérateur dans le délai de 3 mois à compter de la date d'envoi de la convention, l'Agence
ne sera plus liée par les modalités faisant l'objet de la dite convention.

L'entrée en vigueur est fixée à la date de la notification de la présente convention par l'Agence de l;Eau Artois Picardie
à ['Opérateur après signature des parties, et porte effet pour une durée maximale de trois ans.

ARTICLE 10 - CONTROLE DES OPERATIONS

10.1 - L'Opérateur s'engage à fournir à l'Agence tous renseignements et documents utiles pour son information (cahier
des charges, plans, compte rendu d'essais, devis, analyses ...).

10.2 - L'Agence se réserve le droit de contrôler ou faire contrôler à tout moment l'état d'avancement des opérations
financées et leur conformité avec les caractéristiques définies par la présente convention et le dossier de demande de
participation établi par l'Opérateur. L'Agence peut susciter toute réunion de mise au point avec l'Opérateur.

10.3 - L'Agence est habilitée à vérifier l'exactitude des renseignements qui lui sont fournis, la conformité technique et le
coût des opérations financées. Ces vérifications sont effectuées par elle-même ou par toute personne mandatée par
elle ; elles peuvent être effectuées sur pièce ou sur place et peuvent intervenir lors de l'exécution des opérations
financées ou après leur réalisation.
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.. 10.4 - En fonction des irrégularités éventuellement constatées, l'Agence suspend ou limite le versement de sa
participation financière, jusqu'à ce qu'un accord soit intervenu entre l'Opérateur et elle-même, ou prononce la
résiliation de la convention et demande le remboursement immédiat de tout ou partie des sommes éventuellement

r_

versées.

ARTICLE 11 - RESILIATION

Dans le cas où l'Opérateur ne respecterait pas les conditions reprises par la présente convention, l'Agence, après mise
en demeure de l'Opérateur résilie la convention et demande à l'Opérateur le remboursement de tout ou partie des

f

sommes versées.

ARTICLE 12-LITIGES

Les litiges qui peuvent intervenir à l'occasion de l'application de la présente convention relèvent de la compétence du
Tribunal Administratif de Lille.

Le Directeur Général de l'Agence, L'Opérateur,
Douai, le : ,1e:

Olivier THIBAULT
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-047 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
UAGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : INFORMATION, COMIVIUNICATION ET EDUCATION A L'ENVIRONNEMENT

VISA:

- Vu la Charte de l'Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005
- Vu le Code de l'Environnement,
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,
-vu [e SDAGE du bassin Artois-Picardie et le Programme de Mesures en vigueur,

éme- Vu le Xeme Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie voté au Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012,
- Vu la délibération n° 12-A-024 du Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence,
- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration adopté le 27 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 2 de l'ordre du jour de la Commission Permanente
Programme du 14 septembre 2012,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 3 de ['ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012,

Le Conseil d-Administration de 1-Agence de l'Eau Artois-Picardie décide, à compter du 1er janvier
2013:

ARTICLE 1 -PRINCIPE D'INTERVENTION

1.1 -Objectifs poursuivis

Dans le cadre de sa politique de lutte contre la pollution et de protection de la ressource en eau et des milieux
aquatiques, et dans le cadre de sa mission d'information et de sensibilisation sur l'eau, l'Agence de l'Eau Artois-
Picardie peut apporter une participation financière :

-aux actions de communication réalisées pour promouvoir les opérations financées par l'Agence
-aux opérations menées dans le cadre de partenariats pédagogiques et de partenariats avec des collectivités
publiques ou des associations. Ces opérations d'information, sensibilisation et d'éducation à l'environnement
sont réalisées en cohérence avec le plan de communication de l'Agence.

1.2 - Conditions d'éliciibilité

Cette participation financière concerne :

-les supports de communication : documents écrits, audiovisuels, web ....
-les actions de communication : création d'évènements, relations presse, mise en place de programme de
communication spécifique à l'opération....

Elle est décidée sur la base d'un descriptif précisant les dates, la nature, le publie visé et le contenu des
opérations.
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ARTICLE 2 - ACTIONS ET DOMAINES

2.1 - Actions de communication relatives aux opérations réalisées par le Maître d'Ouvraae avec
participation financière de l'Agence (à imputer sur les lignes d'intervention correspondant aux opérations
financées

Taux maximal et forme
Plafond éventuel et conditions particulièresActions financées de la participation Spécificités(exclusions, zonage...)financière

Mention obligatoire duFrais de réception Le montant des dépenses finançables de financement de
(cocktails ...) Subvention de communication est plafonné à 3% du 'Agence dans50% du montant des montant des dépenses éligibles faisant 'ensemble des
Organisation matérielle et dépenses finançables 'objet de cette action de communication. communications
Supports de communication Dans tous les cas, la participation relatives à

financière est plafonnée à 20 000  . l'investissement financé

2.2 - Opérations de partenariat (sous-iigne X341)

Taux maximal et
Plafond éventuel et

forme de !a
Actions financées conditions particulières Spécificitésparticipation (exclusions, zonage..)financière

Opérations de partenariat
pédagogique engagé avec Subvention de Participation financière
'Education Nationale et les autres 80 % du montant des plafonnée à 2 000   par Dans le cadre d'appels à projets
ministères et établissements dépenses fmançables opération

f

concernes.

Mention obligatoire du financement deOpérations de partenariat mettant 'Agence et participation concertée deen ouvre des projets menés par Subvention de Participation financière l'Agence à l'opération financée.les collectivités publiques ou 50 % du montant des plafonnée à 30 000  associations dans le bassin
dépenses finançables. par opération Pour partie dans le cadre d'appels àArtois-

projets

2.3 - Interventions directes de l'Aqence

Des actions d'information, de communication et d'éducation à l'environnement peuvent être réalisées sous
maîtrise d'ouvrage de l'Agence, dans le cadre du plan de communication. Ces dépenses sont imputées sur ia
ligne de programme X34.

ARTICLE 3 - MODALITES D'ATTRIBUTION

3.1 - La participation financière est décidée par le Conseil d'Administration, hormis les cas de délégation de
compétence prévus au règlement intérieur du Conseil cf'Administration, et fait l'objet d'un acte conformément
aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales des interventions de l'Agence.

3.2 - Le montant de ces participations financières est imputé sur
-La ligne de programme « X34 Information, communication et éducation à ['environnement » pour les actions
mentionnées aux 2.2 et 2.3
-Les lignes d'intervention correspondan pérations financées faisant l'objet de la communication pour Ses
actions mentionnées au 2.1.

f ff

LEPRÈÔt&WFCONSEIL D'AOMINISTRATION ÉRAL DE
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-048 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE UAGENCE DE
L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : MISE EN OEUVRE DE LA CONVENTION AGENCE DE L'EAU / SAFER FLANDRES-ARTOIS
PREEMPTION D'UN OUVRAGE DESAFFECTE A DELETTES

VISA:

- Vu le Code de l'Environnement

- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
-Vu la Loi n° 2010-788 du 12 Juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement
-Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agence de l'Eau,

e me" Vu le 9eme Programme d'Interventions 2007-2012 de ['Agence de l'Eau Artois-Picardie et la délibération
n° 06-A-114 du Conseil d'Administraîion du 8 Décembre 2006 en portant approbation,

- Vu la délibération n° 07-A-077 du Conseil d'Administration du 26 Octobre 2007 fixant les modalités
générales d'interventions financières de l'Agence,

- Vu la délibération n° 09-A-020 du Conseil d'Administration du 26 Juin 2009 relative à la politique
foncière de l'Agence de l'Eau Artois-Picarcfie,

- Vu la délibération n° 10-A-044 du Conseil d'Administration du 3 Décembre 2010 relative au Schéma
Plunannuel de Stratégie Immobilière,

- Vu la délibération n° 11-A-053 du Conseil d'Administration du 25 Novembre 2011 relative à la mise en
place de la convention entre l'Agence de l'Eau Artois-Picardie et la SAFER Flandres-Artois

- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 4 de ['ordre du jour du Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide :
Article 1 :

Le Conseil d'Administration décide, suite à la préemption de la SAFER Flandres-Artois et après rétrocession
à l'Agence par cette dernière, l'acquisition de l'ancien moulin de Nielles correspondant aux parcelles sises à
DELETTES section C n° 684, 685 et 686 et à THEROUANNE section ZL n° 65 pour 0,6165 hectare, pour un
montant total de 14 500   comprenant 10 000   de prix principal d'acquisition et les frais de SAFER estimés
à 4 500  .

Article 2 :

Le Directeur Général ou son représentant accomplira toutes les formalités nécessaires à la réalisation de
cette acquisition et en signera l'acte.

Article 3 :

Les dépenses d'acquisition et les frais afférents seront imputés sur la ligne de programme 924, restauration
et gestion des milieux aquatiques.
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-049 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'AGENCE DE
L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : DECISION MOD1FICATIVE   2 DES PAIEMENTS ET RECETTES DU BUDGET 2012

VISA:

- Vu le Code de l'Environnement,
- Vu la loi   2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques (LEMA),
- Vu le décret Na 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de FEau,

ème- Vu le 9"'" Programme d'Interventions 2007-2012 de l'Agence de l'Eau ARTOIS-PICARDIE et la
délibération   06-A-11 du Conseil d'Administration du 8 décembre 2006 en portant approbation, pris après avis
conforme du comité de Bassin

- Vu le règlement intérieur du Conseil d'Administration de ['Agence de l'Eau ARTOIS-PICARDIE adopté le
27 septembre 2012,

- Vu la délibération n° 11-A-045du Conseil d'Administratlon du 14 octobre 2011 approuvant le Budget
Primitif 2012,

-Vu la délibération n° 12-A-OOSdu Conseil d'Administration du 23 mars 2012 approuvant la décision
modificative n° 1 des paiements du Budget 2012

- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 5 de l'ordre du jour du Conseil
d'Administration du 27 septembre 2012,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide :
ARTICLE 1 -

La ^décisjon modificative n° 2 des paiements et recettes du budget 2012 portant sur (es opérations
reprises dans les tableaux annexés à la présente délibération est approuvée.

F

LE VICE PRÉSIDENT DU CQ LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE
r F

D'ADMINISTRATIO CE

OULT OHvierTHIg

v
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COMPTE DE RÉSULTAT PRÉVISIONNEL
Page : 1

- DEPENSES -

Budget 2012 Ajustements
Numéros en

après Décision Décision Budget Comptedes gestionIntitulés des postes de charges dédsion(s modificative modificative primitif financierpostes modificative(E) n" 2 n°1 2012 2011(Situation au
30/08/2012)

Chapitre "Personnel" : 11 797 300,00  îî>9> 500,00  S149830Sr69ç

64 Charges de personnel 10 740 300,00  10 740 300,00  10 494 326,56  
631 -633 Impôts et versements assimilés sur rémunérations l 057 000,00  l 057 000,00  l 003 983,13  

Chapitre "Fonctionnement" : 5 960 710,00  f

S960yîQ,00 4409^I^r06 

60 Achats et variation de stocks 295 180,00  295 180,GO  250 348,47  
61 Achats de sous-traitance et sen/ices extérieurs l 028 840,00  l 028 840,00  686 513,02  
62 Autres services extérieurs l 478 090,00  l 478 090,00  l 151 420,33  
635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 160 800,00  160 800/00  163 087,59  
65 Autres charges de gestion txiurante (hors contribution à i'ONEMA) l 571 300,00  l 571 300,00  l 121 196,11  
66 Charges financières 500,00  500,00  
67 Charges exceptionnelles 64 400,00  + 48 400  16 000,00  260 055,21  
68 Dotations aux amortissements et aux provisions (hors provisions pour charges l 361 600,00  - 48 400  d'Intervenfian l 410 000,00  776 591,33  

69 Impôts sur les bénéfices et impôts assimilés

Chapitre "fntervention" : 142 485 905,00  + 6 400 000,00  + 22 120 000,00  II3965SO&OOC163S5838{Î.SS 
657 Charges spécifiques d'interventian 134 865 905,00  + 6 400 000,00  + 22 120 000,00  106 365 905,00  134 671 740,55  
6815 Provisions pour charges d'intervention

19 986 640,00  
65841 Contribution àl'ONEMA 7 600 000,00  7 600 000,00  7 600 000,00  

TOTAL DES DÉPENSES DU COMPTE DE RÉSULTAT PRÉVISIONNEL : [1]160 243 915,00  + 6 400 000/00  + 22 120 000,00  î3î>S39î&00 178 165 902,30  

RÉSULTAT PRÉVISIONNEL : bénéfice [3] = [2\ - [1]

TOTAL EQUILIBRE DU COMPTE DE RÉSULTAT PRÉVISIONNEL : 11] +13] = [2] + {4] 160 243 915,00  6 400 000,00  22 120 000,00  131723915,00 178 165 902,30  
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COMPTE DE RÉSULTAT PRÉVISIONNEL
Page : 2

- RECETTES -

AjustementsBudget 2012
Numéros en

après Décision Décision Budget Comptedes Intitulés des postes de produits décision (s) modificative modificath/e gestion
primitif financier

postes modificative(s) n°2 n°1 2012 2011(Situation au
30/08/2012)

Subventions d'exploitation : 27 000,00  yooo 3>3^>9ç

748 Autres subventions d'exploitation 27 000,00  27 000  27 378,79  

Autres ressources : 136 224 000,00  + 6 400 000,00  I39SSîOOO Î6S 989 919,88  

70 Valeurs de produits fabriqués, prestations de services, marchandises l 000,00  l 000  
75 Autres produits de gestion courante (sauf redevances) 2 370 000,00  2 370 000  l 548 209/97  
757 Redevances 132 810 000,00  + 6 400 000,00  126 410 000  163 067 676,84  
76 Produits financiers 7 000,00  7 000  33 544,95  
77 Produits exceptionnels 36 000,00  36 000  947 356,25  
78 Reprises sur amortissement et provisions l 000 000,00  l 000 000  293 131/87  

TOTAL DES RECETTES DU COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL : [2]136 251 000,00  + 6 400 000/00  129 851 000  165 917 288,67  

RESULTAT PREVISIONNEL : perte [4] = [1] - [2] 23 99Z 915,00  + 22 120 000,00  l 872 915,00  12 248 603,63  

TOTAL EQUILIBRE / COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL [1î+[3]=[2I+[4] 160 243 915/00  + 6 400 000,00  + 22 120 000,00  131 723 915,00  178 165 902,30  

Capacité d'autofinancement (CAF) ou Insuffisance d'autofinancement (IAF)

Résultat prévisionnel de l'exercice (3) ou (4) -23 992 915,00  -22 120 000,00  -l 872 915,00  -12 248 603,63  

+ Dotations aux amortissements et provisions (compte 68) l 361 600,00  - 48 400,00  l 410 000/00  20 763 231,33  
Reprises sur amortissements et provisions (compte 78) l 000 000,00  l 000 000,00  293 131,87  

+ 63 400,00  + 48 400,00  15 000,00  259 055,21  Valeur nette comptable des éléments d'actifs cédés (compte 675)
Produits de cession d'éléments d'actif (compte 775} 30 000,00  30 000,00  944 150,95  

Capacité d'autofinancement (CAF) ou Insuffisance d'autofinan cernent (1AF) -23 597 915,00  - 22 120 000,00  -l 477 915,00  7 536 400/09  

^
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TABLEAU DE FINANCEMENT ABRÉGÉ PRÉVISIONNEL
Page : 3

- EMPLOIS ET RESSOURCES -

Budget 2012 Ajustements
Numéros enaprès Décision Décisiondes Budget CompteIntitulés des postes dédsion(s) modificative gestionmodificativecomptes primitif financier

modificative(s) n°2 n°1 2012 2011(Situation au
3D/08/Z012)

EMPLOIS

INSUFFISANCE D'AUTOFINANCEMENT 23 597 915,00  + 22 120 000,00  l 477 915,00  
Chapitre "Investissement" : 921 000,00  921 000,00  565 847,76  

165 Dépôts et cautionnement reçus (remboursement)
383,00  

20 tmmobilisations incorporelles 460 442,00  -51 058,00  511 500,00  432 142,12  
21 Immobilisations corporelles 159 470/OG  -90 030,00  249 500,00  128 060,24  
23 Immobilisations en cours 301 058,00  141 058,00  160 000,00  5 262,40  
27 Dépôts et cautionnement versés 30,00  30,00  

Chapitre "intervention" : 73 919 000,00  + 17 880 000,00  56 039 000/00  44 314 588,46  2748 Prêts et avances
73 919 000,00  + 17 880 000,00  56 039 000  44 314 588,46  

TOTAL DES EMPLOIS [5] 98 437 915,00  + 40 000 000,00  58 437 915,00  44 880 436,22  

APPORT AU FONDS DE ROULEMENT [7] = [6] - [5]

RESSOURCES

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT
7 536 400,09  

Subventions d'investissement : f

Autres ressources : 69 499 000,00  + 40 000 000/00  29 499 000,00  32 797 709,34  
16 Emprunts et dettes assimilées 40 000 000,00  + 40 000 000,00  

775 Produits des cessions d'éléments d'actif 30 000,00  30 000,00  944 150/95  21 Immobilisafons corporelles
0,02  

2743 Prêts au personnel (remboursements) 39 000,00  39 000,00  46 065,18  2748 Prêts d'inten/entions (remboursements) 29 430 000,00  29 430 000,00  31 807 493,19  

TOTAL DES RESSOURCES [6] 69 499 000,00  + 40 000 000,00  29 499 000,00  40 334 109/43  

PRELEVEMENT SUR LE FONDS DE ROULEMENT [8] = [5] - [6] 28 938 915/00  28 938 915,00  4 546 326,79  
(*) Opérations non ordonnancées
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CONSEIL D'ADIVIINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-P1CARDIE 27 SEPTEMBRE 2012

DELIBERATION   12-A-050 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : REPORT DU CALENDRIER DE REMBOURSEMENT DES AVANCES CONSENTIES A
LA SOCIETE VERHAEGHE LA LYS

VISA:

- Vu le Code de ['Environnement,

- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques

- Vu le décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau

- Vu Les Règlements Intérieurs du Comité de Bassin Artois-Picardie et du Conseil d'Administration de
l'Agence de l'Eau Artois-Picardie du 4 juillet 2008,

ème- Vu le 9eme Programme d'Interventions 2007-2012 de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie et la délibération n0
06-A-114 du Conseil d'Administration du 8 décembre 2006 en portant approbation

- Vu la délibération n° 07-A-077 du Conseil d'Administration du 26 octobre 2007 modifiant la délibération n°
06-A-115du Conseil d'Administration du 8 Décembre 2006 fixant les modalités générales d'interventions
financières de ['Agence,

- Considérant la demande de la Société VERHAEGHE LA LYS,

- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 6 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du 27
septembre 2012

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide :
ARTICLE 1 -

L'échéancier de remboursement des conventions n°s 31538, 40234. 47964, 01306 est reporté de 7 ans pour
les échéances non encore remboursées à ce jour. Durant cette période de 7 ans, rétablissement concerné
s'engage à fournir régulièrement copie de son bilan annuel,

ARTICLE 2 -

Un avenant aux dites conventions sera établi en ce sens et signé par le Directeur Général de l'Agence.

f

LE VICE PRÉSIDENT DU CON LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE
D'ADMINISTRATI
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